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INTRODUCTION 


De  bien  des  gens,  il  n'y  a  ^iie  le  nom 
qui  vaille  quelque  chose.  Quand  vous  les 
voyce  de  fort  près,  c'est  moins  que  rien  : 
de  loin,  ils  imposent. 

La  Bruyèub,  Les  Caractères  oa  Les  Mœurg 
de  ce  siècle,  II. 


Le  4  sepfoinorc  1870,  la  nouvelle  de  la  capitula- 
tion de  Sedan  et  de  la  captivité  de  l'empereur  Napo- 
léon m  étant  parvenue  à  Paris  la  veille,  le  Corps 
législatif  fut  envahi,  mis  dans  l'impossibilité  de  dé- 
libérer, et  la  République  fut  proclamée  à  l'Hôtel  de 
Ville.  Un  gouvernement  dit  de  Défense  nationale  fut 
constitué  de  la  façon  suivante  *  : 

Le  général  Trochu  *,  président  ;  comme  membres, 
des  députés  du  Corps  législatif,  Emmanuel  Arago  % 


1.  Bulletin  des  lois,  1870,  2"  semestre,  2*  partie,  1,  2. 

2.  Né  au  Palais  (Belle-IsIe-en-Mcr)  le  12  mars  1815  ;  élève  de 
Saint-Gyr  et  de  l'École  d'application  d'état-major  ;  campa^jnes 
d'Afrique,  de  Crimée,  d'Italie  ;  nommé  gouverneur  de  Paris  le 
17  août  1870  ;  mort  à  Tours  le  7  octobre  1896. 

3.  Né  à  Paris  le  6  août  1812  ;  avocat  ;  commissaire  général  du 
gouvernement  provisoire  à  Lyon  en  1848,  l'eprésentant  des  Pyré- 
nées-Orientales à  la  Constituante  et  à  la  Législative,  miiiisirc  plé- 
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Adolphe  Grémieux  *,  Jules  Favre  ',  Jules  Ferry  *, 
Léon  Gambetta  *,  Garnier-Pagès  ^  Glais-Bizoin  ', 
Eugène  Pelletan  %  Ernest  Picard  ',  Henri  Roche- 
fort  %  Jules  Simon  *°,  tous  élus  de  Paris. 


nipotentiaire  à  Berlin  en  1849  ;  député  de  Paris  aux  élections  com- 
plémentaires des  21-22  novembre  1869  ;  mort  à  Paris  le  26  novembre 
1896. 

1.  Né  à  Nîmes  le  30  avril  1796  ;  avocat  ;  député  de  Chinon  de 
1842  à  1848  ;  membre  du  gouvernement  provisoire  (garde  des 
sceaux)  en  1848,  représentant  d'Indre-et-Loire  à  la  Constituante 
et  à  la  Législative  ;  député  de  Paris  aux  élections  complémentaires 
des  21-22  novembre  1869  ;  mort  à  Paris  le  10  février  1880. 

2.  Né  à  Lyon  le  21  mars  1809  ;  avocat  ;  secrétaire  général  à  Tln- 
térieur  en  1848,  puis  sous-secrétaire  d'Etat  aux  Affaires  étrangères, 
représentant  de  la  Loire  à  la  Constituante  et  à  la  Législative  ;  dé- 
puté de  Paris  en  1858,  de  Lyon  en  1863,  de  Paris  en  1869  ;  mort  à 
Versailles  le  20  janvier  1880. 

3.  Né  à  Saint-Dié  le  5  avril  1832  ;  avocat  ;  député  de  Paris  en 
1869  ;  mort  à  Paris  le  17  mars  1893. 

4.  Né  à  Cahors  le  2  avril  1838  ;  avocat  ;  élu  député  en  1869  à  Pa- 
ris et  à  Marseille  (opta  pour  Marseille)  ;  mort  à  Ville-d'Avray  le 
31  décembre  1882. 

5.  Né  à  Marseille  le  16  février  1803  ;  courtier  de  commerce  à  Pa- 
ris ;  député  de  Verneuil  (Eure)  de  1842  à  1848  ;  membre  du  gou- 
vernement provisoire  (maire  de  Paris,  puis  ministre  des  Finances) 
en  1848,  représentant  de  Paris  à  la  Constituante  ;  député  de  Paris 
depuis  le  21  mars  1864  ;  mort  à  Paris  le  30  octobre  1878. 

6.  Né  à  Quintin  (Côtes-du-Nord)  le  9  mars  1800;  avocat;  député 
de  Loudéac  de  1831  à  1848  ;  représentant  des  Côtes-du-Nord  à  la 
'Constituante  ;  député  des  Côtes-du-Nord  de  1863  à  1869,  non  réélu 
en  1869,  député  de  Paris  aux  élections  complémentaires  des  21-22  no- 
vembre 1869;  mort  à  la  Tour  de  Cesson  (près  Saint-Brieuc)  le  6  no- 
vembre 1877. 

7.  Né  à  Saint-Palais  (Charente-Inférieure)  le  29  octobre  1813;  pu- 
bliciste  ;  député  de  Paris  depuis  1863  ;  mort  à  Paris  le  13  décem- 
bre 1884. 

8.  Né  à  Paris  le  24  décembre  1821  ;  avocat  :  déouté  de  Paris  de 
1858  à  1869,  réélu  en  1869  à  Paris  et  dans  l'Hérault  (opta  pour  l'Hé- 
rault)    mort  à  Paris  le  13  mai  1877. 

9.  Né  à  Paris  le  31  janvier  1831  ;  journaliste  ;  député  de  Pans  aux 
élections  complémentaires  des  21-22  novembre  1869  ;  mort  à  Aix- 
Ics-Bains  le  30  juin  1913. 

10.  Né  à  Lorient  le  31  décembre  1814;  professeur  de  philosophie; 
représentant  des  Côtes-du-Nord  à  la  Constituante  ;  député  de  Pa- 
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Le  soir,  les  membres  du  gouvernement  se  réuni- 
rent pour  constituer  un  ministère  '  :  Gambetta  à 
l'Intérieur,  Picard  aux  Finances,  Crémieux  à  la  Jus- 
tice, le  général  Le  Flô  *  à  la  Guerre,  le  vice-ami- 
ral Fourichon  '  à  la  Marine,  Jules  Simon  à  l'Instruc- 
tion publique,  Jules  Favre  aux  Affaires  étrangères, 
Dorian*  aux  Travaux  publics,  Magnin  '  au  Commerce. 

Les  fonctions  de  Gambetta,  comme  ministre  de 
l'Intérieur,  ne  semblaient  pas  devoir  l'appeler  à 
jouer  un  rôle  prépondérant  dans  la  résistance  mili- 
taire qui  allait  être  bientôt  organisée  en  province. 
Son  action  fut  d'ailleurs  relativement  tardive  et  fut 
provoquée  dans  les  circonstances  que  voici. 

Dès  le  7  septembre,  le  gouvernement  de  la  Dé- 
fense nationale  examina  la  question  d'envoyer  une 
délégation  en  province  \  Le  11,  il  décida  qu'un 
seul  de  ses  membres,  le  garde  des  sceaux  Crémieux, 


ris  de  1863  à  1869,  réélu  en  1869  à  Paris  et  dans  la  Gironde  (opta 
pour  la  Gironde)  ;  mort  à  Paris  le  8  juin  1896. 

1.  Bulletin  d^s  lois,  1870,  2»  semestre,  2*  partie,  2. 

2.  Né  à  Lesneven  (Finistère)  le  2  novembre  1804;  élève  de  Saint- 
Cyr  ;  campagnes  d'Afrique  ;  représentant  du  Finistère  à  la  Cons- 
tituante et  à  la  Législative,  chargé  d'une  mission  diplomatique  à 
Saint-Pétersbourg  en  1849  ;  arrêté  le  2  décembre  1851  et  proscrit, 
rentré  en  France  à  Tamnistic  de  1859;  mort  au  château  du  Nechoat 

près  Morlaix)  le  16  novembre  1887. 

3.  Né  à  Thiviers  (Dordogne)  le  10  janvier  1809;  élève  de  TEcoIe 
navale; nommé  à  la  déclaration  de  guerre  commandant  de  la  2'  es- 
cadre chargée  d'opérer  dans  la  mer  du  Nord;  mort  à  Paris  le  23  no- 
vembre 1884. 

4.  Né  à  Montbéliard  le  24  janvier  1814  ;  maître  de  forges  à 
Unieux  ;  député  de  la  Loire  depuis  1863  ;  mort  à  Paris  le  14  avril 
1873. 

5.  Né  à  Dijon  le  1"  janvier  1824;  maître  de  forges  dans  lu  Côte- 
d'Or  ;  député  de  la  Côte-d'Or  depuis  le  13  décembre  1863  ;  mort  à 
Paris  le  22  n  wcmbre  1910. 

6.  Gouvernement  de  la  Défense  na.tiona,leyA  septembre  1810-10  fé' 
vrier  1871.—  Procès-verbaux  des  séances  du  Conseil,  publiés  d'a- 
près les   manuscrits   originaux   de   M.   A.   Dréo,  l'un  des  secré- 
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quitterait  Paris  *,  et  un  décret  du  1*2  ratifia  cette  dé- 
cision, en  spécifiant  que  chaque  département  minis- 
tériel serait  représenté  près  du  garde  des  sceaux  par 
un  délégué  spécial  *  ;  le  siège  de  la  délégation,  fixé 
à  Tours,  pourrait  être  transporté  partout  où  l'exi- 
geraient les  nécessités  de  la  défense  '. 

Le  15  septembre,  on  résolut  d'adjoindre  à  Gré- 
mieux  le  vice-amiral  Fourichon,  ministre  de  la  Ma- 
rine, et  Glais-Bizoin,  membre  du  gouvernement  *  ; 
un  décret  en  conséquence  fut  rendu  le  16,  ainsi 
qu'un  autre,  qui  conférait  en  plus  à  l'amiral  Fouri- 
chon «  les  fonctions  de  ministre  de  la  Guerre  au- 
près de  la  partie  du  gouvernement  siégeant  hors  de 
Paris  »  '. 

Des  dissentiments  éclatèrent  dans  la  délégation  ; 
«  la  hiérarchie  et  les  règlements  militaires  étaient, 
aux  yeux  »  de  Glais-Bizoin  et  de  Crémieux,  «  un 
obstacle  insurmontable  au  mouvement  qu'ils  vou- 


faires  du  gouvernement,  avec  préface  et  notes  explicatives  pak 
Henri  des  Houx,  85.  —  Ces  procès-verbaux  ont  été  analysés  r 
l'Enquête  parlementaire,  dans  le  rapport  Ghaper,  n»  1453. 

1.  Procès-verbaux  Dréo,  104,  108. 

2.  Les  délégués  des  divers  ministères  furent  :  pour  l'Intérieur, 
Clément  Laurier,  avocat,  en  qualité  de  directeur  général,  et  Jules 
Cazot,  professeur  libre  de  droit,  en  qualité  de  secrétaire  général  ; 
pour  la  Guerre,  le  général  de  brigade  Lefort,  directeur  de  la  cava- 
lerie; pour  les  AfTaires  étrangères,  le  comte  de  Chaudordy,  ministre 
plénipotentiaire,  directeur  du  cabinet  depuis  le  10  août  ;  pour  les 
Finances,  M.  de  Roussy,  directeur  de  la  comptabilité  publique  ; 
pour  le  Commerce,  M.  Dumoustier  de  Frédilly,  directeur  du  com- 
merce intérieur  ;  pour  les  Travaux  publics,  M.  de  Franqueville,  direc- 
teur général  et  M.  de  Boureuille,  secrétaire  général  ;  pour  l'Instruction 
publique,  M.  Silvy,  directeur  de  l'enseignement  primaire  (Ce  der- 
nier fut  ultérieurement  chargé  de  l'administration  des  cultes  et  de 
celle  des  beaux-arts).  —  Voir  Bulletin  des  lois  (délégation),  2,  3, 
les  décrets  de  Crémieux  concernant  l'Intérieur  et  la  Justice. 

3.  Bulletin  des  lois  (délégation),  1. 

4.  Procès-verbaux  Dréo,  126. 

5.  Bulletin  des  lois  (délégation),  2 
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laient  imprimer  »  *,  «  ils  voulaient  faire  dominer 
l'élément  civil  sur  l'élément  militaire  toutes  les  fois 
que  l'intérêt  de  la  République  l'exigerait.  L'obsta- 
cle fut  invincible  de  la  part  de  l'amiral  »  -.  Celui- 
ci  donna  une  première  fois  sa  démission  de  minis- 
tre de  la  Guerre,  la  reprit,  et  la  redonnadéfînitivement 
le  3  octobre,  à  l'occasion  des  démêlés  deCballemel- 
Lacour,  préfet  de  Lyon,  avec  le  général  Mazure. 
Par  décret  du  3  octobre,  Grémieux  devint  ministre 
de  la  Guerre  par  intérim.  D'après  Glais-Bizoin,  la 
situation  fut  alors  la  suivante  :  Grémieux  signait  et 
ne  s'occupait  de  rien,  disant  à  son  collègue  :  «  Glais- 
Bizoin,  chargez-vous-en,  mettez-vous  en  rapport 
avec  le  général  Lefort  (le  délégué  du  ministère  de  le 
Guerre),  les  choses  n'en  marcheront  que  mieux  »  '. 
Toutefois,  ce  ne  fut  pas  le  conflit  provoqué  par 
des  considérations  d'ordre  militaire  qui  décida  de 
l'intervention  du  gouvernement  de  Paris,  mais  la 
question  électorale. 

Le  8  septembre,  un  décret  avait  convoqué  les  col- 
lèges électoraux  pour  le  16  octobre,  à  l'effet  d'élire 
une  Assemblée  constituante,  et  le  16  septembre  un 
nouveau  décret,  en  avançant  au  2  octobre  les  élec- 
tions générales, avait  fixé  au  25  septembre  les  élections 
municipales  dans  toutes  les  communes  de  France. Ce 
dernier  décret  souleva  des  protestations  de  la  part 
de  Grémieux  et  de  Glais-Bizoin  :  ils  trouvaient  la 
mesure  «  très  dangereuse  »,  les  élections  municipa- 
les seraient  «  très  probablement  réactionnaires  en 


1.  CiiÉMiEux,  Gouvernement  de  la  Défense  nationale.  Acles  de  la 
délé(i;tf.ion  à  Tours  et  à  Bordeaux.  Compte  rendu,  I,  10. 

2.  IhUL,  1, 11. 

3.  Enq.  parlem,y  dépos.  des  témoin»,  I,  616,  Glais-Bizoin, 
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province  et  elles  imposeraient  des  maires  qui  s'effor- 
ceraient de  donner  le  même  caractère  aux  élections 
de  la  Constituante.  Gela  était  plein  de  périls  »  ^  ils 
demandaient  que  les  élections  municipales  fussent 
retardées.  Grémieux  assimilait  les  élections  à  la 
guerre  contre  l'étranger.  Il  télégraphiait  à  Gambetta, 
le  18  septembre  :  «  Elections  périlleuses  et  destructi- 
ves de  notre  nouvelle  situation.  Songez,  ami,  que  faute 
d'avoir  été  préparée,  notre  chère  patrie,  dès  cette 
guerre  odieuse,  a  été  jetée  dans  l'abîme.  Puisque 
nous  ne  sommes  pas  prêts,  pourquoi  donc  livrer  cette 
terrible  bataille  à  l'intérieur  ?  »  * 

Le  même  jour,  Gambetta  répondait  que  «  la  dé- 
termination prise  en  conseil  par  le  gouvernement 
était  irrévocable  ».  Pour  parer  le  mieux  possible 
aux  «  périls  »  qu'elle  prévoyait,  la  délégation  pro- 
nonça, le  20  septembre,  la  dissolution  des  conseils 
municipaux  et  «  autorisa  »  les  préfets  à  nommer  les 
membres  des  bureaux  qui  devaient  procéder  aux 
élections  municipales  et  générales.  (Les  préfets  de 
l'Empire  avaient  tous  été  remplacés  dès  le  6  sep- 
tembre et  leurs  successeurs  avaient  été  choisis  par 
Gambetta  «  dans  toutes  les  nuances  du  parti  »,  de 
manière  à  présenter  «  toutes  les  variétés  de  répu- 
blicains »'.) 

Sur  ces  entrefaites  eut  lieu  à  Ferrières  (19-20  sep- 
tembre) l'entrevue  entre  Bismarck  et  Jules  Favre, 
entrevue  dans  laquelle  Bismarck  voulut  imposer,  à 
la  conclusion  d'un  armistice  destiné  à  permettre  les 
élections,  des  conditions  qui  furent  jugées  inaccep- 
tables. En  conséquence,  le  23  septembre,  îe  gouvcr- 

1.  Dépêches  télégraphiques,  II,  243. 

2.  Ibid.,  II,  245. 

3.  Enq.  parlem  ,  rapport  Daru,  79;  ibid.,  dépos.  des  témoins,  l, 

T    j.  CnéMiEux,  568,  Gambetta. 
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ncment  de  Paris  ajourna  les  élections  à  «ne  date 
indéterminée  et,  par  dépêche  du  24,  il  notifia  sa 
décision  à  la  délégation  de  Tours  *,  laquelle  immé- 
diatement en  fît  part  aux  préfets  avec  ordre  de  l'af- 
ficher *. 

Mais  la  délégation  changea  d'avis  sur  la  question 
des  élections.  Glais-Bizoin  estimait  maintenant 
qu'elles  seraient  «  toutes  républicaines  »  %  Grémieux 
que  la  «  chère  République  »  était  «  certaine  de  la 
victoire  »  *  ;  en  outre,  tous  deux  désiraient  se  déchar- 
ter  de  la  responsabilité  qu'ils  avaient  assumée  ^ 
Aussi  adressèrent-ils,  le  29  septembre,  par'pigeon, 
une  dépêche  à  Paris,  avisant  que  les  élections  pour 
la  Constituante  auraient  lieu  le  16  octobre  ^  et,  le 
1"  octobre,  ils  rendirent  un  décret  convoquant  les 
électeurs. 

A  Paris,  Gambetta  s'éleva  contre  la  mesure  prise 
par  la  délégation  ;  il  déclara  qu'  «  il  fallait  empê- 
cher les  élections  à  tout  prix  et  pour  cela  envoyer 
un  homme  énergique  à  Tours  x>  '^.  Lui-même  fut 
désigné  le  3  octobre  pour  cette  mission  et,  sur  la 
jiioposition  de  Jules  Simon,  on  décida  que,  dans  les 
délibérations  de  la  délégation,  Gambetta  aurait  voix 
prépondérante  en  cas  de  partage  '.  Parti  de  Paris  en 
bsUon  avec  son  ami  Spuller,  le  7  octobre,  il  atterrit 
dans  un  bois  près  d'Epineuse  (Oise),  d'où  il  se  rendit 
à  Montdidier,  puis  à  Amiens  ;  le  lendemain  il  était 

1.  Dépêches  télégraphiques,  II,  252. 

2.  Ihid,  II,  253. 

3.  Glais-Bizoin,  Diclature  de  cinq  mois,  85. 

4.  Grémieux,  loc.  cit.,  I,  13. 

5.  IbiiL,  12  Cf.  Enq.  pArlem.,  dépos.  des  témoins,   l,  548..  Gam- 

BKTTA,   590,  GnÉMIEUX. 

6.  Dépêches  téléfiraphiques,  II,  262. 

7.  Procès-verbnux  Drûo,  172. 
$.  Ibid.,nQ,  181. 
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à  Rouen,  où  il  harangua  la  garde  nationale,  décla- 
rant qu'il  avait  «  contracté  un  pacte  avec  la  victoire 
ou  avec  la  mort  »  *  et,  passant  par  le  Mans,  il  arriva 
à  Tours  le  9,  à  midi  25  ;  à  midi  50,  il  télégraphiait 
aux  préfets  et  aux  sous-préfets  la  nouvelle  de  cette 
arrivée  V 

Le  8  octobre,  à  5  heures  du  matin,  était  partie 
d'Amiens  une  dépêche  signée  de  lui,  notifiant  à  la 
délégation  de  Tours  un  décret  du  gouvernement  de 
Paris  annulant  celui  de  la  délégation  en  date  du 
1"  octobre  relatif  aux  élections,  et  ajournant  celles- 
ci  c(  jusqu'au  moment  où  elles  pourraient  avoir  lieu 
sur  toute  la  surface  de  la  République  »  {sic)  *.  A 
Tours,  après  avoir  lancé  une  proclamation  «  aux 
citoyens  des  départements  »  *,  il  présenta  à  ses  col- 
lègues les  pouvoirs  qui  lui  avaient  été  conférés.  «  Ce 
qui  importe  avant  tout  »,  était-il  dit  dans  ce  docu- 
ment, (c  c'est  le  maintien  énergique  de  la  pensée, 
c'est-à-dire  de  la  direction  politique.  C'est  dans  ce 
but  que  e  gouvernement  ordonne  à  M.  Gambetta, 
un  de  ses  membres  et  ministre  de  l'Intérieur,  de 
se  rendre  auprès  de  .la  délégation..,  11  délibérera 
a  ."  ses  jîollègues  et,  en  cas  de  partage,  aura  voix 
prépondérante...  Gomme  ministre  de  l'Intérieur,  il 
est  revêtu  de  pleins  pouvoirs  pour  le  recrutement, 
la  réunion  et  l'armement  de  toutes  les  forces  natio- 
nales quïl  conviendrait  d'appeler  à  la  défense  du 
pays  Er  "e  qui  touche  l'organisation  et  l'action  miK- 


1   Enq  parlent.,  rapport  lioREAU-LAJANAoïB,  79  ;  Léonce  Dupont, 
Tours  cf.  Bordeaux,  Souvenirs  de  la,   République  à  outrance,   83  ; 
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t;ure,  les  résolutions  prises  parla  délégation  seront 
exécutéoe  par  le  ministre  de  la  Guerre  et  de  la  Ma- 
rine »  K 

Gambetta  avait  donc  été  envoyé  par  ses  collègues 
de  Paris  pour  assurer  le  maintien  énergique  de  la 
direction  politique,  ce  qui  était  d'ailleurs  la  préoc- 
cupation de  Crémieux  et  de  Glais-Bizoin,  et  non  pour 
prendre  le  ministère  de  la  Guerre,  quoi  qu'en  pré- 
tende de  Freycinet,  qui  déclare  que  Gambetta  arriva 
«  muni  de  pouvoirs  extraordinaires,  avec  le  double 
titre  de  ministre  de  l'Intérieur  et  de  la  Guerre  »  ^ 
«  M.  Gambetta  n'est  pas  parti  de  Paris  pour  com- 
mander et  gouverner  en  province,  comme  les  évé- 
nements l'y  ont  conduit  ;  il  est  parti  pour  aller  for- 
tifier la  délégation  de  Tours  »,  a  dit  le  général 
Trochu  à  la  commission  d'enquête  '.  Et  il  a  précisé 
plus  tard  :  «  Je  n'ai  pas  eu  un  seul  instant  la  pensée 
de  considérer  notre  délégué  à  Tours  comme  un 
mandataire  militaire  »  *.  D'après  Jules  Favre,  Gam- 
b3tta  «  n'avait  d'autre  mission  que  de  réunir,  comme 
ministre  de  l'Intérieur,  les  éléments  de  la  défense 
nationale  »  '.  «  Quant  aux  pouvoirs  de  ministre  de 
la  Guerre,  le  général  Trochu  qui,  sous  d'autres  rap- 
ports, cédait  facilement  aux  observations  de  M.  Gam- 
betta, s'était  montré  sur  ce  point  assez  résistant,  il 
}i^.  voulait  pas  concéder  de  pouvoirs  militaires  à 
M.  Gambetta  »,  a  déclaré  Ernest  Picard  «. 

11  semble  donc  que  Gambetta  avait  demandé  à  ses 
collègues  de    Paris  des    pouvoirs   militaires   et  qu'il 

î.  Dépêches  et  discours  de  M.  Gambetta,  35. 

2.  De  Freycinet,  Souvenirs  (1848-1878  ,  124. 

3.  Eiiq.  parlera.,  dépos.  des  téinnins,  I,  316. 

4.  GÉNÉRAL  Thoghu,  Œuvrcs  posthiimcs,  Le  Siège  de  Paris,  410. 

5.  Enq.  parlein.,  dépos.  des  témoins,  I,  338. 

6.  Ihid.^  I,  487  ;  Procès-verbaux  DnÉo,  181,  182. 
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avait  essuyé  un  refus.  Il  revint  à  la  charge  dès  son 
arrivée  à  Tours.  Il  exposa  qu'il  y  avait  grand  intérêt 
à  réunir  dans  la  même  main  les  deux  ministères  de 
la  Guerre  et  de  l'Intérieur  *.  D'après  Glais-Bizoin  »  et 
l'amiral  Fourichon  ',  ce  fut  à  la  suite  d'un  vote 
dans  lequel  l'amiral  joignit  sa  voix  à  celle  prépon- 
dérante de  Gambetta,  que  celui-ci  fut  chargé  du  mi- 
nistère de  la  Guerre.  Le  fait  est  contesté  par  Gam- 
betta *.  Grémieux  dit  simplement  qu'il  voulut  donner 
sa  démission  en  apprenant  que  Gambetta  aurait  voix 
prépondérante  ^  ;  en  tous  cas  il  protesta  quand  il 
s'agit  pour  lui-même  d'être  dépossédé  du  ministère 
de  la  Guerre  ®. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  portefeuille  de  la  Guerre  fut 
attribué  à  Gambetta  et,  le  10  octobre,  à  3  h.  50  du 
soir,  le  ministre  de  la  Marine  en  télégraphiait  la  nou- 
velle à  Paris  Ml  est  toutefois  à  remarquer  qu'aucun 
décret  investissant  Gambetta  de  ses  nouvelles  fonc- 
tions ne  fut  inséré  au  Bullelin  des  lois  de  la  déléga- 
tion du  Goiwernement  de  la  Défense  nationale  hors 
de  Paris,  bulletin  institué  par  décret  rendu  à  Tours 
le  1"  octobre,  de  telle  sorte  que  Grémieux  restait 
officiellement  ministre  de  la  Guerre.  Il  tenait  à  ce 
titre  par  «  amour-propre  »  %  et  peut-être  voulut-on 
ménager  cet  amour-propre. 

Cependant  le  10,  à  11  heures  du  soir,  Gambetta 
envoyait  aux  préfets  une   circulaire  télégraphique 


1.  Enq.  parlera.,  dépos.   des  témoins,  IV,  425,  Marc  Dufraisse. 

2.  Glais-Bizoin,  loc.  cit.,  86  ;  Enq.  parlent.,  dépos.  des  témoins^ 
î,  619. 

3.  Enq.  parlem.^  dépos.  des  témoins.,  I,  638. 

4.  Ibid.,  1,555. 

5.  Grémieux,  loc.  cit.,  I,  13. 

6.  Enq.  parlem.,  dépos.  des  témoins,  IV,  425,   Marc  Dufraissb. 

7.  Dépêches  télégraphiques,  II,  270. 

8.  Enq.  parlem.,  dépos.  des  témoins,  I,  616,  Glais-Bizoin. 
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pour  leur  annoncer  que,  par  décret  de  la  délégation, 
«  rendu  sur  l'initiative  de  M.  Grémieux  et  vu  les  ins- 
tructions du  gouvernement  de  Paris  »,  le  ministre 
de  l'Intérieur  était  chargé  de  l'administration  de  la 
Guerre  *. 

Le  décret  dont  il  est  fait  mention  est  resté  ignoré. 
Quant  à  l'initiative  de  Grémieux,  elle  ne  s'est  pas 
produite.  Et  enfin  les  instructions  du  gouvernement 
de  Paris  avaient  été  précisément  rédigées  pour  em- 
pêcher l'immixtion  de  Gamhetta  dans  les  affaires 
militaires.  G'est  donc  par  une  triple  assertion  inexacte 
qu'il  débutait  dans  l'exercice  de  ses  fonctions. 

Grâce  à  cette  réunion  de  pouvoirs  civils  et  mili- 
taires, par  laquelle,  d'après  Grémieux,  «  la  lutte 
entre  les  deux  pouvoirs  cessait  d'elle-même  »',  Gam- 
hetta exerça  la  dictature  jusqu'à  l'armistice.  «  En 
réalité,  le  pouvoir  se  trouvait  dans  la  main  d'un  seul 
homme  »,  a  dit  Thiers  '. 

Après  la  guerre,  Gamhetta  fut  sévèrement  jugé. 
«  Nous  avons  hien  le  droit  de  maudire  celui  qui  s'est 
présenté  comme  capahle  de  nous  mener  a  la  victoire 
et  qui  ne  nous  a  menés  qu'au  désespoir.  Nous  avions 
le  droit  de  lui  demander  un  peu  de  génie,  il  n'a  même 
pas  eu  de  hon  sens  »,  écrivait  George  Sand  *.  Le  gé- 
néral Trochu  lui  reprocna  «  d'avoir  voulu  faire  pré- 
dominer ses  passions  politiques  dans  les  questions 
où  elles  n'auraient  pas  dû  trouver  place,  par  exem- 
ple dans  la  défense  du  pays  réduit  aux  dernières 
extrémités  »  ^  Thiers  a  soutenu  que,  si  l'on  n'avait 

1.  Dépêches  télégraphiques ,  II,  270. 

2.  Grémieux,  loc.  cit.,  I,  13. 

3.  Annules  de  l'Assemblée  nationale,  III,  524. 

4.  George  Sand,  Journal  d'un  voyageur  pendant  la.  guerre^  292 

5.  Enq.  parlem.,  dépos.  des  témoins,  î,  286.  Qf.  Ann.  Ass.  nui., 
m,  377  (discours  du  14  juin  1871). 
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pas  prolongé  la  guerre,  «  nous  aurions  moins  perdu 
en  territoire  et  moins  donné  en  indemnité  de  guerre  »  *. 
L'apostrophe  de  Thiers  à  l'Assemblée  nationale,  le 
8  juin  1871,  est  restée  célèbre  :  «  Ils  se  sont  trompés, 
gravement  trompés  :  ils  ont  prolongé  la  défense  au- 
delà  de  toute  raison;  ils  ont  employé...  les  moyens 
les  plus  mal  conçus  qu'on  ait  employés  à  aucune 
époque,  dans  aucune  guerre...  Nous  étions  tous  ré- 
voltés, je  l'étais  comme  vous  tous  contre  cette  poli- 
tique de  fous  furieux  qui  mettaient  la  France  dans 
le  plus  grand  péril»  '.  L'Assemblée  nationale,  enfin, 
le  13  juin  1871, ordonna  une  enquête  parlementaire 
sur  les  actes  du  gouvernement  de  la  Défense  natio- 
nale- 
Mais  la  fortune  servit  Gambetta.  L'enquête  parle- 
mentaire traîna  en  longueur  et  fut  devancée  par  les 
événements  politiques  ;  l'Assemblée  nationale  se  sé- 
para sans  même  qu  aucun  rapport  vînt  en  discus- 
sion. Une  autre  enquête  fut  ouverte  sur  les  marchés 
passés  pendant  la  guerre  ;  ses  résultats  sont  consi- 
gnés dans  des  rapports  qui  sont  intéressants  à  plus 
d'un  titre,  mais  les  sanctions  judiciaires  qui  en  ré- 
sultèrent furent  limitées  à  quelques  trafiquants,  et 
les  sanctions  politiques,  nulles.  Enfin,  les  comptes 
mêmes  du  gouvernement  de  la  Défense  nationale  ne 
furent  examinés  que  tardivement,  par  suite  de  la  dif- 
ficulté de  réunir  les  pièces  justificatives,  établies  dans 
des  circonstances  aussi  troublées,  et  dont  toutes  d'ail- 
leurs ne  furent  pas  produites.  C'est  seulement  le 
3  août  1875  que  fut  déposé  le  projet  de  loi  portant 
règlement  de  l'exercice  1870,  et  seulement  en  1882 
que  ce  projet  de  loi  fut  adopté,  sur  le  rapport  de 
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Baïhaut,  dont  l'affaire  du  Panama  devait  mettre  en 
lumière  les  scrupules  de  conscience. 

A  cette  date,  les  républicains  avaient  depuis  long- 
temps triomphé  et  le  règlement  des  comptes  ne  sou 
leva  aucune  protestation.  D'ailleurs,  dès  son  arrivée 
au  pouvoir,  le  parti  de  Gambetta  s'était  empressé 
d'exploiter  le  rôle  de  son  chef  en  1870-1871  et,  bien 
qu'à  la  fin  de  sa  vie  le  prestige  politique  de  Gam- 
betta fût  très  amoindri,  ses  adversaires  républicains 
ne  l'attaquèrent  jamais  sur  ses  actes  pendant  la 
guerre,  car  l'intérêt  même  du  régime  commandait 
d'établir  une  légende  à  cet  égard,  légende  qui  attei- 
gnit son  apogée  peu  après  la  mort  de  Gambetta. 

Par  la  suite,  à  mesure  que  la  lumière  se  faisait 
sur  les  opérations  des  armées  de  la  Loire,  cette  lé- 
gende s'estompa.  On  ne  parla  plus  de  l'action  mili- 
taire de  Gambetta,  ni  même  de  son  rôle  politique  ou 
financier  et,  finalement,  on  se  contenta  d'affirmer 
qu'il  avait  fait  «  surgir  des  armées  »  et  «  sauvé 
l'honneur  ».  Telle  est,  en  somme,  l'opinion  généra- 
lement admise,  le  vague  de  la  formule  permettant 
aux  uns  de  glorifier  leur  héros,  sans  trop  préciser, 
aux  autres  de  faire  montre  d'impartialité  en  recon- 
naissant quelque  mérite  à  Gambetta,  sans  lui  prodi- 
guer leur  admiration. 

Les  très  nonibreux  documents  officiels  relatifs  aux 
actes  du  Gouvernement  de  la  Défense  nationale  et 
les  différentes  publications  faites  depuis  la  guerre 
permettent  cependant  de  déterminer  quelle  fut-l'in- 
fluence  de  Gambetta  sur  l'organisation  des  armées, 
leur  mise  en  œuvre,  et  les  mesures  administratives 
et  financières  auxquelles  il  eut  recours. 
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Au  4  septembre,  l'armée  de  Châlons  était  prison- 
nière de  guerre  à  Sedan,  l'armée  du  Rhin  bloquée 
dans  Metz  ;  la  France  semblait  n'avoir  plus  d'autre 
force  disponible  que  le  13*^  corps  qui,  n'ayant  pas 
pris  part  à  la  bataille  de  Sedan,  se  repliait  sur  Pa- 
ris, et  le  14'  corps,  qui  était  en  voie  d'organisation, 
dans  la  capitale  également.  Néanmoins,  concurrem- 
ment avec  le  siège  de  Paris,  la  lutte  dura  encore 
plus  de  cinq  mois  en  province,  Tarmistice  qui  pré- 
céda la  paix  n'ayant  été  signé  que  le  28  janvier  1871. 

Gambetta,  tout  le  premier,  a  revendiqué  pour  lui, 
non  seulement  le  mérite  de  cette  résistance,  mais 
encore  celui  d'en  avoir  créé  les  moyens.  11  écrivait 
à  Jules  Favre,  le  26  novembre  1870  :  «  Quand  je 
suis  arrivé  en  province,  rien  n'existait,  ni  en  cartou- 
ches, ni  en  hommes,  ni  en  officiers,  ni  en  matériel 
d'artillerie,  ni  en  cavalerie...  En  quarante-sept  jours, 
voici  ce  que  j'ai  fait  :  une  armée  de  150.000  hom- 
mes parfaitement  organisée,  très  bien  équipée,  mu- 
nie d'artillerie  et  de  cavalerie  comme  n'en  a  jamais 
eu  une  armée  de  l'Empire  »  ^  A  Bordeaux,  le  30  dé- 
cembre 1870,  s'adressant  aux  officiers  de  la  garde 
nationale,  il  disait  ;  «  Des  hommes  nouveaux  et  peu 
expérimenté^^  ont  pu  tout  créer,  tout  réunir  :  des 
canons,  des  soldats  et  même  des  généraux,  ce  qui 
était  le  plus  difficile  »  \ 

Ces  affirmations  trouvèrent  créance  et,  le  1*'  mars 
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1871,  à  rAssomblée  nationale,  Louis  Blanc  donnait 
la  formule  de  la  légende;  «  L'histoire...  s'étonnera 
que,  de  mên^.e  qu'autrefois  Pompée,  un  jeune  ministre 
n'ait  eu  qu'à  frapper  du  pied  la  terre  pour  en  faire 
sortir  des  armées  »  *.  Et  Ranc,  de  son  côté:  «  Quand 
ils  (Gambetta  et  son  adjoint  de  Freycinet)  sont  arri- 
vés à  Tours,  rien  n'existait,  rien  absolument  n'était 
organisé  :  armée,  cadres,  matériel,  tout  a  été  créé  et 
créé  de  toutes  pièces  par  l'administration  du  10  oc- 
tobre »  *. 

De  Freycinet,  moins  affirmatif,  expose  très  briève- 
ment la  situation  au  10  octobre  et  conclut  :  «  Il  a 
fallu  non  seulement  le  gouverner  (le  pays),  mais  l'or- 
ganiser en  guerre,  au  milieu  de  la  plus  effroyable 
tempête  qui  fût  jamais  et  dans  la  plus  grande  pé- 
nurie qu'on  eût  osé  supposer  »  ^ 

Toutefois  un  contradicteur  se  présenta  dans  la  per- 
sonne de  Glais-Bizoin,  lequel,  comme  on  l'a  vu,  pré- 
tendait s'être,  après  la  démission  de  l'amiral  Fouri- 
chon,  substitué  à  Grômieux,  celui-ci  «  ne  connaissant 
pas  les  affaires  de  la  Guerre  »*.  Glais-Bizoin  oppose 
à  Gambetta  une  dépêche  de  celui-ci  envoyée  à  Jules 
Favre,  le  24  octobre  1870,  à  propos  du  voyage  à  Pa- 
ris de  M.  Thiers  qui,  après  sa  tournée  diplomatique, 
était  passé  par  Tours.  «  11  (M.  Thiers)  a  pu  se  con- 
vaincre que  les  hommes  abondent  et  que  les  cadres 
se  reforment...  Il  a  pu  se  convaincre  qu'il  existe  réel- 
lement une  armée  de  la  Loire  de  110.000  hommes 
bien  armés  et  bien  équipés...  Nous  avons  de  Belfort  à 
Ecjaiiçonle  noyau  d'une  seconde  armée...  qui  est  en 
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bonne  voie  de  réorganisation  depuis  mon  voyage  à 
Besançon  et  que  l'on  pourra  porter  à  80.000  homnies 
dans  trois  semaines.  L'Ouest  vendéen  est  assez  solide- 
ment gardé  par  un  corps  de  35.000  hommes...  La 
région  du  Nord  ne  compte  guère  plus  de  40.000  hom- 
mes... Enfin  les  dépôts  sont  presque  partout  encom- 
brés par  la  formation  des  4'^  bataillons  de  la  mobile, 
et  l'appel  de  la  dernière  classe  »  *. 

«  Voilà  »,  conclut  Glais-Bizoin,  «  l'état  de  nos  l'or- 
ces  bien  authentiquement  certifié  par  Gambetta  lui- 
même,  état...  portant  témoignage  qu'elle  (la  déléga- 
tion) avait  mis  énergiquement  et  fructueusement  1?. 
main  à  l'œuvre  de  l'organisation  de  la  défense,  grâcî 
du  concours  si  intelligent  et  si  patriotique  du  géné- 
ral Lefort  »  ». 

D'ailleurs,  à  la  date  du  10  octobre,  le  ministre  de 
la  Marine  télégraphiait  de  Tours  à  Paris,  en  réponse 
à  une  demande  de  renseignements  :  «  Depuis  départ 
de  Paris,  ministère  formé  avec  amiral  Fourichon  a 
encadré  et  armé  100.000  hommes  guerre  »  '. 

La  véracité  de  Gambetta  se  juge  par  les  contra- 
dictions que  l'on  constate  en  comparant  sa  dépêche  du 
24  octobre  à  Jules  F'avre  :  «  110.000  hommes  bien 
armés  et  bien  équipés  »,  avec  une  autre  du  14  :  «  En 
somme,  on  n'avait  guère  réussi  qu'à  organiser  le 
15'  corps  [20.000  à25.000  hommes  d'après  de  Freyci- 
net  *,  60.000  hommes  d'après  le  général  de  Blois  ■!; 
le  16*  est  à  peine  en  voie  d'organisation  »  \  et  avec 
celle  du  26  novembre  citée   plus  haut  :  «  ...  riea 


1.  Défêches  et  discours,  94,  95. 

2.  Glais-Bizoin,  Iqc.  cil.,  39. 

3.  Dépêches  télégraphiques,  ÎI,  277. 

4.  De  Freycinet,  La  guerre  en  province,  11. 

5.  GÉNÉRAL  DE  Blois,  L'artillerie  du  15"  corp^,lQ, 
o.  Dénêrhes  et  discours,  80. 
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n'existait...  et  en  quarante-sept  jours,  voici  ce  que 
j'ai  fait.  » 

Elle  se  juge  aussi  par  la  phrase  de  la  dépêche  du 
24  octobre  sur  l'armée  de  l'Est,  «  qui  est  en  bonne 
voie  de  réorganisation  depuis  mon  voyage  de  Besan- 
çon »  :  ce  voyage  avait  duré  vingt-quatre  heures. 
Une  dépêche  datée  de  Tours,  le  17  à  11  h.  40  du  ma- 
tin, signale  en  effet  :  «  Gambetta  vient  de  partir  pour 
armée  Vosges  »  ^  ;  et,  le  18,  Gambetta  télégraphie  de 
Besançon  à  4  h.  59  du  soir  :  «  Nous  partons  ce  soir  »  ". 
Le  19,  il  télégraphiait  de  Tours  K 

En  fait,  dès  la  déclaration  de  guerre,  l'Empire 
avait  pris  des  mesures  législatives  pour  augmenter 
les  effectifs,  et  c'est  grâce  à  ces  mesures  dont  l'exé- 
cution fut  assurée  par  «  cette  administration  qu'on 
a  tant  de  fois  décriée  »,  mais  «  qui  était  forte  et  so- 
lide »  *,  et  dont  Gambetta  incriminait  la  «  passivité  » 
ou  la  «  désespérante  lenteur  »  %  que  les  armées  de 
la  Défense  nationale  purent  être  menées  à  l'ennemi. 
Ces  armées  furent  loin  d'être  «  parfaitement  organi- 
sées, très  bien  équipées,  munies  d'artillerie  et  de 
cavalerie  comme  n'en  avait  jamais  eu  une  armée  de 
l'Empire  »  ;  résultat  de  la  levée  en  masse,  elles  jus- 
tifièrent une  fois  de  plus  la  phrase  de  Gouvion  Saint- 
Gyr  :  «  Après  le  malheur  d'avoir  besoin  de  ce  moyen 
de  salut,  le  plus  grand  est  celui  de  s'en  servir  »  «, 


1.  Dépêches  télégraiphiques,  II,  276. 

2.  Jbid.,  II,  277. 
S.  Jbid.,  id. 

4.  GÉNÉRAL  Thoumas,  Parîs,  Tours,  Bordeaux,  42. 

5.  Dépêches  et  discours,  79. 

6.  Moniteur  universel  du  6  juin  1819,  p.  735  (séance  de  la  Cham- 
bre des  députés  du  4  juin  1819). 
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III 


Le  15  juillet,  au  moment  de  la  déclaration  de 
guerre,  le  ministre  de  la  Guerre  était  le  maréchal 
Le  Bœuf  ^;  celui-ci  fut,  par  décret  du  20  juillet, 
nommé  major-général  de  l'armée  du  Rhin  et  rem- 
placé comme  ministre  par  intérim  par  le  général  de 
division  Dejean.  Le  9  août,  le  ministère  Ollivier 
ayant  décidé  de  se  retirer,  à  la  suite  d'un  vote  hos- 
tile du  Corps  législatif,  le  général  Cousin  de  Montau- 
ban,  comte  de  Palikao,  commandant  le  4'  corps  d'ar- 
mée à  Lyon,  fut  mandé  à  Paris  par  dépêche  à  dix 
heures  du  soir  ;  l'Impératrice  Eugénie  qui,  en  vertu  de 
lettres  patentes  du  23  juillet,  exerçait  la  régence,  lui 
confia  la  mission  de  former  un  ministère  *.  Celui-ci 
fut  constitué  le  10  août,  par  décret  signé  à  la  date 
du  9  ;  le  portefeuille  de  la  Guerre  était  attribué  au 
général  de  Palikao,  lequel,  né  le  24  juin  1796,  était 
alors  âgé  de  74  ans  et  maintenu  sans  limite  d'âge 
dans  la  1"  section  du  cadre  de  l'Etat-major  général, 
en  vertu  de  l'article  5  de  la  loi  du  4  août  1839, 
comme  ayant  commandé  en  chef  devant  l'ennemi. 

Ce  furent  ces  trois  ministres  qui,  du  15  juillet  au 
4  septembre,  prirent  une  série  de  mesures  qui  four- 
nirent à  la  France  les  troupes  régulières  dont  elle 
disposa  pendant  la  guerre. 

En  1870,  le  recrutement  de  l'armée  était  fixé  par 


1 .  Le  général  Le  Bœuf  avait  été  élevé  à  la  dignité  de  maréchal 
le  24  mars  1870. 

2.  GÉNÉRAL  DE  Palikao,  Uti  ministère  de  la  guerre  de  vingt-quatre 
jours,  48,  53,  54 
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la  loi  du  1"  février  1868,  laquelle,  abrogeant  la  loi 
de  1855,  avait  rétabli,  tout  en  la  modifiant,  la  loi  de 
1832,  et  en  outre  institué  la  garde  nationale  mo- 
bilfi  '. 

Aux  termes  de  cette  loi,  tous  les  Français  étaient 
soumis  au  principe  du  service  militaire  pendant 
cinq  ans  dans  l'armée  active  et  quatre  ans  dans  la 
réserve.  Le  chiffre  du  contingent  était  fixé  annuel- 
lement par  une  loi,  et  les  jeunes  gens  devant  faire 
partie  de  ce  contingent  étaient  déterminés  par  le  ti- 
rage au  sort,  avec  faculté  pour  eux  de  se  faire  rem- 
placer. Tous  ceux  qui  n'étaient  pas  appelés  par  le 
tirage  au  sort,  ou  qui  s'étaient  fait  remplacer,  étaient 
versés  dans  la  garde  nationale  mobile. 

Cette  dernière  institution  avait  pour  objet  de  cons- 
tituer une  sorte  de  réserve  destinée  à  suppléer  à  l'in- 
térieur l'armée  de  ligne  employée  contre  l'ennemi. 
La  durée  du  service  était  de  cinq  ans.  La  garde 
nationale  mobile  était  organisée  par  départements  et 
astreinte  à  des  exercices  annuels,  d'ailleurs  des  plus 
réduits. 

Lors  de  la  guerre,  le  gouvernement  impérial 
s'occupa  de  mobiliser  les  réserves  *,  d'augmenter 
les  effectifs  ',  de  lever  la  garde  nationale  mobile  * 
et  d'en  faire  une  troupe  de  première  ligne  \  11 
prescrivit  aussi,  sur  tout  le  territoire,  le  rétablisse- 
ment des  gardes  nationales  sédentaires  \  qui,  depuis 
1852,  n'existaient  plus  que  dans  quelques  centres  ". 

Ces  différentes  mesures  eurent  pour  résultat  de 

1.  Voir  Appendice  A,  I. 

2.  Décret  du  14  juillet  1870. 

3.  Lois  des  17  et  20  juillet,  10  août  1870,  etc. 

4.  Loi  du  17  juillet  1870. 

5.  Loi  du  29  août  1870. 

6.  Loi  du  12  août  1870. 

7.  Voir  Appendice  A,  II. 
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faire  affluer  les  hommes  dans  les  corps  de  troupe  et 
dans  les  dépôts,  de  telle  sorte  qu'au  4  septembre  il 
existait  en  province,  tant  pour  l'armée  active  que 
pour  la  garde  nationale  mobile,  environ  750.000  hom- 
mes, et  la  Défense  nationale  ne  put  même  pas  les 
utiliser  complètement  pour  les  formations  qu'elle 
ordonna. 

En  ce  qui  concerne  l'armement,  il  existait  égale- 
ment en  province  un  nombre  de  fusils  d'infanterie 
qui  permit  de  satisfaire  aux  besoins,  étant  donné  en 
outre  que  les  manufactures  nationales  étaient  outil- 
lées pour  une  fabrication  qui  se  poursuivit  pendant 
la  guerre. 

De  même,  pour  le  matériel  d'artillerie,  le  matériel 
roulant  et  les  projectiles,  les  besoins  de  l'armée  de 
ligne  furent  assurés  tant  par  les  ressources  disponi- 
bles que  par  la  production  des  ateliers  de  l'Etat  *. 

L'œuvre  la  délégation  consista  surtout  à  envoyer 
au  feu  des  gardes  nationaux  sédentaires,  dit  «  mobi- 
lisés »,  à  tâcher  de  les  pourvoir  d'armes  et  d'effets. 
Les  efforts  tentés  dans  ce  sens  eurent  pour  résultat 
d'opposer  à  l'ennemi  des  hommes  dépourvus  de  tout 
esprit  et  de  toute  instruction  militaire,  à  peine  vê- 
tus, mal  armés,  et  qui,  à  part  de  très  rares  excep- 
tions, tournèrent  le  dos  à  leur  première  apparition 
sur  le  champ  de  bataille  ^ 

Quant  à  l'organisation  des  troupes  régulières,  à  la 
mise  en  œuvre  du  matériel,  elles  furent  dues  à 
l'administration  militaire,  qui  d'ailleurs,  comme  on 
l'a  déjà  vu,  avait,  dès  avant  l'arrivée  de  Gambetta 
et  de  Freycinet,  constitué  les  15'  et  16'  corps  pres- 

1.  Voir  Appendice  A,  III. 

2.  Voir  plus  bas,  p.  233,  et  Appendice  A,  III,  p.  508,  509,  l'opi- 
nion de  l'amiral  Jaurôguibeny  sur  les  oiobilisés. 
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que  entièrement.  «  Les  ministres  passent,  les  régi- 
mes changent,  les  empires  tombent,  mais  les  bureaux 
restent,  et  avec  eux  d'intolérables  abus  »,  disait  le 
duc  d'Audiffret-Pasquier  à  l'Assemblée  nationale, 
le  4  mai  1871  *.  C'est  cependant  grâce  à  ces  «  bu- 
reaux »  que  la  France  a  pu  continuer  la  lutte  ;  et 
quand  ils  n'ont  pas  eu  à  intervenir,  comme  par 
exemple  dans  la  levée  des  gardes  nationales  mobili- 
sées, la  véritable  œuvre  de  la  délégation  de  Tours, 
on  a  vu  ce  qu'étaient  en  réalité  les  «  abus  »  flétris 
par  le  duc  d'Audiffret-Pasquier,  par  comparaison 
avec  l'incohérence,  le  désordre,  le  gaspillage  d'agents 
d'exécution  improvisés,  n'ayant  ni  tradition,  ni  com- 
pétence. 

Il  reste  à  examiner  ce  que  devinrent  les  armées 
entre  les  mains  de  Gambetta  et  de  Freycinet,  com- 
ment ils  les  conduisirent  à  la  défaite  et  au  désastre, 
et  aussi  comment,  sur  cette  œuvre  qualiflée  de  Dé- 
fense nationale,  se  greffe  une  œuvre  exclusivement 
politique,  sans  préjudice  d'une  gestion  financière 
particulièrement  sujette  à  caution. 

l.Ann.  Ass,  Nat.,  XI,  212. 
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On  n'y  respecte  rien,  chacun  y  parle  haut, 
Et  c'est  tout  justement  la  cour  du  roi  Pétaut. 

MouÈRE,  Le  Tartufe,  I,  1. 


Bien  qu'ils  eussent  choisi  le  général  Trochu  pour 
les  présider,  les  républicains  qui  s'étaient  constitués 
en  gouvernement  de  la  Défense  nationale  n'entendaient 
cependant  pas  s'incliner  devant  l'autorité  militaire.  Si 
à  Paris,  pendant  le  siège,  le  conflit  n'éclata  pas  officiel- 
lement entre  le  général  Trochu  et  ses  collaborateurs, 
il  se  produisit  néanmoins  des  difficultés  dont  les  procès- 
verbaux  des  séances  tenues  par  le  conseil  gardent  la 
trace.  Les  Jules  Simon,  Picard,  Garnier-Pagès,  Pelle- 
tan,  Magnin  avaient,  au  Corps  législatif,  développé 
leurs  théories  sur  le  désarmement,  l'esprit  militaire, 
«  le  système  suisse  »  *  ;  parmi  les  «  destructions  né- 
cessaires »  qu'avait  réclamées  Jules  Ferry,  figurait 
celle  des  armées  permanentes  *.  Une  fois  arrivés  au 

1.  Enq.  parlem.,  rapport  Chapbb,  annexes,  1  à  7  et  228  à  231. 

2.  Ibid.,  7. 
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pouvoir,  ils  voulurent  appliquer  leurs  idées.  Aussi 
les  voit-on  accuser  «  la  force  d'inertie  qu'oppose  Tad- 
ministration  de  la  guerre  »  *,  réclamer  l'envoi  en  pro- 
vince de  commissaires  civils  avec  pleins  pouvoirs  '  et 
finalement  déclarer  que  «  le  moment  est  venu  où  le 
gouvernement  doit  lui-même  conduire  les  opérations 
militaires  »  '. 

Mais,  à  Paris,  le  général  Trochu,  étant  chef  du  gou- 
vernement, disposant  de  forces  régulières  organisées, 
assuré  du  concours  éventuel  du  général  Ducrot,  ne 
pouvait  être  sérieusement  menacé  par  ses  collègues. 
En  province,  la  situation  de  l'autorité  militaire  fut 
toute  différente. 

A  Tours,  en  effet,  l'amiral  Fourichon,  chargé  à  l'ori- 
gine du  ministère  de  la  Guerre,  était  l'égal  de  Gré- 
mieux  et  de  Glais-Bizoin  et  ceux-ci  nourrissaient  pour 
Tarmée  les  mêmes  sentiments  que  leurs  amis  du  gou- 
vernement central.  Grémieux  estimait  que  «  la  hié- 
rarchie et  les  règlements  militaires  étaient  un  obstacle 
insurmontable  »  à  la  grande  impulsion  «  qu'il  fallait  w 
imprimer  «  aux  opérations  de  la  guerre  »  *  ;  aussi 
arrêtait-il  dans  la  rue  les  gens  «  dont  la  physionomie 
lui  revenait  >  pour  leur  demander  s'ils  avaient  «  un 
plan,  une  idée  militaire  quelconque  »,  leur  offrant  de 
faire  d'eux  «  n'importe  quoi  »  '.  Lorsqu'à  l'armistice 
il  vit  arriver  le  général  Le  Flô,  le  ministre  de  la 
Guerre  de  Paris,  et  qu'il  entendit  celui-ci  exposer  les 
mesures  à  prendre,  il  leva  les  bras  en  s'écriant  : 
«  Voilà  Tarmée  qui  va  encore  retomber  sous  l'élément 


1.  Procès-verbaux  Dréo,  122,  123. 

2.  fbid.,  156. 

3.  Ibid.,  441. 

4.  Crémieux,  Compte  rendu,  I,  10. 

5.  Enq.  parlem,,  dépos.  des  témoins,  l,  623,  générai  Le  Flô. 
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militaire  I  »  *.  Après  la  guerre,  il  estimait  que  l'ensei- 
gnement à  tirer  de  «  si  rudes  épreuves  »  était  la  néces- 
sité de  supprimer  les  «  armées  permanentes,  œuvre 
et  soutien  du  despotisme...  destruction  de  la  vie  de 
famille...  abolition  du  travail  si  moral  de  la  campa- 
gne, remplacé  par  l'oisiveté  déplorable  de  la  garni- 
son »  '.  Glais-Bizoin  partageait,  paraît-il,  les  idées  de 
Crémieux  sur  la  hiérarchie  et  les  règlements  '.  En 
tous  cas,  pour  juger  ses  sentiments  militaires,  il  suf- 
fît de  rappeler  que,  le  16  mai  1871,  il  assista,  «  res- 
pectueusement découvert  >  *,  à  la  chute  de  la  colonne 
Vendôme,  voyant  enfin  se  réaliser  un  vœu  qu'il  for- 
mait «  depuis  quarante  ans  »  %  et  qu'il  s'entendit  en 
juillet  suivant  avec  Barthélémy  Saint-Hilaire,secrétaire 
général  de  la  présidence  sous  Thiers,  pour  essayer,  mais 
en  vain,  de  favoriser  la  sortie  de  France  de  Simon 
Mayer  *.  On  sait  quels  étaient  les  titres  de  ce  Simon 
Mayer  à  l'intérêt  que  lui  portait  Glais-Bizoin  :  il  avait 
attaché  à  la  balustrade  supérieure  de  la  colonne  Ven- 
dôme, peu  avant  la  chute,  un  drapeau  tricolore  après 
l'avoir  lacéré  \  et  était  poursuivi  pour  complicité  dans 
l'assassinat  des  généraux  Lecomte  et  Clément  Thomas. 
Condamné  à  mort  le  18  novembre  1871,  il  bénéficia  de 


1.  Enq.  parlem.,  dépos.  des  témoins,  I,  622,  général  Lb  Flô. 

2.  Crémieux,  loc.  cit.,  I,  12. 

3.  Ibid.,  I,  10. 

4.  Maxime  du  Camp,  Les  convulsions  de  Paris,  II,  209.  Voir,  dans 
le  Figaro  du  4  juin  1871,1a  protestation  de  Glais-Bizoin  àcetégard. 

6.  Lissagaray,  Histoire  de  la  Commune  de  1S7i,  297;  A.  C.  db  la 
Rive,  Le  condottiere  Giaseppe  Garibaldi,  17. 

6.  Lettre  de  Glais-Bizoin  adressée  à  la  fille  de  Simon  Mayer  et 
saisie  dans  les  papiers  de  ce  dernier  (Voir  Paris-Journal  des  17,24, 
26  novembre,  2  et  8  décembre  1871). 

7.  Maxime  du  Camp,  loc.  cit.,  II,  206.  Cf.  Abbé  Lamazoo,  La  place 
Vendôme  et  la  Roquette,  91  ;  Maxime  Vuillaumb,  Mes  cahiers  rou- 
ges au  temps  de  la  Commune,  249;  Paris-Journal  du  8  novembre 
1871  (interrogatoire  de  Simon  Mayer  au  procès  des  assassins  des 
généraux  Lecomte  et  Clément  Thomas). 
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deux  commutations  de  peine  *  et  finalement  parvint 
à  s'évader  *. 

Quant  à  Gambetta,  il  déclara,  il  est  vrai,  en  1871 
devant  la  commission  d'enquête  qu'il  n'avait  «  jamais 
été  de  ceux  qui  attaquaient  les  armées  permanentes  »  ' 
et  cette  déclaration  fut  enregistrée  «  avec  plaisir  »  par 
le  rapporteur  *.  Celui-ci  ne  pouvait  savoir  qu^en  1860 
Gambetta,  écrivant  à  son  père,  trouvait  «  l'impôt  sur 
la  vie  humaine  bien  absurde  »  et  le  dévouement  mili- 
taire stérile  et  ruineux  \  Mais  le  rapporteur  aurait  pu 
connaître  le  programme  de  Belleville,  soumis  en  1869 
à  Gambetta,  et  qui  comportait  «  la  suppression  des 
armées  permanentes,  cause  de  ruine  pour  les  finances 
et  les  affaires^  source  de  haines  et  de  défiances  à  l'in- 
térieur ».  Il  aurait  pu  connaître  aussi  la  réponse  de 
Gambetta  à  son  comité  :  «  Ce  mandat,  je  l'accepte. .. 
je  fais  plus  que  consentir,  voici  mon  serment  :  je  jure 
obéissance  au  présent  contrat  »  ®.  11  aurait  pu  connaître 
enfin  les  déclarations  de  Gambetta  devant  ses  élec- 
teurs, telles  que  celle-ci:  «  Supprimons  la  conscription 
avec  l'armement  général.  Ne  craignons  pas  d'invasion: 
car,  sachons-le,  pour  sauver  la  patrie,  nous  n'avons 
nullement  besoin  d'armées  permanentes.  Ce  qu'il  faut 
pour  la  sauver,  c'est  le  peuple,  le  peuple  debout  I  »  ' 

Il  n'est   d'ailleurs  pas  possible  de  croire   que  les 
paroles  de  Gambetta  devant  la  commission  d'enquête 


1.  Ann.  Ass.  Nat.,  XLIV,  annexes,  44  (rapport Martel  et  Voisin 
sur  les  travaux  de  la  commission  des  grâces). 

2.  La  Liberté  du  24  mars  1872. 

8.  Enq.  parlem.  dépos.,  des  témoins,  I,  546. 

4.  Enq.  parlem.,  rapport  Ghaper,  annexes,  231. 

6.  Gheusi,  Gambetta  par  Gambetta,  152  (lettre  du  21  mai  1860). 

6.  Le  Réveil  du  14  mai  1869.  Cf.  A.  Tourneur  (secrétaire  du  comité 
de  Belleville  en  1869),  Pages  d'histoire,  Gambetta  en  1869,  BelleviU$ 
et  Marseille,  91  et  suiv. 

7.  Le  Réveil  du  8  mai  1869. 
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constituaient  un  reniement  implicite  des  théories  qu'il 
professait  avant  la  guerre,  puisque,  le  22  avril  1873, 
dans  une  réunion  à  Belleville,  il  disait  ;  «  Je  suis  resté 
le  même  homme  que  celui  auquel  vous  avez  ouvert 
les  portes  de  la  vie  publique  lors  des  élections  géné- 
rales de  1809  »  *  et  que,  le  23  avril  1875,  il  répétait 
à  Belleville  :  «  Je  viens  demander  à  ceux  qui  furent 
mes  premiers  commettants  ;  Est-ce  que  le  contrat  tient 
toujours?  »  *. 

Les  actes  des  membres  civils  de  la  délégation  fu- 
rent en  harmonie  avec  leurs  sentiments.  Toutefois  il 
y  a  lieu  de  distinguer  Toeuvre  accomplie  par  Crémieux 
et  Glais-Bizoin  avant  l'arrivée  de  Gambetta  de  l'œuvre 
même  de  celui-ci. 

On  a  vu  '  qu'à  Tours  avaient  été  envoyés  des  délé- 
gués des  divers  ministères,  entre  autres  Clément  Lau- 
rier et  Jules  Cazot  pour  le  ministère  de  Tlntérieur.  11 
y  avait  aussi  Steenackers,  directeur  général  des  télé- 
graphes, Le  Cesne,  président  de  la  commission  d'arme- 
ment, et  un  certain  nombre  d'individus  sans  fonction 
et  sans  mandat,  des  «  notabilités  du  parti  républi- 
cain »,  comme  Marc  Dufraisse,  ancien  représentant  à 
l'Assemblée  législative  de  1849,  Alphonse  Cent  *, 
ancien  représentant  à  l'Assemblée  constituante,  etc. 
Tout  ce  monde  prenait  part  aux  conseils  du  gouver- 
nement avec  voix  consultative  \  M"*"  Crémieux  et  sa 
fille,  M""  Peigné-Crémieux,  qui  était  venue  à  Tours  avec 


1.  Discours  et  plaidoyers,  III,  333. 

2.  Ihid.,  IV,  301. 

3.  V.  plus  haut,  p.  4,  note  2. 

4.  Steenackeus   et   Le   Goff,  Histoire  du  gouvernement   de   la 

Défense  nalionale  en  province,  T,  121. 

5.  Ibid.,  id. 
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ses  parents  et  ses  deux  filles  *,  tandis  que  son  mari 
exerçait  les  fonctions  de  préfet  de  la  Drôme,  trou- 
vaient aussi  le  moyen  d'assister  aux  délibérations  *, 
lesquelles  avaient  lieu  dans  le  plus  grand  désordre  : 
aucun  procès -verbal  n'était  tenu,  aucune  note  n'était 
prise  sur  ce  qui  se  disait  ;  la  table  même  autour  de 
laquelle  on  siégeait  présentait  «  un  amas,  un  fouillis 
de  papiers  mêlés,  confondus,  dépêches  télégraphiques, 
dossiers  d'affaires,  lettres,  enveloppes,  projets  et  minu- 
tes de  décrets  »  '.  De  l'aveu  de  Crémieux  et  de  Laurier 
on  s'épuisait  en  «  stupides  querelles  intestines  » 

Quant  à  Tesprit  qui  présidait  aux  délibérations  ainsi 
organisées,  on  peut  s'en  rendre  compte  en  se  repor- 
tant aux  faits  et  gestes  de  Steenackcrs,le  plus  remuant 
des  personnages  qui  s'agitaient  là-bas.  Steenackers, 
ex-député  de  la  Haute-Marne,  statuaire  de  son  métier*, 
homme  de  lettres  à  temps  perdu  \  était  né  à  Lisbonne 
d'un  père  belge  "^  ;  il  était  naturalisé  depuis  moins  de 
quatre  ans  ^.  Il  fut  par  la  suite  accusé  de  louches  tra- 
fics financiers  ^  et  convaincu  par  Edouard   Drumont 

1.  Mgr  Chevalier,  Tours  capitale,  148  ;  Crémieux.  loc.  cit.,  1,46  i), 
46  c  ;  Glais-Bizoin,  loc.  cit. y  33. 

2.  GÉNÉRAL  Thoumas,  Paris,  Tours, Bordeaux,  88  ;  LéOiNge  Dupont, 
Tours  et  Bordeaux,  24. 

3.  Enq.  parlent,,  dépos.  des  témoins,  IV,  420,  Marc  Dufraissb. 

4.  Dépêches  télégraphiques,  II,  257. 

5.  Bulletin  des  Lois,  P.  S.,  série  XI,  tome  XXVII,  123.  —  Il  ex. 
posa  au  salon,  de  1857  à  1866. 

6.  Auteur  de  l'Histoire  des  ordres  de  chevalerie  et  des  distinC' 
iions  honorifiques  en  France,  Agnès  Sorel  et  Charles  V/J,  L'inva- 
sion de  181Â  dans  la  Haute-Marne. 

7.  Bulletin  des  Lois,  P.  S.,  série  XI,  tome  XXVIII,  1149. 

8.  Admis  à  domicile  le  15  septembre  1865,  naturalisé  le  5  décem- 
bre 1866  {Bulletin  des  Lois,  ibid.). 

9.  NuMA  GiLLY,Afes  dossiers,  125  à  131  et  132  à  134.  Voir  Répu- 
blique française  du  16  août  1872,  lettres  de  Steenackers  à  la  Pa- 
trie,  au  sujet  de  la  déclaration  faite  à  Londres,  le  15  juillet  pré- 
cédent, devant  la  Cour  de  l'Echiquier  et  rapportée  dans  Mes 
dossiers. 
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d'avoir  combiné  une  spéculation  sur  la  publication 
d'un  roman  pornographique  ^  Au  4  septembre,  il  avait, 
malgré  l'opposition  des  questeurs,  fait  ouvrir  la  grille 
du  Corps  législatif  aux  émeutiers  \  Pour  le  moment, 
il  était  tout  à  la  défense  nationale,  il  se  dépensait  sans 
compter,  il  en  «  mourait  de  fatigue  »  \  Il  réclamait 
vainement  voix  délibérative  aux  conseils  de  la  délé- 
gation *  ;  s*il  avait  été  à  la  place  de  Tamiral  Fouri- 
chon,  il  aurait  fait  «  marcher  cela  autrement  »  ^  ;  ce 
qu'il  voulait,  c'était  «  la  guerre  de  sauvage,  à  coups 
de  couteaux,  sans  trêve  ni  merci  »  '.  Il  avait  proposé 
des  mesures  que  Laurier  trouvait  «  excellentes  et 
d'une  énergie  effrayante  »  '  :  sonner  le  tocsin  dans 
toutes  les  communes,  réquisitionner  tous  les  fusils  de 
chasse,  en  armer  de  petits  détachements  avec  mission 
de  mutiler  et  de  suspendre  «  aux  arbres,  bel  et  bien 
par  le  cou  »,  tous  les  ennemis  qu'ils  pourraient  prendre, 
enfm  jeter  en  Allemagne  20.000  ou  30.000  Kabyles, 
«  avec  facilité  d'incendier,  de  piller  et  de  violer  »  ^ 
Gambetta,  à  qui  ces  idées  furent  soumises,  les  écarta 
ironiquemeat  \  Entre  temps,  Steenackers  harcelait  le 
général  Lefort,  délégué  à  la  Guerre,  qui  finit  par  lui 
«  jeter  le  ministère  à  la  tête  »  ^\  Il  conférait  avec  ses 
amis  et  tombait  d'accord  avec  eux  qu'il  y  avait  de  la 
part  des  généraux  «  parti  pris  de  trahison...,  conspi- 


1.  Ed.  Drumont,  La  fin  d'un  monde,   368,  369,  lettre  de  Stee- 
nackers à  son  secrétaire  ;  Numa  Gilly,  Mes  dossiers,  introduction,  XI. 

2.  Enq.  parlem..  rapport  Daru,  32,  33. 

3.  Dépêches  iéléc/raphiques,  II,  254. 

4.  Jbid.,  II,  255,  257. 

5.  Jbid.,U,2b5. 

6.  Jbitl.,  Il,  255. 

7.  Ihid.,  II,  255. 

8.  ;6td.,II,256. 

9.  Ihid.,  11,258. 

ÎO.  Steë.nackeks  cl  Lb  Gopi,  toc.  cil,,  I,  336. 
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ration,  trahison  organisée  »  \  L'un  des  dits  amis  pro- 
posait de  dissoudre  Fétat-major  et  l'intendance  et  de 
constituer  un  comité  de  salut  public  qui  serait  à  la  fois 
une  cour  martiale,  pour  élaborer  les  plans  de  campa- 
gne conjointement  avec  les  généraux,  et  en  même 
temps  juger  ces  derniers  '. 

Si  l'anarchie  régnait  à  Tours,  elle  n'était  pas  moin- 
dre dans  le  reste  du  pays.  Des  «  comités  de  défense  » 
s'étaient  formés  spontanément  dès  l'origine  en  plu- 
sieurs endroits  ^.  Au  lieu  de  comprendre  que  ces  co- 
mités étaient  des  organisations  inutiles,  sinon  dange- 
reuses, Gambetta  avait,  de  Paris,  encouragé  leur 
développement.  Le  10  septembre,  il  ordonnait  à  ses 
préfets  d'aider  à  la  constitution  de  pareils  comités  et 
«  d'y  grouper  les  citoyens  les  plus  marquants  par 
leur  esprit  d'initiative  et  leur  intelligence  des  besoins 
de  la  situation  »  *.  Il  ajoutait,  il  est  vrai,  que  «  les 
travaux  et  propositions  de  ces  comités  »  devaient  res- 
ter soumis  à  «  l'approbation  des  autorités  compéten- 
tes »,  mais  il  ne  précisait  pas  quelles  étaient  ces  au- 
torités. Or  on  envoya  dans  certaines  régions  des 
«  commissaires  de  la  défense  »  avec  des  pouvoirs  plus 
ou  moins  définis  ;  de  leur  côté,  les  préfets,  s'estimant 
les  représentants  de  l'autorité  centrale,  réclamaient 
une  délégation  de  tous  les  pouvoirs  du  gouvernement  ^  ; 
enfin,  il  y  avait  aussi  les  généraux  commandant  les 
divisions  territoriales.  De  plus,  certains  comités  de 
défense  voulurent  se  grouper  par  régions  et  constituer 
des  ligues,  ligues  de  l'Ouest,  du  Midi,  du  Sud-Ouest, 

1.  Steenackbks  et  Le  Goff,  loc.  cit.,  1,  60. 

2.  Ibid.,  l,  347. 

3.  Eiiq.  parLem.,  dépos  des  lénxoins,  V,  ï«  partie,  187,  circulaire 
de  Gambetta. 

4.  Ibid.,  id. 

5.  Dépêches  télégraphiques,  1,491. 
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les  deux  dernières  révolutionnaires  et  à  tendances  sé- 
paratistes. La  situation  devint  vite  inextricable  :  les 
préfets  luttaient  contre  les  ligues,  chacun  tirait  à  soi 
et  voulait  commander.  —  «  11  y  a  ici  conspiration  for- 
melle de  tous  les  généraux  qui  ne  veulent  rien  faire... 
A  Amiens,  à  Arras,  c'est  la  même  chose,  ils  ne  font 
rien.  Il  me  faut  absolument  le  pouvoir  de  les  révoquer 
et  de  nommer  au  commandement  »  *,  télégraphiait  le 
docteur  Testelin,  commissaire  de  la  défense  dans  le 
Nord.  —  «  Vous  m'avez  nommé  commissaire  de  la 
défense  dans  le  Loiret  »,  écrivait  Tavocat  Louis  Co- 
chery,  ancien  chef  de  cabinet  du  garde  des  sceaux 
Crémieux  en  1848  et  ex-député  au  Corps  législatif; 
«  or  comment  défendre  sans  avoir  d'action  sur  Tau- 
torité  militaire  ?  Vos  prédécesseurs  de  1792  ont  su 
être  logiques  »  *.  —  L'avocat  Albert  Grévy,  nommé 
commissaire  de  la  défense  pour  les  départements  du 
Doubs,  du  Jura  et  de  TAin,  était  attaqué  dans  les 
journaux  par  le  préfet  du  Doubs,  le  docteur  Edouard 
Ordinaire  ^  ;  il  réclamait  avec  instance  des  «  pleins 
pouvoirs  »  *,  dont  il  rédigeait  la  formule  %  tandis  que 
le  susdit  préfet  exigeait  des  «  pouvoirs  supérieurs  »  * 
et  que  le  général  commandant  à  Besançon  protestait 
parce  qu'aucune  notification  officielle  ne  lui  avait  été 
faite  au  sujet  d'Albert  Grévy  '.  —  «  J'organise  la 
bataille  sur  le  flanc  des  Prussiens...  Je  forme  une  armée 
de  40.000  gardes  nationaux...  à  la  tête  desquels  je 
placerai  4.000  francs-tireurs  que  je  dresse  comme 
des  éclaireurs.   Cette  force  armée,  sur  les  flancs  de 

1.  Dépêches  télégraphiques,  I,  492. 

2.  Steenackers  et  Le  Goff,  loc.  cit.,  I,  309, 

3.  Dépêches  télégraphiques,  I,  253. 

4.  Ibid.,  id. 

5.  Ibid.,  I,  254. 

6.  Ibid.,  id. 

7.  Ihid.,  I,  253.  '     ' 
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l'ennemi,  lui  portera  des  coups  qui  retentiront  dans 
toute  la  France.  Ce  sera  mon  titre  à  la  reconnais- 
sance du  pays  »  *,  annonçait  le  notaire^  Auguste  Spul- 
1er,  frère  de  Tami  de  Gambetta,  préfet  de  la  Haute- 
Marne,  qui,  en  même  temps,  dénonçait  la  jalousie 
manifestée  par  l'administration  militaire. 

Les  villes  s'en  mêlaient.  —  Le  comité  républicain 
d©  Dieppe  faisait  une  proclamation  :  «  Pour  avoir  le 
droit  d'inscrire  sur  notre  drapeau  les  principes  de 
89,  montrons-nous  les  dignes  fils  de  92,  Plus  nous 
serons_,  plus  tôt  l'affaire  sera  finie.  Du  biscuit,  une 
vareuse,  un  fusil,  c'est  tout  ce  qu'il  nous  faut  »  \  — 
La  ville  de  Castres  déclarait,  «  à  l'avance  »,  qu^elle  ne 
reconnaissait  «  à  aucun  pouvoir  le  droit  de  la  com- 
prendre dans  la  capitulation  »  éventuelle  de  Paris  ; 
elle  affirmait  «  vouloir  conserver  toute  sa  liberté  d'ac- 
tioa,  afin  de  défendre  à  outrance  le  sol  de  la  patrie  »  *. 
—  La  ville  de  Poitiers  étendait  d'autorité  à  «  tous  les 
départements  autres  que  la  Seine  »  la  résolution  prise 
par  Castres  *.  —  Marseille,  Toulouse  étaient  en  révo- 
lution \  —  A  Lyon,  le  préfet  Challemel-Lacour  avait 
été  à  l'origine  séquestré  '  par  un  comité  de  salut  pu- 
blic, remplacé  peu  après  par  un  conseil  municipal  élu 
qui  continuait  d'arborer  le  drapeau  rouge  à  Thôtel 
de  ville  *.  Challemel-Lacour,  ce  «  vigoureux  républi- 


1.  Dépêches  télégraphiques,  I,  459. 

2.  Ibid.,  n,  214. 

3.  Steenackers  et  Le  Goff,  loc.  cit.,  1,  131. 

4.  Ibid.,  I,  134.  Cf.  Dépêches  télégraphiques,  II,  115. 

5.  Steenackers  et  Le  Goff,  loc.  cit.,  I,  131. 

6.  Voir  Enq.  parlent.,  rapports  de  Sugny  {Marseille)  et  de  Res- 
séguier  {Sous-commission  du  Sud-Ouest). 

7.  Andrieux,  La  Commune  à  Lyon,  47  à  49.  Cf.  Dépêches  télégra* 
phiques,  IJ[,  6. 

8.  Andrieux,  loc.  cit.,  119; Enq. parlem.,  rapport  db  Sugny  {Lyon 
et  le  département  du  Rhône),  64  ;  Enq.parlem.,  dépos.  des  témoins, 
I,  557,  Gambetta. 
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cain  »  d'après  Gambelta  *,  cherchait  à  sauvegarder 
son  autorité  en  pactisant  avec  les  émeutiers.  11  fît  dé- 
placer le  général  Espivent  de  la  Villesboisnet,  com- 
mandant la  8«  division  militaire  à  Lyon  %  puis,  d'ac- 
cord avec  le  conseil  municipal,  il  réclama  des  pleins 
pouvoirs.  «  Ce  qu'il  faut,  c'est  la  subordination  de 
l'autorité  militaire,  c'est  la  République  même  »  ',  té- 
légraphiait-il ;  et  il  ajoutait  :  «  Si  Fourichon  résiste, 
brisez  Fourichon  »  *.  Il  obtint  satisfaction,  malgré 
l'opposition  de  l'amiral  Fourichon,  et  aussitôt  exigea 
la  démission  du  général  Mazure,  le  remplaçant  du  gé- 
néral Espivent.  Le  général  Mazure  n'ayant  pas  obtem- 
péré, Ghallemel-Lacour  le  révoqua,  puis  le  mit  en  état 
d'arrestation  \  Ce  fut  cet  incident  qui  détermina 
l'amiral  Fourichon  à  se  démettre  du  ministère  de  la 
Guerre  dont  Grémieux  s'empara. 

Ainsi,  «  dans  toute  la  France  »,  «  s'étendaient  des 
rivalités  désordonnées  »  *  entre  les  autorités  civiles  et 
militaires,  sans  préjudice  des  conflits  entre  les  pré- 
fets, les  commissaires  de  la  défense  et  les  ligues.  La 
délégation  de  Tours,  débordée,  décida  d'étudier  un 
décret  pour  fixer  les  attributions  des  commissaires  de 
la  défense  %  puis  de  ne  plus  nommer  de  ces  com- 
missaires que  dans  les  départements  qui  en  deman- 
deraient *.  Enfin,  le  5  octobre,  elle  prit  un  «  grand 
parti  »  '  :  elle  créa  un  comité    de  la  guerre  auquel 


1.  Dépêches  télégraphiques,  II,  213. 

2.  Ihid.,  II,  8. 

3.  Ihid.,  II,  17. 

4.  Ibid.,  II,  18. 

5.  Enq.  pari.,  dépos.  des  témoins,  II,  419  à  423,  oéNéRAL  Mazurb. 

6.  Ibid.,  1,  638,  amiral  Fourichon. 

7.  Dépêches  télégraphiques^  II,  368. 

8.  Ibid.,  II,  266. 

9.  Ibid.,  I,  267. 
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étaient  transférées  toutes  les  attributions  du  ministère 
de  la  Guerre,  ne  trouvant  pas  «  d'autre  moyen  de  su- 
bordonner l'élément  militaire  »  *,  ce  qui  était  tou- 
jours le  but  poursuivi.  De  ce  comité  faisaient  partie 
Glais-Bizoin,  Gent^  Steeiiackers,Cazot  et  Laurier,  avec 
Freycinet  comme  secrétaire  '.  Mais  Gent  voulait  que 
le  comité  traçât  des  plans  de  campagne  et  donnât  des 
ordres  aux  généraux  commandant  les  armées  ;  il  se 
heurta  à  l'opposition  inattendue  de  Glais-Bizoin  ^. 
Gent  donna  sa  démission  et  le  comité  fut  dissous  après 
s'être  réuni  trois  fois  *. 

Ce  fut  alors  qu'arriva  Gambetta  pour  «  robustifîer 
les  populations  »  *,  suivant  Texpression  du  secrétaire 
général  de  la  préfecture  du  Gers. 


1.  Dépèches  télégraphiques,  I,  167. 

2.  De  Freycinet,  Souvenirs,  121  ;  Glais-Bizoin,  loc.  cit.,  69. 

3.  Glais-Bizoin,  loc.  cit.,  70.  Voir  à  ce  sujet,  Enq.parlem.,  rap- 
port DE  SuGNY  {Marseille),  118  (lettre  de  Gent  pour  protester  con- 
tre les  allégations  de  Glais-Bizoin). 

4.  De  Freycinet,  Souvenirs,  122. 

5.  Dépêches  télégraphiques,  I,  30». 


CHAPITRE  II 


LE    DICTATEUR 


Parvenir,  voilà  la  vie,  selon  moi. 
Renan,  Caliban,  II,  1. 


Lécm-Michel  Gambetta  naquit  le  2  avril  1838  à 
Cahors,  où  son  père,  Joseph  Gambetta,  un  Génois,  ori- 
ginaire de  Celle-Ligure  *,  tenait  un  magasin  d'épice- 
rie et  de  denrées  coloniales  *.  On  a  dit  que  Gambetta 
était  d'origine  juive  ^.  Cependant  son  ascendance 
catholique  se  vérifie  au  moins  jusqu'à  la  troisième  gé- 
nération *. 

Le  23  septembre  1859,  Gambetta  fit,  à  la  mairie 
de  Cahors,  élection  de  domicile  dans  cette  ville  ^  et 
acquit  ainsi  le  bénéfice  de  la  nationalité  française,  con- 
formément aux  dispositions  de  l'article  9  du  code 
civil.  11  aurait  par  la  suite  regretté  cette  option  ;  on 
a  raconté,  en  particulier,  qu'un  soir  de  l'hiver  1865- 


1.  Aldfrt  TouRNiER,  Gurtibetla,  souvenirs  anecdotiques,SS. 

2.  Gheusi,  Gambetta  par  Gambetta,  5. 

3.  Anatole  Leboy-Beaulieu,  Israël  chez  les  nations,  281  ;  Ed. 
Ddumont,  La  France  juive,  I,  530.  Cf.  Henri  Roghefort,  Les  aven- 
tures de  ma  vie,  II,  250  ;  Moritz  Busch,  Le  comte  de  Bismarck  ei  sa 
suite  pendant  la  guerre  de  France,  504. 

4.  Voir  Appendice  B. 

5.  Voir  Appendice  B. 
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1866,  se  trouvant  au  Café  Riche  avec  quelques  avo- 
cats et  journalistes  invités  à  souper  par  Francisque 
Sarcey,  Gambetta  déplora  de  n'avoir  pas  réclamé  la 
nationalité  de  son  père,  ce  qui  lui  aurait  permis  d'ex- 
ploiter à  son  profit  le  mouvement  italien  qui  suivit  la 
guerre  de  1859,  tandis  qu'en  France  il  n'y  avait  rien 
à  faire,  l'Empire  en  ayant  «  pour  vingt  ans  dans  le 
ventre  »  *.  A  la  vérité,  Jules  Grévy  concédait  à  Gam- 
betta, à  défaut  de  «  patriotisme  de  sang  »,  un  «  pa- 
triotisme de  tête  »,  peut-être  même  «  de  cœur  »  '  ; 
des  textes  émanant  de  Gambetta  permettent  de  juger 
ce  qu'était  ce  patriotisme  «  de  tête  >  ou  «  de  cœur  ». 
On  connaît  la  dédicace  mise  par  lui  sur  une  de  ses 
photographies  :  «  A  ma  petite  reine,  que  j'aime  plus 
que  la  France  »  '  ;  et  s'il  a  nié  que  cette  «  insanité  » 
eût  été  écrite  pendant  la  guerre  *,  il  a  cependant  re- 
connu que  la  personne  en  question,  sa  maîtresse  depuis 
1869  %  était  avec  lui  à  Bordeaux  \  ce  qui  montre, 
tout  au  moins,  la  manière  dont  il  comprenait  pour  son 
compte  «  le  premier  »  de  tous  «  les  grands  devoirs  » 
imposés,  selon  lui,  par  «  la  situation  »,  à  savoir  de 
ne  se  «  laisser  divertir  par  aucune  préoccupation  »  qui 
ne  fût  pas  «  la  guerre,  le  combat  à  outrance  »  '. 

Pour  parler  de  l'Italie,  qu'il  appelait  sa  «  patrie  fa- 
miliale »  *,  il  trouve  à  vingt  ans  de  distance  des  ex- 
pressions identiques.  Le  21  mai  1860,  il  écrit  à  son 

1.  Récit  du  Figaro  reproduit  dans  l'Intransigeant  du  6  janvier 
1883.  Cf.  Yves  de  Constantin  et  Félix  Marty,  1S70,  Les  organisa- 
teurs de  la  défaite,  65.  ^ 

2.  M™»  Adam,  Après  Vabandon  de  la  Revanche,  437.  / 

3.  Ibid.,  61. 
4   Ibid.,  63. 

5.  Ibid.,  56. 

6.  Ibid.,  57. 

7.  Dépêches  et  discours,  I,  48,  44  («  Aux  citoyens  des  départe- 
ments »). 

S.  M—  Â»AM,  ioe.  oit.»  2tt> 


LE    DICTATEUR  M 


père  à  propos  de  l'expédition  de  Garibaldi  en  Sicile  : 
«  Malgré  ma  nouvelle  qualité  de  Français,  je  consi- 
dère la  lutte  de  ces  braves  gens  comme  une  affaire  de 
famille,  une  idée  de  race,  une  véritable  société  d'eux 
à  moi  »  *.  En  février  1882,  il  écrit  de  Gênes  à  M°"  Léo- 
nie  Léon,  «  sa  dogaresse  »  :  «...  Je  me  sens  trop  seul 
dans  cette  grande  cité  de  marbre  que  je  sens  toujours 
être  mon  berceau.  Je  respire  plus  librement  qu'ail- 
leurs et,  loin  de  me  trouver  dépaysé,  c'est  toute  son 
histoire  qui  me  revient  comme  une  tradition  de  fa- 
mille... J'éprouve,  quoique  bon  Français,  un  regret 
de  race  à  retrouver  tous  ces  grands  témoins  de  la  for- 
tune de  la  superbe  République  de  Gênes...  »  '.  «  Al- 
lons, tout  cela  était  «  bien  Français  ».  Qa'eût-il  écrit 
et  dit  s'il  eût  dû  être  «  bien  Génois  »  !  »,  concluait 
Charles  Maurras  en  commentant  cette  lettre  '. 

Arrivé  à  Paris  à  la  fin  de  1856  *,  Gambetta  y  fit 
ses  études  de  droit,  soutint  sa  thèse  de  licence  le 
19  janvier  1860  ^  et  prêta  serment  d'avocat  le  8  juin 
1861  '.  Admis  au  stage  le  6  août  1861  ',ilne  fut  ins- 
crit au  tableau  des  avocats  que  le  1"  décembre  1866  \ 
Il  plaida  peu  "  ;  dès  le  début  de  son  séjour  à  Paris, 
il  se  mêla  de  politique,  fit  campagne  aux  élections  de 


1.  Gheusi,  loc.  cit.,  153. 

2.  Francis  Laur,  Le  cœur  de  Gambetta,  208. 

3.  Gnzette  de  France  du  25  août  1907,  «  Le  métèque    Gambetta  ». 

4.  Albert  Tournier,  loc.  cit.,  92. 

5.  A.  Tourneur,  Gambetta,  en  1869,  419  (reproduction  d'un  arti- 
cle de  J.  Reinachparu  dans  la  Grande  Revue  du  1"  février  1899). 

6.  Albert  Tournier,  loc.  cit.,  6. 

7.  Ibid.,  7. 

8.  Bulletin  annuel  de  l'association  amicale  des  secrétaires  et  an- 
ciens secrétaires  de  la  conférence  des  avocats  à  Paris,  année  1903, 
393.  —  D'autre  pari,  tant  à  VAlmanach  national  qu'à  l'Annuaire  de 
la  Cour  impériale  de  Paris,  le  nom  de  Gambetta  ne  figure  sur  les 
listes  des  avocats  qu'à  partir  de  l'année  1870. 

9.  Albert  Tournier,  loc.  cit.,  1,  59. 


40  LA   SUPRÉMAtffi  DO   ï>OtJV0IR   CIVIL 

1863  pour  des  candidats  de  ropposition  *  et  fut  im- 
pliqué en  1864  dans  des  poursuites  dirigées  contre  cer- 
taines notabilités  du  parti  républicain  pour  association 
non  autorisée  ;  mais  il  bénéficia  d'un  non-lieu  ^ 

Il  semble  d'ailleurs  qu'à  cette  date  il  cherchait  en- 
core sa  voie,  car  en  1865,  plaidant  contre  Delescluze  % 
il  se  serait  montré  assez  dur  pour  «  les  républicains 
et  les  vieilles  barbes  de  1848  »  *.I1  essayait  aussi  de 
gagner  la  protection  de  Thiers  et  même  alla  à  Tw^icken- 
ham  rendre  visite  au  comte  de  Paris  *  :  aux  élections 
de  1869,  on  lui  reprochait  encore  d'être  le  protégé 
de  Thiers  et  d'avoir  «  les  pieds  dans  Torléanisme  »  ". 

Gambetta  jouissait  alors  d'une  notoriété  spéciale  et 
était  surtout  connu  pour  le  débraillé  de  sa  tenue  et 
de  sa  vie  :  «  les  Vermorel,  les  Gambetta,  les  voyous 
du  parti  »,  disait  Eugène  Pelletan  '  ;  «  c'est  un  dé- 
braillé »  %  déclarait  Challemel-Lacour  ;  «  bohème, 
vulgaire,  brutal  »,  confirmait  Edmond  Adam  \  En 
outre,  sans  culture  intellectuelle  —  «  on  n'imagine  pas 
combien  il  avait  peu  lu  »  '°  — ,  il  pérorait  dans  les 
tables  d'hôte  *^  et  les  cafés  du  quartier  latin,  ayant 
rhabitude  de  «  cracher  partout  »,  affectant  d'employer 
«  les    mots   les  plus   gros,    les  plus  gras,    les  plus 

1.  A.  Tourneur,  loc.  cit.,  59  (article  de  Louis  Fiaux  dans  la 
France  du  14  juillet  1885). 

2.  Le  procès  des  Treize  en  première  instance,  4,  6. 

3.  Gazette  des  Tribunaux  du  12  février  1865  (affaire  Delescluze 
contre  la  Revue  de  Paris). 

4.  Paul  Dhormoys,  La  comédie  politique  {Les  débuts  d'une  Repu- 
blique),  51. 

5.  A.  Tourneur,  loc.  cit.,  61  (article  Fiaux)  ;  Hector  Pessard, 
Mes  petits  papiers,  U60  UlO,  128,  129. 

6.  A.  Tourneur,  loc.  cit.,  129  (article  de  la  Voix  du  peuple). 

7.  M""»  Adam,  Mes  sentiments  et  nos  idées  avant  1870,  373. 

8.  Ibid.,  46. 

9.  Ibid. ,309. 

10.  André  Lavertujon,  Gambetta  inconnu,  62. 

11.  Alphonse  Daudet,  Lettres  à  un  absent,  34,  35. 
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crus  »  ',  «  Gaudissart  et  Gazonal  tout  ensemble  »  'et, 
d'ailleurs,  «  ne  négligeant  pas  le  plaisir,  mettant  les 
pieds  dans  les  coulisses  des  petits,  tout  petits  théâ- 
tres »  *,  recevant  «  accueil  ouvert  »  de  Maxime  Lis- 
bonne, le  futur  colonel  de  la  Commune  *  et  tenancier 
des  Folies  Saint-Antoine  ',  enfin  se  livrant  à  un  «  li- 
bertinage soûlard  »,  faisant  «  le  soiffeur,  le  riboteur, 
le  Gargantua  et  le  Roquelaure  »  ^ 

Il  fut  mis  en  évidence  à  l'occasion  du  procès  in- 
tenté à  Delescïuze  devant  la  C°  chambre  du  tribunal 
correctionnel  pour  avoir  ouvert  dans  le  Réveil  une 
souscription  destinée  à  ériger  un  monument  à  Baudin. 
Gambetta  défendit  celui  contre  lequel  il  avait  plaidé 
trois  ans  auparavant  et,  à  cette  occasion,  flétrit  le 
coup  d'Etat  de  1851  \  Quelques  mois  plus  tard,  aux 
élections  des  23  et  24  mai  1869,  il  fut  nommé  député 
de  Paris  contre  Hippolyte  Carnot,  député  sortant,  et, 
au  ballottage  des  6  et  7  juin,  député  de  Marseille  con- 
tre Ferdinand  de  Lesseps,  en  remplacement  de  Berryer 
décédé  le  29  novembre  18G8.  Gambetta  opta  pour 
Marseille.  Ce  fut,  paraît-il,  à  Toccasion  de  cette  élec- 
tion de  Marseille  qu'il  s'affilia  à  la  franc-maçonnerie  ; 
il  aurait,  par  la  suite,  un  peu  négligé  la  secte  et  n'au- 
rait pas  dépassé  le  grade  d'apprenti  *.  Cependant 
71  loges,  sans  compter  toutes  celles  de  Bordeaux, 
envoyèrent  des  délégations  à  ses  obsèques  •, 


1.  André  Lavertujon,  loc.  cit.,  55. 

2.  Alphonse  Daudet,  loc.  cit.,  35. 

3.  A.  Tourneur,  loc.  cit.,  60  (article  Fiaux). 

4.  Ibid.,  id. 

6.  Gh.  Virmaitre,  Paris  oublié,  108. 

6.  Jules  Vallès,  L'Insurgé,  80. 

7.  Voir  Affaire  de  la,  souscription  Baudin  (A.  Le  Chevalier,  édi- 
teur), 75  à  86. 

8.  Aldert  Tournier,  loc.  cit.,  134,  135. 

9.  Discours  et  plaidoyers,  XI,  288,  289. 
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Au  4  septembre,  après  que  les  élus  de  Paris  se  fu- 
rent constitués  en  gouvernement  provisoire  à  THôtel 
de  Ville,  Gambetta  se  rendit  au  ministère  de  l'Inté- 
rieur et  expédia,  à  6  heures  du  soir,  une  dépêche  aux 
préfets  en  leur  annonçant  que  la  République  était 
proclamée  *  :  en  fait,  il  s'était  installé  d'autorité  place 
Beauvau,  car  la  répartition  des  portefeuilles  se  fît 
seulement  dans  la  soirée  et  Gambetta  ne  fut  désigné 
pour  rintérieur  que  par  cinq  voix  contre  quatre  don- 
nées à  Ernest  Picard  %  la  majorité  craignant  de  faire 
croire  en  province  que  le  ministère  avait  déjà  été  re- 
manié '.On  sait  qu'à  Tours  Gambetta  obtint  le  minis- 
tère de  la  Guerre  grâce  à  sa  voix  prépondérante  et  à  la 
voix  de  l'amiral  Fourichon. 

En  résumé,  lorsqu'en  arrivant  à  Tours  Gambetta 
déclara  ne  vouloir  «  tenir  compte  ni  des  difficultés, 
ni  des  résistances  »  *,  il  avait  déjà  le  mérite  d'avoir 
appliqué  ce  programme  au  bénéfice  de  son  ambition 
personnelle. 


1.  Dépêches  télégraphiques.  H,  209. 

2.  Enq.  parleni.,  rappoi^t  Daru,  70  ;  dépos,  des  témoins,  I,  477, 
Picard,  504,  Jules  Simon. 

3.  Enq.parlem.,  dépos. des  témoins, 11, 202,  Guyot-Montpayroux. 

4.  Dépêches  el  discours,  I,  44. 
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LES  COLLABORATEURS 


Bigre  !  si  nous  étions  tués,  qui  est-ce  qui 
ferait  battre  les  autres  ? 


Sardou,  Rabagas,  II,  15. 


Gambetta  était  parti  de  Paris,  dans  le  ballon  Ar^ 
mand  Barbes^  avec  Séraphin  (dit  Eugène)  Spuller,  son 
ami  «  très  intime  depuis  près  de  dix  ans  »  *.  Associé 
à  Gambetta  dès  le  4  septembre  %  Spuller  resta  jus- 
qu'à la  fin  de  la  guerre  en  étroite  collaboration  avec 
lui.  Il  était,  comme  Gambetta,  fils  d'étranger  ;  son 
père  était  un  boucher  originaire  de  Forchheim-en- 
Brisgau,  dans  le  grand  duché  de  Bade  '.  Par  la  suite 
Spuller  a  été,  à  diverses  reprises,  accusé  de  n'avoir 
jamais  réclamé  la  nationalité  française  et  de  n'avoir 
pas  satisfait  à  la  loi  militaire  ;  mis  en  demeure  par  ses 
adversaires  politiques  de  s'expliquer  à  cet  égard,  il  a 
toujours  gardé  le  silence  ^.  Une  biographie  inspirée 
par  ses  proches  est  muette  également  sur  ce  point  : 
elle  le  dit  simplement  «  né  à  Seurre  (Gôte-d'Or),  le 


1.  Enq.  p»rlem.,  dépos.  des  témoins,  IV,  346,  SpoLiiBB. 

2.  Dépêches  télégraphiques,  II,  213  (dépêche  n*  29922). 

3.  Voir  Appendice  G. 

5.  A.  G.  DB  LA  RivB,  Le  condottiere  Giuseppe  Garibaldiy  32,  88 ;i 
La  France  nouvelle  du  16  septembre  1S85. 
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8  décembre  1335,  d'une  famille  de  cultivateurs  et  de 
commerçants  »  *. 

Spuller,  «  le  penseur  »  *,  comme  on  disait  dans 
l'entourage  de  Gambetta,  fut  le  «  conseiller  »,  V  «  au- 
tre lui-même  »,  la  «  conscience  »  de  son  ami  '.  Quoi- 
qu'il n'eût  pas  de  titre  officiel,  ni  même,  a-t-il  dit, 
de  traitement  *,  ses  attributions  étaient,  en  fait,  celles 
de  «  secrétaire  particulier  »  ^  ;  il  écartait  les  impor- 
tuns ®,  veillait  à  ce  que  Gambetta  «  ne  fût  pas  dérangé 
pendant  ses  repas  »  ',  raccompagnait  dans  la  plupart 
de  ses  déplacements  et  s'attachait  à  faciliter  les  rap-_ 
port  du  dictateur  avec  ses  collaborateurs  '. 

Avant  de  quitter  Paris,  Gambetta  avait,  paraît-il, 
donné  à  Ranc  «  l'ordre  de  le  rejoindre  »  en  province  ^ 
Ranc  partit  le  14  octobre  dans  le  ballon  Guillamne 
Tell,  atterrit  dans  TAube,  à  Montpothier,  près  No- 
gent-sur-Seine",  et  gagna  Tours.  Né  à  Poitiers  le 20  dé- 
cembre 1831,  venu  à  Paris  en  1853  pour  y  suivre  les 
cours  de  l'Ecole  de  droit  et  de  l'Ecole  des  chartes,  il 
avait  été,  la  même  année_,  poursuivi  pour  participation 
au  complot  de  l'Hippodrome  et  de  l'Opéra-Gomique, 


1.  Eugène  Spuller,  1835-1 896,  Livre  de  souvenir,  3. 

2.  Ibid.,  78  (Discours  du  ministre  Rambaud  aux  obsèques). 

3.  Ibid.,  102  (reproduction  d'un  article  de  Jules  Claretie  dan?  le 
Temps  du  30  juillet  1896). 

4.  Enq.  parlent.,  dépos.  des  témoins,  IV,  346,  Spuller. 

5.  Dépêches  télégraphiques,  I,  63,  461 ,  II,  39,  46,  63  ;  de  Freyci- 
KET,  Souvenirs,  163.  Cf.  Mgr  Chevalier,  Tours  capitale,  113. 

6.  Glais-Bizoin,  loc,  cit.,  89  ;  Léonce  Dupont,  Tours  et  Bordeaux, 
96;  Alcide  Dusolier,  Ce  que  fai  vu  du  7  août  1870  au  1"  février 
1871,  109. 

7.  Comte  de  Montferrier,  Le  gouvernement  de  Bordeaux,  13. 

8.  De  Freycinet,  Souvenirs,  163. 

9.  Enq.  parlem.,  dépos.  des  témoins,  II,  64,  Rang. 

10.  Steenackers,  Les  feié^rrap/ics  et  les  postes  pendant  la  çiuerrCf 
408, 
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acquitté  par  le  jury,  mais  retenu  pour  délit  de  société 
secrète  et  condamné  de  ce  chef,  le  16  décembre  1854, 
par  la  8*  chambre  correctionnelle,  à  un  an  de  prison 
et  100  francs  d'amende  ^  L^année  suivante,  à  la  suite 
d'un  attentat  commis  devant  le  Théâtre  italien  par 
un  ouvrier  que  Ranc  avait  connu  en  prison,  il  avait 
été,  par  application  du  décret  du  8  juin  1851,  désigné 
pour  être  transporté  à  Cayenne  ;  sa  famille  obtint 
qu'il  fût  transporté  à  Lambessa  %  d'où  il  s'évada  le 
24  juin  1856,  et  gagna  la  Suisse  où  il  exerça  le  mé- 
tier de  professeur  *.  Rentré  en  France  à  la  suite  de 
l'amnistie  de  1859,  il  collabora  à  divers  journaux,  en- 
tre autres  Le  Nain  jaune,  La  Cloche,  Le  Journal  de 
Paris^  Le  Réveil.  Ranc  professait  les  opinions  les  plus 
avancées.  Dès  sa  plus  tendre  enfance,  il  avait  «  l'hor- 
reur instinctive  de  la  soutane  »,  et  avait  retenu  ce 
conseil  que  lui  avait  donné  un  abbé  révolutionnaire, 
de  se  «  garer  toujours  du  prêtre,  du  soldat  et  du  juge  »*. 
Vers  la  fin  de  sa  vie,  il  se  proclamait  encore  «  héber- 
tiste  »,  déclara -^.t  Hébert  «  un  grand  calomnié  »  et 
Ghaumette  «  un  des  meilleurs,  un  des  plus  intelligents 
serviteurs  de  la  Révolution  »  \  Pour  le  moment,  il 
était  affilié  aux  révolutionnaires,  spécialement  lié  avec 
Blanqui,  auquel  il  avait  dédié  son  livre  Le  Roman 
d'une  conspiration,  et  avec  qui  il  avait,  avant  son 
départ  de  Paris,  convenu  d'un  chiffre  pour  correspon- 
dre \Le  4  septembre  avait  fait  de  Ranc  le  maire  du 
IX'  arrondissement.  Gambetta,  le  21  octobre,  en  fit 


1.  Albert  Fermé,  Les  conspirations  sous  le  Second  Empire,Com- 
vlot  de  l'Hippodrome  et  de  VOpér A-Comique,  201  à  211. 

2.  Ibid.,  216,  217  (lettre  de  Rang). 

3.  Ranc,  Souvenirs.  Correspondance,  105,108,109. 

4.  Rang,  Le  Roman  d'une  conspiration,  6,27. 

5.  Rndical  du  26  septembre  1904. 

!■•,    [ir^'i"  du  10  août  1910  (lettre  de  Blanqui), 
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«  le  directeur  de  la  Sûreté  générale  sur  toute  l'éten- 
du territoire  de  la  République  »  *. 

Au  premier  rang  des  collaborateurs  de  Gambetta 
figure  Charles-Louis  de  Saulces  de  Freycinet. 

Le  caractère  de  celui-ci  apparaît  tout  entier  dans  le 
récit  fait  par  lui-même  de  son  arrivée  aux  affaires.  Né 
le  14  novembre  1828  àFoix,  sorti  de  l'Ecole  polytech- 
nique en  1848  comme  élève-ingénieur  des  mines,  il 
avait  été  de  1858  à  1862  chef  de  l'exploitation  à  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  ;  rentré  en- 
suite au  service  de  TEtat,  il  avait  été  chargé  de  diver- 
ses missions  au  ministère  des  Travaux  publics  ^  et  se 
trouvait  à  Paris  au  début  de  la  guerre.  Bien  qu'il  eût 
été  élu  conseiller  général  de  Tarn-et-Garonne  comme 
candidat.officiel  %  qu'il  eût  même  reçu  la  rosette  d'of- 
ficier de  la  Légion  d'iionneur  le  8  août  1870,  étant 
simple  ingénieur  ordinaire  de  première  classe  et  âgé 
de  moins  de  quarante-deux  ans,  il  s'empressa  de  se 
rallier  au  nouveau  gouvernement.  Le  6  septembre, de 
bon  matin,  il  se  présentait  au  ministère  de  l'Intérieur, 
sous  prétexte,  racontet-il,  de  signaler  à  Gambetta  une 
lacune  dans  la  défense  de  Paris  et  d'obtenir  une  intro- 
duction pour  le  ministère  de  la  Guerre  *  ;  l'explication 
que  donne  de  Freycinet  de  sa  démarche  est  d'au- 
tant plus  invraisemblable  qu'il  reconnaît  n'avoir  ja- 
mais été  auparavant  en  relations  avec  Gambetta,  ne 
l'avoir  même  jamais  vu  ^  En  tous  cas,  il  sortit  de  cette 
entrevue  préfet  du  Tarn-et-Garonne  ;  la  dépêche  an- 


1.  Dépêches  et  discours,  11,33. 

2.  De  Freycinet,  Souvenirs,  78  à  98. 

3.  Dépêches  iéléçjraphiques,\\,  120. 

4.  De  Freycinet,  Souvenirs,  112. 

5    //)</.,  113    Cf.  Steenagkers  cl  Ln  Goff,  loc.  cil.,  II.  39. 
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nonçant  cette  nomination  à  son  prédécesseur  fut  lan- 
cée du  ministère  à  9  h.  6  du  matin  \ 

De  Freycinet  résolut  de  partir  le  soir  même,  mais, 
en  se  rendant  à  la  gare,  il  rencontra  c  son  ami  Au- 
doy  »,  avocat  et  journaliste,  lequel  lui  fit  part  de  sa 
propre  nomination  à  la  préfecture  de  Montauban  ;  et, 
en  fait,  la  dite  nomination  avait  été  notifiée  à  Mon- 
tauban par  deux  dépêches  expédiées  du  ministère  de 
rintérieur,  le  jour  même,  à  2  heures  et  à  5  heures. 
De  Freycinet  comprit  que  l'essentiel  était  d'occuper 
le  poste  le  plus  vite  possible  :  il  persuada  à  «  son  ami  » 
de  se  rendre  place  Beauvau  pour  «  éclaircir  ce  mys- 
tère »,  et  lui-même  s'empressa  de  prendre  le  train  *. 

L'annonce  de  cette  nomination  de  Freycinet  avait 
provoqué  à  Montauban  une  grosse  émotion  parmi  «  les 
personnes  notables  du  parti  républicain  »,  lesquelles 
s'étaient  constituées  en  «commission  départementale» 
et  avaient  d'ailleurs  chassé,  plus  ou  moins  par  persua- 
sion, la  municipalité  en  fonctions  ;  les  dits  notables 
républicains  télégraphièrent  à  Gambetta,  menaçant  de 
se  retirer  si  on  leur  imposait  ce  «  réactionnaire  »,  ce 
«  candidat  officiel  de  l'Empire  »  ^  De  Freycinet  crut 
désarmer  ces  ennemis  en  confirmant  les  pouvoirs  mu- 
nicipaux qu'ils  s'étaient  attribués  *.  Mais  le  13  sep- 
tembre, à  10  heures  du  soir,  la  préfecture  fut  «  enva- 
hie par  une  vingtaine  de  personnes  »,  qui  exigèrent 
de  Freycinet  sa  démission  ;  comme  il  ne  «  faiblissait 
pas  »,  on  lui  déclara  que  sa  «  personne  serait  respec- 
tée, mais  que  la  préfecture  serait  mise  à  sac  par  une 
bande  qui  attendait  à  la  porte  ».  Il  faiblit  alors  %i,  à 


1.  Dépêches  télégraphiques,  II,  215. 

2.  De  Freycinet,  Souvenirs,  115,  116. 

3.  Dépêches  télégraphiques,  II,  120.  Cf.  Ibid.,  1,  283  (dépêche  de 
DupoRTAL,  préfet  de  Toulouse). 

4.  Ibid.,  id. 
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minuit  et  demi,  il  envoya  par  dépêche  sa  démission 
au  ministère  de  l'Intérieur  *. 

La  première  tentative  de  Freycinet  pour  apporter 
«  sa  petite  pierre  »  ^  à  Toeuvre  du  nouveau  gouverne- 
ment avait  donc  échoué;  mais  il  n'était  pas  homme  à 
se  décourager.  Il  se  rendit  au  siège  de  la  délégation 
et  réussit  d'abord  à  se  mêler  officieusement  des  tra- 
vaux de  la  commission  d'armement  ^  Il  retrouva  d'ail- 
leurs à  Tours  un  certain  nombre  de  ses  camarades  de 
l'Ecole  polytechnique,  «  admirateurs  convaincus  >  de 
«  ses  aptitudes  militaires  »  et  qui  le  considéraient 
comme  un  «  stratégiste  »  «  étonnant  »,  parce  que,  lors 
de  la  guerre  de  Sécession,  il  leur  avait  commenté  les 
correspondances  militaires  du  Journal  des  Débats  et 
expliqué  «  à  merveille  la  combinaison  des  mouvements 
et  des  péripéties  des  combats  »  *.  De  Freycinet  avait 
naturellement  des  idées  sur  l'administration  militaire, 
dans  laquelle  il  jugeait  utile  d'introduire  des  réformes 
«  d'essence  un  peu  révolutionnaire  )>  ^  Il  avait  aussi 
des  idées  sur  la  manière  de  conduire  les  opérations. 
En  collaboration  avec  Le  Gesne,  président  de  la  com- 
mission d'armement,  il  rédigea  un  mémoire  exposant 
les  mesures  administratives  et  militaires  dont  «  la 
réalisation  immédiate  »  lui  paraissait  «  indispensa- 
ble »  ;  il  concluait,  bien  entendu,  à  la  haute  direction 
d'une  «  personnalité  politique  »,  assistée  d'un  comité 
militaire  et  d'un  «  délégué  civil  pour  toute  la  partie 
administrative  et  l'organisation  proprement  dite  »  «. 


1.  Dépêches  télégraphiques,  II,  121. 

2.  De  Freycinet,  Souvenirs,  111. 

3.  Ibid.,  116,  Cf.  Steenackers  et  Le  Goff,  loc.  cit.,  40. 

4.  GÉxNÉRAL  Thoumas,  Parîs,  Tours,  Bordeaux,  100. 

5.  De  Freycinet,  Souvenirs,  120. 

6.  La  Défense  nationale  en  province.  Mesures  générales  d'orga^ 
ni  sut  ion,  7. 
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De  Freycinet  se  fît  présenter  à  Crémieux,  obtint  d'être 
nommé  secrétaire  du  comité  de  guerre  qui  fut  consti- 
tué à  la  suite  de  la  démission  de  l'amiral  Fourichon  ; 
lorsque  ce  comité  fut  lui-même  dissous,  de  Freycinet 
fut  choisi  par  Crémieux  comme  délégué  à  la  guerre  \ 
Ses  vœux  se  trouvaient  donc  comblés,  puisque  son 
programme  était  adopté, y  compris  sa  propre  désigna- 
tion pour  appliquer  le  dit  programme. 

Mais,  sur  ces  entrefaites,  arriva  Gambetta  et, dès  le 
lendemain  de  son  arrivée,  c'est-à-dire  le  10  octobre, 
tout  le  monde  savait  que  M.  Léonce  Détroyat,  ancien 
lieutenant  de  vaisseau,  directeur  de  la  Liberté^  et  ne- 
veu par  alliance  d'Emile  de  Girardin,  était  désigné 
pour  diriger  l'administration  de  la  guerre*.  «  Comment 
M.  de  Freycinet  lui  fut-il  presque  aussitôt  substitué  ? 
C'est  ce  que  je  ne  saurais  dire  »,  écrit  le  général  Thou- 
mas  \  De  Freycinet  a  donné  une  explication  de  cette 
substitution.  Jugeant  qu'il  n'avait  «  plus  qu'à  rejoindre 
sa  famille  à  Bordeaux  »  *,  il  ne  voulait  cependant  pas 
quitter  Tours  sans  laisser  sa  carte  à  Gambetta,  «  par 
politesse  »  ;  il  se  serait  donc  rendu  à  la  préfecture  et 
aurait  remis  une  carte  à  l'huissier,  en  spécifiant  qu'il 
n'avait  pas  «  l'indiscrétion  de  demander  à  voir  »  le 
ministre,  qu'il  voulait  simplement  lui  <  marquer  sa 
déférence  ».  De  Freycinet  —  il  ne  sait  pourquoi  — 
aurait  été  retenu  par  l'huissier,  puis  introduit  auprès 
de  Gambetta,  qui,  spontanément,  l'aurait  nommé  dé- 


1.  De  Freycinet,  Souvenirs,  123.  Cf.  Enq.  parlent.,  dépos.  deê 
témoins,  m,  27,  Wieczffinski,  dit  de  Serres. 

2.  GÉNÉRAL  Thoumas,  loc  cit.,  99.  Cf.  Léonce  Dupont,  Tours  et 
Bordeaux,  99  ;  Enq.  parlem., dépos,  des  témoins,  111,207,  général 
d'Aurelle  de  Paladines. 

3.  GÉNÉRAL  Thoumas,  loc.  cit.,  99.  Cf.  Enq.  parlem  ,  dépos.  des 
témoins,  I,  642,  amiral  Fourichon. 

4.  De  Freycinet,  Souvenirs,  124. 
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légué  à  la  guerre  *.  C'est  ce  qu'il  appelle  «  avoir  été 
amené  parles  circonstances  >,à  prendre  dans  la  guerre 
une  «  part  plus  grande  »  qu'il  n'aurait  voulu  '.  Quant 
à  la  désignation  antérieure  de  Léonce  Détroyat,  de 
Freycinet  —  à  Finverse  de  tout  le  monde  —  ne  l'au- 
rait apprise  qu'après  son  entrevue  avec  Gambetta,et 
par  l'intéressé  lui-même.  Us  seraient  alors  retournés 
tous  deux  chez  le  ministre,  de  Freycinet  aurait  offert 
de  «  s'effacer  »,  mais  Détroyat  aurait  pris  les  devants 
et  annoncé  qu'il  se  retirait,  «  un  ingénieur  »  devant 
avoir  «  plus  de  compétence  »  que  lui-même  *  :  décla- 
ration étrange  dans  la  bouche  d'un  ancien  officier  de 
marine  qui,  pendant  deux  ans,  avait  été  détaché  au 
Mexique  au  service  de  l'empereur  Maximilien  *. 

De  Freycinet  acceptait  du  reste  sans  trop  de  crainte 
son  «  redoutable  mandat  »,  car,  pendant  son  service 
aux  chemins  de  fer  du  Midi,  il  avait  su  profiter  des 
enseignements  du  directeur  delà  compagnie,  qui  avait 
«  le  génie  de  l'organisation  et  le  don  de  pénétrer  la 
psychologie  du  personnel  »  ^ 

Le  décret  nommant  de  Freycinet  est  du  12  octo- 
bre :  il  était  désigné  sous  le  titre  de  «  délégué  du  mi- 
nistre auprès  du  département  de  la  Guerre  »  et  chargé 
de  «  diriger  les  services  en  son  lieu  et  place  dans  les 
limites  qui  lui  seraient  tracées  par  le  ministre  »  ^  Cette 
nomination  fut  mal  accueillie  ;  en  particulier,  le  pré- 
fet de  la  Gironde,  Amédée  Larrieu,  télégraphia  qu'il 
trouvait  «  le  choix  malheureux  »  '  ;  mais  Steenackers 
le  rassura  en  lui  certifiant,  de  la  part  de  Gambetta, 

1.  De  Freycinet,  Souvenirs,  125  à  127. 

2.  De  Freycinet,  La,  guerre  en  province,  p.  I 

3.  De  Freycinet,  Souvenirs,  127  à  129. 

4.  Paul  Gaulot,  Fin  d'Empire,  136. 

5.  De  Freycinet,  Souvenirs,  79. 

6.  Journal  militaire  officiel,  1"  semestre  1871,  n°  8  bis,  22. 

7.  Dépêches  télégraphiques^  II,  197. 
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que  de  Freycinet  ne  faisait  rien  sans  consulter  le  mi- 
nistre ^ 

En  ce  qui  concerne  le  personnel  attaché  au  cabinet 
de  Gambetta,  il  est  assez  difficile  de  retrouver  les 
noms  de  tous  ceux  qui  lurent  ainsi  employés,  car  pres- 
que tous  étaient,  comme  Spulier,  sans  titre  officiel, 
sinon  sans  traitement.  Il  y  en  eut,  en  tous  cas,  un 
nombre  relativement  considérable,  la  plupart  étant 
très  jeunes  et  dont  la  place  eût  été  aux  armées,  comme 
le  disait  Scheurer-Kestner  lui-même  *,  puisqu'on  dé- 
crétait la  levée  en  masse.  On  trouve  en  particulier,  gra- 
vitant autour  de  Gambetta,  Edmond  Magnier,  Francis 
Laur,  Gustave  Isambert,  Alcide  Dusolier,  Henri  Liou- 
ville  %  qui,  par  la  suite,  devinrent  des  hommes  poli- 
tiques plus  ou  moins  notoires. 

Un  autre  fut  moins  heureux,  Georges  Cavalier,  an- 
cien élève  de  TEcole  polytechnique,  naguère  célèbre 
au  quartier  latin  par  la  cabale  qu'il  avait  montée  con- 
tre l'Henriette  Maréchal  des  Gon court  (il  s'en  défen- 
dit par  la  suite  *),  et  que  Vallès  avait  baptisé  Pipe-en- 
bois  *.  Cavalier  était  parti  de  Paris  avec  Laurier  "  ; 
il  tenait  ses  assises  dans  les  cafés  de  Tours  ou  de  Bor- 
deaux ',  recevait    entre    temps  des  ambassadeurs   et 


1.  Dépêches  télégraphiques,  II,  271. 

2.  ScHEURER-KESTNBn,  Souvenirs  de  jeunesse,  205.  Cf.  comte  de 
MoNTFEKRiER,  Le  gouvemement  de  Bordeaux,  12. 

3.  Scheurer-Kestner,  loc,  cit.,  204,  205. 

4.  LÉONCE  Dupont,  La  Commune  et  ses  auxiliaires  devant  la  jus- 
tice, 251. 

5.  M"»  Adam,  Mes  sentiments  et  nos  idées  avant  1870,  58  :  Jules 
Vallès,  V Insurgé,  73  ;  Hector  Pbssard,  loc.  cit.,  141  ;  Alfred 
Dblvaux,  Les  lions  du  jour,  264  à  276. 

6.  Enq.  parlem.,  dépos.  des  témoins,  IV,  353,  Spuller. 

7.  LÉONCE  Dupont,  Tours  et  Bordeaux,  273  ;  comte  de  Montfbr- 
BiBR,  loc.  cit.,  13. 
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leur  offrait  des  bocks  ^;  il  intervenait  aussi  dans  l'avaQ- 
cement  des  officiers  '  ;  c'était  «  un  employé  modèle  », 
suivant  Spuller  ^  Cavalier  prit  part  ensuite  à  la  Com- 
mune et  fut  nommé  par  elle  «  ingénieur  chef  provi- 
soire du  service  des  voies  et  promenades  publiques  »  *. 
Lors  de  la  répression,  il  fut  condamné  à  la  déporta- 
tion dans  une  enceinte  fortifiée,  peine  commuée  en 
celle  du  bannissement  \  Au  moment  de  son  arresta- 
tion, il  aurait  voulu  se  faire  défendre  par  Gambetta  % 
mais  celui-ci  se  reposait  à  Saint-Sébastien  des  fatis 
gués  de  la  guerre.  Lorsque  le  procès  fut  jugé,  Gam- 
betta était  rentré  en  France  :  il  ne  daigna  pas  se 
déranger  pour  venir  déposer  en  faveur  de  son  ancien 
subordonné,  alléguant  qu'il  était  retenu  aux  bureaux 
de  l'Assemblée  nationale  \ 

Parmi  les  collaborateurs  directs  de  Freycinet, 
n'ayant  pas  été  nommés  par  décret,  on  relève  les 
noms  de  Louis  Cuvinot,  plus  tard  sénateur,  de  Sadi 
Carnot,  tous  deux  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées, 
âgés  de  trente-trois  ans,  et  du  «  distingué  chimiste  » 
Alfred  Naquet^,dont  les  sentiments  patriotiques  étaient 
si  élevés  qu'il  «  pleurait  de  rage  !^,  lorsque,  le  G  août 
1870,  se  répandit  à  Paris  la  fausse  nouvelle  d'une 
victoire  de  l'armée  française  '. 
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Enfin,  par  décrets  du  12  octobre,  furent  nommés 
attachés  au  cabinet  du  ministre  de  la  Guerre  un  in- 
génieur civil,  M.  Férot,  im  avocat,  M.  Sourdeaux,  un. 
capitaine  d'état-major,  M.  Vinet  ♦,  et  un  neveu  de 
Freycinet,  Justin  de  Selves,  lieutenant  de  la  garde 
mobile  ;  ce  dernier  passa  ensuite  capitaine,  puis  enfin 
sous-intendant  militaire  '. 

Par  décret  du  12  octobre  également,' un  certain 
Eugène  Byse  fut  nommé  chef  de  cabinet  du  ministre 
de  la  Guerre  '.  Qualifié  par  le  décret  de  nomination 
d'  «  ancien  chef  de  service  à  la  compagnie  du  Midi  », 
par  de  Freycinet  dans  La  guerre  en  province  d'  «  an- 
cien fonctionnaire  des  chemins  de  fer  »  *,  et  dans  ses 
Souveiiirs  d'  «  ancien  chef  du  bureau  central  de  l'ex- 
ploitation des  chemins  de  fer  du  Midi  »  ^,  ce  Byse,  en 
réalité,  était  simplement  tenancier  du  buffet  de  Cette  '. 
Il  n'était  d'ailleurs  pas  Français  :  né  en  Suisse,  à  Ve- 
vey,  il  ne  fut  naturalisé  que  le  22  décembre   1870  '. 

Le  décret  nommant  MM.  Férot  et  Sourdeaux  visait 
également  un  autre  ingénieur,  «  Auguste  de  Serres  ». 
Celui-là  était  Polonais.  De  son  vrai  nom  il  s'appelait 
Wieczffînski  et  était  né  à  Saint-Esprit  (Basses-Pyré- 
nées) ;  il  avait  pris  le  nom  de  sa  mère,  Serres,  et 
avait  jugé  légitime  d'y  adjoindre  une  particule  en 
France,  parce  que  son  père  appartenait  à  une  famille 
noble  de  Volynhie  ^  Wieczffînski,  lui,  ne  se  fit  jamais 
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6.  LÉONCE  Dupont,  Tours  et  5ordeaaa;,101;  Wachter,  La  guerre 
franco-allemande,  II,  159. 

7.  Bulletin  des  lois  (délégation),  339. 

8.  Gazelle  des  tribunaux  du  17  juillet  1872  (explication  de  l'avo- 
cat., M»  Dubost). 
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naturaliser,  «  par  négligence  »,  a-t-il  dit  ^  Ancien 
élève  externe  de  FEcole  des  ponts  et  chaussées  *,  il 
était  au  moment  de  la  déclaration  de  guerre  employé 
dans  une  compagnie  de  chemins  de  fer  autrichiens  '  • 
emporté  par  <c  un  élan  spécial  »,  il  vint  en  France 
«  pour  combattre  l'invasion  »  *.  Il  voulait  s'engager, 
mais  rencontra  à  Tours  un  inspecteur  général  des 
ponts  et  chaussées,  directeur  de  sa  compagnie  de 
chemins  de  fer  autrichiens,  qui  lui  fit  observer  qu'il 
fallait  une  santé  solide  pour  résister  «  aux  dures  fati- 
gues d*une  campagne  »  ;  Wieczffmski  se  rendit  à  ces 
raisons  et  se  fit  introduire  à  la  commission  d'arme- 
ment, puis,  convaincu  que  les  services  qu'il  pourrait 
rendre  à  cette  commission  étaient  au-dessous  de  ses 
aptitudes,  il  exprima  cette  conviction  à  Freycinet,  qui 
l'attacha  à  son  cabinet  ^  Un  mois  après,  le  17  novem- 
bre, un  décret  qui,  contrairement  aux  règlements,  ne 
mentionnait  pas  la  qualité  d'étranger,  nommait  «  M.  de 
Serres  (Auguste),  ingénieur  »,  chevalier  de  la  Légion 
d'honneur,  pour  «  brillants  services  rendus  devant 
rennemi  »%ce  qui  pouvait  faire  croire  qu'il  s'était  dis- 
tingué sur  le  champ  de  bataille,  alors  qu'il  n'a  jamais 
porté  les  armes,  ainsi  qu'il  a  été  forcé  de  Tavouer  par 
la  suite  •» 

Gambetta  pouvait  à  bon  droit  se  vanter  d'avoir 
complètement  transformé  le  ministère  de  la  Guerre. 
«  Les  ingénieurs  et  les  savants  dominent  un  peu  par- 

1.  Gazette  des  Tribunaux  du  17  juillet  1872. 

2.  Moniteur  universel  du  22  juin  1865. 

3.  Commandant  V.  Dupurs,  La  direction  de  la  guerre.  La  liberté 
d'action  des  généraux  en  chef,  279. 

4.  Enq,   parlein.,  dépos.  des  témoins  III,  26,  Wieczffinski,  dt 
DE  Serres. 

5.  Ibid.,  III,  27,  WiECZFFiNStti,  dit  de  Serres. 

6.  Moniteur  universel  (édition  de  Tours)  du   19  novembre  1870. 

7.  Gazaltc  des  t"ibunaux  du  17  juillet  1872. 
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tout,  à  l'Intérieur  comme  à  la  Guerre  »,  mandait-il  à 
Jules  Favre,  «  mais  leur  coopération  a  été  merveil- 
leusement accueillie  et  appréciée  par  les  militaires  »  *. 
Cette  dernière  allégation  était  peu  conforme  à  la  vérité, 
puisque  le  général  Lefort  s'était  retiré,  ne  voulant 
pas  s'associer  aux  travaux  des  «  ingénieurs  »  et  des 
«  savants  »  de  Gambetta  et  que  le  général  Véronique, 
directeur  du  génie,  télégraphiait  à  Paris,  au  nom  de 
l'amiral  Fourichon  :  «  Général  Lefort  aanulé  et  parti  ; 
directeurs  restent  sous  l'autorité  de  délégués  ;  situa- 
tion fâcheuse  pour  eux  et  pour  Tarmée  »  '. 

Enfin,  pour  achever  Tœuvre,  un  autre  décret,  du 
12  octobre,  réunissait  l'administration  des  postes  à 
celle  des  télégraphes,  sous  la  direction  unique  de 
Steenackers  ',  qui  se  trouvait  ainsi  centraliser  tous 
les  moyens  de  communication  par  correspondance. 
De  telle  sorte  qu'en  résumé  la  Défense  dite  nationale 
était  incarnée  par  un  fils  de  Génois,  doublé  d'un  fils 
de  Badois  et  ayant,  parmi  ses  collaborateurs,  un  Suisse, 
un  Polonais  et  un  Portugais,  fils  de  Belge  *. 


1.  Dépêches  télégraphiques,  II,  318. 

2.  Ihid.,  II,  277. 

3.  Bulletin  des  lois  (délégation),  54.  Cf.  Steenackers,  Les  télégra- 
phes et  lés  postes  pendant  la  guerre,  53. 

4.  Le  ministère  de  la  Guerre  n'était  du  reste  pas  le  seul  où  les 
étrangers  pullulaient  ;  il  y  en  avait  un  peu  pai'tout.  C'est  ainsi 
que  le  ministre  de  la  Justice  Grémieux  avait  pris  pour  chef  de  ca- 
binet et  directeur  du  personnel  (Grémieux,  Compte  rendu^  II,  6) 
un  fils  de  Prussien,  Nathan-Narcisse  Leven,né  à  Urdingen  (Prusse 
rhénane),  le  15  octobre  1833,  et  dont  le  père,  originaire  lui  aussi 
d'Urdingen,  avait  été  naturalisé  le  21  avriM848  {Bulletin  des  lois, 
P.  S.,  série  X,  tome  III,  57).  Ge  Leven  devint  par  la  suite  membre 
(1879-1881)  et  vice-président  (1882)  du  conseil  municipal  de  Paris 
(Bulletin  de  V Association  amicale  des  secrétaires  et  anciens  secré- 
taires de  la  conférence  des  avocats  à  Paris,  année  1903,  p.  382),  cl 
enfin  président  de  l'Alliance  Israélite  universelle. 
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Harcelez  ici,  foudroyez  là,  interceptez  les 
convois,  coupez  les  prolonges,  brisez  les 
ponts,  rompez  les  routes,  effondrez  le  sol, 
et  que  la  France  sous  la  Prusse  devienne 
abîme. 

Victor  Hugo,  Aux  Français  (17  septembre  1870). 


Laurier  a  raconté  de  quelle  façon  furent  choisis  les 
préfets  :  «  Nous  vivons  au  Palais  »,  dit-il  à  Gambelta  ; 
«  commençons  par  appeler  à  nous  les  hommes  que 
nous  connaissons,  qui  sont  nos  amis  ». 

La  «  petite  pléiade  d'amis  »  une  fois  épuisée,  «  la 
nécessité  »  s'imposa  de  prendre  dans  les  départements 
ceux  qui,  sous  l'Empire,  avaient  été  «  opposants  no- 
toires »,  et,  bien  entendu,  «  opposants  au  titre  répu- 
blicain »  *.  On  nomma  ainsi  des  médecins,  des  pro- 
fesseur'/,, des  avoués,  des  notaires,  mais  surtout  des 
avocats  et  des  journalistes  *,  et,  de  ces  derniers,  «  Ton 

1.  Enq.parlem.,  dépos.  des  témoins,  H,  13,  liAURinn. 

2.  Voir  Appendice  D. 
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ne  pourrait  dire,  sauf  quelques  exceptions,  que  ce  fût 
la  fleur  du  Palais  ou  de  la  presse  »  *. 

Imbus,  eux  aussi,  des  règles  de  la  tradition  révo- 
lutionnaire, ces  préfets  crurent  «  pouvoir  s'improvi- 
ser administrateurs,  hommes  d'Etat,  hommes  de 
guerre  ;  aucune  difficulté  ne  les  arrêtait,  aucune  res- 
ponsabilité ne  les  effrayait  »  *. 

On  peut  en  juger  par  le  préfet  des  Alpes-Mariti- 
mes, Pierre  Baragnon,  un  journaliste,  «  ami  person- 
nel de  Gambetta  »  '.  Pierre  Baragnon  étendait  son 
activité  hors  de  France  ;  il  sommait  le  baron  de  Ma- 
laret,  ministre  plénipotentiaire  à  Florence,  de  faire 
des  représentations  à  l'Italie,  à  cause  de  certains  ras- 
semblements de  troupes, et  il  réclamait  et  obtenait  la 
disgrâce  de  cet  ambassadeur,  qui,  au  lieu  de  répondre 
au  préfet,  «  se  dérobait  dans  la  hiérarchie  »  *.  Pierre 
Baragnon  entendait  d'ailleurs  appuyer  par  la  force  sa 
politique  étrangère.  Il  faisait  surveiller  les  côtes  par 
un  aviso  et,  à  la  moindre  tentative  de  violation  de 
frontière_,  il  était  résolu  à  prendre  «  comme  gage  Ten- 
clave  de  Monaco  »  :  le  gouvernement  de  Paris  pou- 
vait donc,  en  tout  état  de  cause,  être  «  tranquille  »  *. 
Cette  énergie  enthousiasmait  le  père  de  Gambetta, 
alors  à  Nice  ;  il  télégraphiait  à  son  fils  que  Pierre 
Baragnon  se  tirait  «  admirablement  »  d'une  «  situa- 


1.  Revue  des  Deux  Mondes  du  15  mars  1871,  303,  article  de  Pauii 
Leroy-Beaulieu. 

2.  Rapport  Boreau-Lajanadie  {Actes  de  la,  délégation),  20. 

3.  Dépêches  télégraphiques,  II,  215. 

4.  Ibid.,  I,  34  (dépêches  n"»  1038  et  1043,  des  11  et  12  septembre 
1870).  Le  Journal  officiel  du  13  septembre  1870  annonça  que,  «  par 
ordre  du  gouvernement  de  la  Défense  nationale  »,  M.  de  Malaret 
était  rappelé. 

5.  Ibid.,  I,  34. 
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tion  grave  ».  «  Confirmez  hardiment  tous  ses  pou- 
voirs »,  ajoutait-il,  «  et  il  nous  sauvera  »  *. 

Les  collègues  de  Pierre  Baragnon  négligèrent,  i 
est  vrai,  la  diplomatie  ;  ils  se  réservèrent  pour  les 
questions  militaires,  s'attachant  à  appliquer  leurs  idées 
personnelles  sur  la  manière  d'organiser  la  défense,  de 
commander  les  troupes  ou  de  conduire  les  opérations. 
Certains  préfets,  comme  Tex- professeur  journaliste 
Challemel-Lacour,  à  Lyon,  ou  l'avocat  Cent,  à  Mar- 
seille, ayant  d'ailleurs  reçu  pleins  pouvoirs  civils  et 
militaires, les  autres  se  trouvaient  lésés  de  ne  pas  jouir 
(les  mêmes  prérogatives. Ch>acun  faisait  pour  son  compte 
le  raisonnement  que  tenait  Spuller  à  son  frère  le  no- 
taire, préfet  de  la  Haute-Marne  :  «  A  la  rigueur,  re- 
présentant de  M.  Gambetta,  tu  as  comme  lui  les  pou- 
voirs de  llntérieur  et  de  la  Guerre  »  '.  Pour  affirmer 
ses  droits,  le  préfet  de  Saône  et -Loire,  Frédéric  Mo- 
rin,  ex  professeur,  journaliste,  arbora  une  tenue  mili- 
taire; il  fut  imité  par  son  sccrélaire  général,  un  ancien 
garçon  confiseur  qui  avait  eu  ensuite  des  déboires 
dans  le  commerce  des  porcs  ^. 

Quant  aux  sous-préfets,  ils  furent  en  général  nom- 
més directement,  ou  tout  au  moins  désignés,  par  les 
préfets  *,  et  ils  modelèrent  leur  conduita  sur  celle  de 
leurs  supérieurs  hiérarchiques.  11  y  eut  cependant  une 
exception  :  le  sous-préfet  de  Langres  protesta  contre 
les  pleins  pouvoirs  militaires  donnés  au  préfet  de  Chau- 
mont,  déclarant  que  c'était  «  la  fin  de  la  fin  »  \  «  Il 
va  sans  dire  qu'il  faut  remplacer  ce  sous-préfet  >,  té- 

1.  Dépêches  lélégraphiqiics,  I,  3i. 

2.  Ibid.,  Il,  289. 

3.  Enq.  pa.rlem.,  dépos.  des  témoins,  V,  2*  partie,  99  (note  de 
M.  LÉON  Thoyot). 

4.  Dépêches  télégraphiques,  IT,  219,  222. 

5.  Ihid.,  I,  461. 
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légraphia  Spuller  à  son  frère  dès  réception  de  cette 
protestation  '. 

Toutefois  le  rôle  des  sous-préfets  fut  forcément  ef- 
facé, iBur  initiative  étant  bridée  par  Tautorité  de  leurs 
chefs  directs.  Seul,  le  sous-préfet  de  Dreux  tenta  de 
se  distinguer  en  organisant  la  défense  de  cette  ville  '. 
C'était  un  journaliste  nommé  Alfred  Sirven,  ayant 
d'ailleurs  un  bagage  littéraire  assez  considérable  : 
U Homme  noir  (préface  de  Victor  Hugo),  Les  Imbéci- 
les^ Les  Abrutis,  Les  Crétins  de  province,  Les  vieux 
2^0 lissons.  Les  autres  firent  surtout  des  proclamations. 
Par  exemple,  un  certain  Lamarle,  ancien  capitaine  du 
génie,  qui  fut  successivement  sous-préfet  de  Montdi- 
dier,  de  Vire  et  de  Beaune,  préconisait  la  levée  en 
masse  :  si  les  fusils  manquaient,  qu'on  s'armât  de 
lances,  de  «  faux  redressées  et  solidement  emman- 
chées». Ainsi  les  gardes  nationales  auraient  des  «  com- 
pagnies auxiliaires  de  faucheurs  »,  qui,  «  dans  la  lutte 
corps  à  corps  »,  répandraient  «  parmi  l'ennemi  Tépou- 
vante  »  ;  lorsque,  plus  tard,  on  aurait  pu  donner  des 
fusils  aux  «  faucheurs  »,  alors  les  femmes  et  les  en- 
fants prendraient  les  faux  devenues  disponibles,  et 
encore  «  des  fourches  et  des  fourchets  »,  pour  contri- 
buer «  aussi  à  la  victoire  »  ^  Un  nommé  Paul  Bou- 
chard, le  prédécesseur  de  Lamarle  à  Beaune,  s'adres- 
sait aux  gardes  nationaux  :  «  La  Patrie  est  sauvée,  je 
vous  Tannonce,  je  vous  le  dis.  »  Suivait  un  tableau 
de  ce  que  verraient  les  Prussiens,  à  savoir  des  gardes 
nationaux  «  lestes  et  agiles  sautant  sur  leurs  canons 
pour  les  enclouer  »,  des  gardes  nationaux  grands  et 

1.  Dépêches  télégraphiques,  II,  328. 

2.  Voir  rapport  de  La  SicoTièatE  (A/fa ire  de  Drena;);  Alfred  Sir- 
ven, La  défense  de  Dreux,  réponse  à  la,  commission  d'enquête. 

3.  Les  mura,illes  politiques  françaises  depuis  le  4  septembre  1  SI 0, 
ÎI.  627. 
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petits,  et  vieux  et  jeunes,  d'autres  encore  regardant 
l'ennemi  «  du  seul  œil  qui  leur  reste  »,  et  Paul  Bou- 
chard concluait  :  «  Je  vous  le  dis,  je  vous  Tannonce, 
ils  sont  tous  perdus  »  \ 

Mais  les  préfets,  eux,  ne  se  bornaient  pas  à  lancer 
des  proclamations  ;  ils  tenaient  à  alïirmer  leurs  talents 
militaires.  Le  préfet  du  Calvados,  Tavocat  Achille  De- 
lorme,  annonça  un  jour  «  cavalièrement  »  à  Freycinet 
qu'il  prenait  le  commandement  des  troupes  parce  que 
le  général  était  trop  incapable  MJn  autre  avocat,  Cy- 
prien  Girerd,  préfet  de  la  Nièvre,  «  savait  »  qu'il  ar- 
rêterait l'ennemi,  si  seulement  on  lui  donnait  une  bat- 
terie ;  mais,  à  défaut  de  cette  batterie,  il  tâcherait  de 
faire  avec  de  simples  fusils  de  chasse  ce  que  ne  savaient 
pas  faire  «  les  chefs  d'armée  avec  des  canons  »  *. 

Ils  avaient  aussi  leurs  plans  de  campagne.  Le  pro- 
fesseur Léonce  Ribert,  préfet  de  la  Vienne,  ne  se  con- 
tentait pas  de  protester  auprès  du  gouvernement  con- 
tre une  punition  infligée  par  le  général  de  division  à 
un  vétérinaire  militaire  qui  publiait  des  professions  de 
foi  dans  les  journaux  et  posait  sa  candidature  à  la  dé- 
putation  en  réunion  publique  *  ;  il  jugeait  aussi  les 
opérations.  «  Se  battre  à  Orléans  »  était  «  une  faute 
énorme  »  ;  il  fallait  au  contraire  couvrir  Bourges  et 
se  diriger  avec  des  «  forces  considérables  »  sur  Ghau- 
mont,  Bar-le-Duc  et  Nancy.  Tel  était  le  plan  qu'avait 
un  jour,  paraît-il,  exposé  Gambetta,  et  Léonce  Ribert 
voulait  qu'on  s'y  tînt,  qu'on  se  gardât  de  «  la  pré- 
somption des  généraux  »  ;  il  conjurait  Gambetta  de 


1.  Les  murailles  politiques  françaises,  U,  637, 

2.  Dépêches  télégraphiques,  II,  364. 

3.  Jbid.,  I,  485. 

4.  Ibid.,  II,  168. 
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se  défier  de  leurs  conseils  et  d'en  croire  ses  «  propres 
lumières  »  *. 

Le  professeur  préfet  de  la  Vienne  voulait  qu'on 
marchât  sur  Nancy  :  l'avocat  Maurice  Engelhard,  pré- 
fet du  Maine-et-Loire,  n'était  pas  de  cet  avis.  D'après 
lui,  «  la  véritable  défense  de  Paris  était  dans  les  Vos- 
ges »,  et  il  «  suppliait  »  qu'on  y  envoyât  Garibaldi 
«  pour  attaquer  par  les  montagnes  la  ligne  d'opéra- 
tions de  l'ennemi  »  ;  si  l'on  coupait  les  voies  ferrées, 
si  l'on  faisait  sauter  «  tunnels  et  viaducs..., la  panique 
se  mettrait  dans  l'armée  d'invasion  ».  Il  n'y  avait 
d'ailleurs  qu'à  consulter  le  «  plan  de  campagne  »  qu'En- 
gelhard  avait  rédigé  et  «  remis  à  M.  Gent».  En  atten- 
dant et  sans  doute  pour  préparer  les  voies  à  Garibaldi, 
il  offrait  de  traduire  en  allemand  une  «  admirable  » 
proclamation  de  Gambetta  '. 

Le  «  plan  de  campagne  »  en  question  n'ayant  pas 
été  adopté,  le  préfet  du  Maine-et-Loire,  qui  n'avait  pu 
sauver  Paris,  voulut  au  moins  faire  profiter  ses  admi- 
nistrés de  ses  talents  de  stratège.  Dans  une  dépêche 
qui  ne  nous  est  pas  parvenue,  il  indiqua  un  jour  à 
Gambetta,  alors  à  Bourges,  le  plan  d'une  opération 
locale  concertée  avec  le  général  Ferri  Pisani,  comman- 
dant la  colonne  mobile  de  Tours  :  Gambetta  enjoignit 
à  Engelhard  de  «  cesser  de  s'occuper  de  ces  ques- 
tions »  ^  Or  il  se  trouva  que  le  mouvement  blâmé 
par  Gambetta  fut  précisément  ordonné  de  Bordeaux 
par  Freycinet  *.  Engelhard  triompha  et  Gambetta  fit 
amende  honorable  ^  Mis  en  goût  par  ce  succès,  En- 
gelhard, peu  après,  relança  Gambetta  à  Lyon  pour  lui 


1.  Dépêches  télégraphiques,  II,  168. 

2.  Rapport  Perrot  {Expédition  de  l'Est),  417. 

3.  Dépêches  télégraphiques,  II,  354. 

4.  Ibid,,  I,  436. 

5.  Ibid.,  II.  369. 
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signaler  avec  «  indignation  »  que  le  général  Ferri 
Pisani  n'exécutait  pas  les  ordres  du  général  Clianzy  K 
Le  ministre,  évidemment  désireux  de  se  réconcilier 
complètement  avec  son  préfet,  l'autorisa  à  chercher 
un  successeur  au  général  Ferri  Pisani,  après  toutefois 
en  avoir  référé  au  général  Chanzy  *;  mais  Maurice 
Engelhard,  tout  heureux  de  se  voir  enfin  apprécié, 
s'empressa  de  notifier  au  général  Chanzy  que,  par 
ordre  de  Gambetta,  le  général  Ferri  Pisani  était  rem- 
placé par  le  colonel  Cléret  de  Langavant'.Ge  dernier, 
capitaine  de  vaisseau  en  retraite,  colonel  au  titre 
auxiliaire,  fut  nommé  peu  après  général  de  brigade  % 
mais  il  dut  à  son  tour  subir  l'autorité  du  pouvoir  civil. 
Il  se  permit  un  jour  de  modifier  un  plan  concerté, 
paraît-il,  avec  Maurice  Engelhard;  le  préfet  lui  télé- 
graphia qu'il  en  «  tombait  des  nues  ».  En  effet,  «  la 
véritable  défense  »  était  à  trente  kilomètres  du  point 
où  le  général  voulait  l'organiser.  Il  ne  s'agissait  pas 
d'abandonner  Saumur  et  de  se  replier  sur  Angers, 
mais  au  contraire  de  se  porter  au  delà  de  Saumur; 
la  Flèche  n'était  nullement  menacée,  etc.  Engelhard 
reconnaissait  qu'il  n'avait  pas  d'ordres  à  donner,  mais 
il  en  référait  au  ministre,  lequel  trancherait  entre  les 
«  appréciations  »  du  préfet  et  le  «  plan  de  campagne  » 
du  général  *. 

Dans  le  Nord,  le  docteur  Testelin,  d'abord  préfet  à 
Lille,  avait  été  nommé  commissaire  de  la  défense.  Il 
fut  le  seul  à  avoir  un  jour  conscience  de  son  incapa- 

1.  Dépêches  télégraphiques,  II,  387. 

2.  Ibid.,  II,  387. 

8.  Ibid.,  II,  389,  dépêche  de  Freycinet. 

4.  Journal  militaire  officiel,  1871  (supplément),  643.  Cf.  A.  Mar- 
TiNiEN,  La  Garde  nationuLe  mobilisée,  3. 
6.  Dépêches  télégraphiques,  l,  439  (dépêches  n<»»  16  et  163). 
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cité  :  il  se  déclara  «  physiquement  aplati  »  *  et  donna 
sa  démission  le  21  octobre  1870,  en  faisant  savoir  à 
la  presse  qu'il  se  retirait  parce  que  les  connaissances 
militaires  exigées  par  ses  fonctions  lui  faisaient  «  abso- 
lument défaut»*. D'ailleurs  cette  défaillance  dura  peu. 
Il  retira  sa  démission  le  24  octobre  et,  le  13  novem- 
bre, estimant  sans  doute  avoir  acquis  toute  la  science 
nécessaire,  il  télégraphiait  à  Gambetta  que  le  général 
Bourbaki,  commandant  l'armée  du  Nord,  serai  t  «  jugé  » 
si,  dans  les  vingt-quatre  heures,  il  n'avait  pas  exécuté 
une  «  expédition  importante  et  facile  »  proposée  par 
<  Texcellent  préfet  de  la  Somme  »  %  le  bonnetier  Lar- 
dière.  Cinq  jours  après,  le  général  Bourbaki  était 
en  effet  «  jugé  »  et  appelé  sur  la  Loire  *.  A  la  vérité, 
il  laissait  les  places  bien  armées  et  aptes  à  se  défen- 
dre ;  il  avait  constitué  quatre  brigades  d'infanterie, 
sept  batteries  d'artillerie,  quatre  cents  chevaux  de  dra- 
gons et  de  gendarmerie  %  et  il  allait  se  porter  en 
avant  sur  Beauvais  et  tenter  un  coup  de  main  sur 
Chantilly  ®.  Mais  Testelin  avait  des  préoccupations 
d'un  ordre  particulier.  11  «  remercia  »  Gambetta  du 
«  massacre  »  qu'il  avait  fait  :  «  Bourbaki  atterré  ;  tout 
son  entourage  bonapartiste  s'envole,  majorité  civile  et 
militaire  enchantée  »  '. 

Dans   l'Orne   se   révélait   un   homme   de   guerre. 


1.  Dépêches  télégraphiques,  I,  494. 

2.  Pierre  Maquest,  La,  France  et   l'Europe  pendant  le  siège  dé 
Paris,  136  (lettre  de  Testelin  à  VEcho  du  Nord). 

3.  Dépêches  télégraphiques,  I,  498. 

4.  Journal  militaire  officiel,  1871  (supplément),  209  (décision  du 
18  novembre  1870). 

5.  Dépêches  télégraphiques,  I,  499. 

6.  Enq.  parlent.,  dépos.  des  témoins,  III,  348,  général  Bourbaki. 
Cf.  rapport  de  Pioger  (Campagne  du  Nord),  6  à  9. 

7.  Dépêches  télégraphiques,  l,  499  (Dépêches  no»  5632  et  5651). 
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Henri-Antoine  (dit  Antonin)  Dubost.  Ancien  premier 
clerc  d^avoué  à  Lyon  *,  puis  journaliste,  il  avait  été, 
le  4  septembre,  nommé  secrétaire  général  de  la  pré- 
fecture de  police,  occupant  ainsi  une  situation  offi- 
cielle élevée  dans  une  administration  où,  sous  l'Em- 
pire, il  aurait  joué  un  rôle  modeste  et  occulte,  si  les 
soupçons  d'Henri  Rochefort  à  cet  égard  sont  fondés  *. 
Il  s'adjoignit  son  collaborateur  kla  Marsciliaise,B.aiO\û 
Rigault,  le  futur  «  procureur  de  la  Commune  *,  et  le 
nomma  commissaire  de  police,  lui  confiant  le  service 
politique  \  Raoul  Rigault  n'avait  pas  l'âge  légal  de 
vingt-cinq  ans  pour  exercer  ces  foncions  ^,  mais  il 
donnait  toute  satisfaction  à  Dubost,  qui  déclarait  : 
«  C'est  le  meilleur  de  mes  commissaires  de  police  »  ^, 
Antonin  Dubost  quitta  Paris,  le  19  octobre,  dans 
le  ballon  La  République  universelle,  et  alla  atterrir  à 
Lonny,  près  de  Rocroi  \  Son  premier  soin  fut  de  dé- 
noncer à  la  délégation  le  général  commandant  à 
Mézières,  «  d'une  incapacité  coupable  »,  et  de  faire 
savoir  qu'il  arrivait  à  Tours  «  le  plus  vite  possible,  en 
-prenant  des  notes  sur  bien  des  cboses  »  '  :  il  tenait 
sans  doute  à  montrer  que  ce  n'était  pas  le  défaut  d'ap- 
titudes qui  lui  avait  fait  abandonner  la  police.  Cepen- 


1.  Chez  M»  Terme  (Andrieux,  La  Commune  à  Lyon,  63). 

2.  Voir  Intransigeant  du  23  janvier  1906,  Patrie  du  28  décem- 
bre 1912. 

3.  Enq.  parlera.,  dépos.  des  témoins,  I,  667,  de  Kératry,  11,310, 
Didier  ;  Enquête  sur  le  18  mars,  dépos.  des  témoins,  131,  Cresson, 
233,  Mouton. 

4.  Enq.  parlem.,  dépos,  des  témoins.  II,  34,  Cresson.  (Raoul  Ri- 
gault était  né  le  16  septembre  1846.) 

5.  Andrieux,  La  Commune  à  Lyon,  64.  Voir  Enq.  parlem.,  dé- 
pos. des  témoins,  V,  2'  partie,  87,  une  lettre  de  Dubost  protestant 
qu'il  n'était  pas  en  relations  avec  Raoul  Rigault. 

6.  Steenackers,  Les  télégraphes  et  les  postes  pendant  la  guerre 
409  ;  Moniteur  universel  (édition  de  Tours)  du  22  octobre  1870 

7.  Dépêches  télégraphiques,  1,  494. 
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dant,  malgré  son  zèle,  Dubost  fut  longtemps  sans 
emploi.  Le  25  décembre,  il  était  <  toujours  »  à  Bor- 
deaux, «  demandant  et  attendant  une  préfecture  »  ; 
Laurier  était  d'avis  que  «  peut-être  »  il  serait  «  pos- 
sible de  lui  donner  une  préfecture  modeste  »  *.  Le 
3  janvier  1871  seulement,  Gambetta  se  décida  à  le 
nommer  préfet  de  l'Orne. 

Antonin  Dubost  voulut  réparer  le  temps  perdu  et 
faire  voir  de  quoi  il  était  capable.  Ne  pouvant  compter 
sur  «  un  général  aussi  impotent  d'esprit  que  de  corps, 
toujours  prêt  à  battre  en  retraite»,  qui  n'avait  «qu'une 
mauvaise  carte  »  et  «  jamais  ses  lunettes  »^  il  demanda 
l'autorisation  de  «  saisir  »  le  pouvoir  militaire  ^.  Cette 
demande  resta  sans  réponse  et  Dubost  dut  se  con- 
tenter d'exercer  son  action  sur  ses  sous-préfets  et  sur 
ses  gardes  nationaux  mobilisés.  Il  les  morigénait,  il 
les  excitait  :  «  Tenez,  tenez  ferme,  mon  colonel... 
Très  bien,  mon  colonel,  de  Ténergie,  de  l'énergie  »  '. 
—  «  Vous  me  paraissez  perdre  complètement  la  tête  », 
écrivait-il  à  un  autre  ;  «  la  première  vertu  du  soldat, 
c^'est  le  sang-froid  en  face  du  danger  »  ^  —  Le  sous- 
préfet  de  Mortagne  ayant  sollicité  des  instructions  au 
sujet  de  la  présence  de  cavaliers  ennemis  aux  abords 
de  la  ville,  Dubost  lui  télégraphiait  :  «  Que  diable  me 
demandez- vous  ?  Ces  cinq  uhlans,  allez  les  arrêter 
vous-même  ;  et  surtout  n^en  laissez  pas  échapper  un 
seul  »  \ 

Toutefois,  il  n'était  pas  sans  préoccupations  au  sujet 
de  l'attitude  à  prendre  si  les  Prussiens  se  présentaient 
à  Alençon,  et  s'en  informa  auprès  de  Gambetta.  La 


1.  Dépêches  télé  graphiques  ^  II,  403. 
2.1bid.,  I,  521. 

3.  Ibid.,  l,  519,  520. 

4.  Ibid.,  1,  52S. 

5.  Ibid.,  1,  51*. 
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réponse  fut  nette  :  Gambetta  croyait  n'avoir  pas  be- 
soin de  rappeler  à  l'énergique  préfet  de  TOrne  «  que 
le  devoir  d'un  fonctionnaire  républicain  est  de  mourir 
à  son  poste  »  '.  Voué  au  sacrifice,  Dubost  n'hésita  pas 
à  appliquer  à  ses  subordonnés  les  principes  émis  à  son 
égard.  Le  sous-préfet  de  Mortagne  avait  laissé  désar- 
mer la  garde  nationale  de  sa  ville  par  «  une  poignée  de 
dragons  ».  Dubost  ne  «  l'admettait  »  pas  :  «  De  l'éner- 
gie et  de  Taudace,  monsieur  le  sous-préfet,  et  vous  ver- 
rez qu'avec  cela  l'ennemi  est  facile  à  déconcerter  »  ; 
et  lui  transmettant  la  doctrine  :  «  Je  n'ai  pas  à  vous 
rappeler  >,  ajoutait-il,  «  que  le  devoir  d'un  fonction- 
naire républicain  est  de  ne  quitter  son  poste  qu'à  la 
dernière  extrémité  et  au  besoin  de  savoir  mourir  avec 
honneur  »  *. 

La  théorie  de  Gambetta  consistant  à  envoyer  les 
sous-ordres  à  la  mort  avait  séduit  Dubost.  Il  télégra- 
phiait à  un  colonel  de  mobilisés  :  «  Colonel,  si  vous 
êtes  un  homme  et  si  vos  hommes  ne  sont  pas  des  lâches, 
vous  êtes  invincible.  Dans  tous  les  cas  [il  fallait  tout 
prévoir],  je  vous  donne  Tordre  formel  de  mourir  jus- 
qu'au dernier  plutôt  que  de  lâcher  pied  »  '.  Ainsi  par- 
lait Wellington  au  Mont  Saint-Jean.  —  Au  même  : 
«  Faites-vous  tous  tuer,  s'il  le  faut,  mais  ne  perdez 
pas  un  pied  de  terrain.  Faites  fusiller  les  lâches  et 
décorer  les  braves...  N'hésitez  pas,  mon  colonel,  faites 
fusiller  les  fuyards  »  *. 

En  outre,  il  essayait  de  «  souffler  aux  populations  la 
flamme  qui  l'embrasait  »  '.  Il  «  éveillait  le  patrio- 
tisme »  d'une  ville  en  menaçant  le  maire  du  poteau 

1.  Dépêches  télégraphiques ,  II,  440. 

2.  Ibid.,  I,  518. 

3.  Ibid.,  I,  520. 

4.  Ibid.,  l,  521  (dépêches  de  3  h.  7  et  de  11  h.  54). 

5.  Stbbnagkbrs  et  Lb  Goff,  loc,  cit.,  lll,  122. 


68  LA   SUPRÉMATIE   DU   POUVOIR   CIVIL 

d'exécution,  et  la  ville  même  de  Tincendie  *,  et  pres- 
crivait de  «  faire  sur-le-champ  sauter  les  deux  ponts  » 
d'un  village,  «  celui  de  la  route  et  celui  du  chemin  de 
fer  et  d'autres,  s'il  y  en  a  »  '.  De  même,  il  fallait, 
«  d'extrême  urgence  »,  détruire  «  tous  les  ponts,  soit 
de  la  voie  ferrée,  soit  des  routes  ordinaires  entre 
Argentan  et  Alençon  le  plus  loin  possible  »  ;  les  habi- 
tants devaient  être  requis  à  cet  effet  et  au  besoin  forcés 
au  travail  par  le  sous-préfet,  «  revolver  à  la  main  »  ^ 
Dubost  s'était  engagé  à  défendre  Alençon  «  jusqu'à 
la  dernière  extrémité  >  et,  conformément  aux  prin- 
cipes, à  «  faire  tuer  jusqu'à  son  dernier  homme  »  *, 
Mais  lorsque  le  grand- duc  de  Mecklembourg  se  pré- 
senta devant  la  ville,  il  se  heurta,  non  à  Antonin 
Dubost,  mais  au  colonel  de  Lipowski,  lequel  tint  l'en- 
nemi en  échec  pendant  la  journée  du  15  janvier  et  se 
replia  à  la  nuit  :  le  16  au  matin,  la  préfecture  de  l'Orne 
fut  occupée  «  sans  résistance  »  ^  Dubost  ne  crut  pas 
devoir  «  mourir  à  son  poste  >.  Il  se  retira  à  Fiers 
d'où  il  lança  une  proclamation  aux  «  citoyens  »  de 
«  l'armée  d' Alençon  »,  pour  les  remercier,  «  au  nom 
de  la  République  ».  «  Les  Prussiens  »,  disait-il,  «ne 
sont  entrés  à  Alençon  que  quand  le  dernier  d'entre 
vous  en  est  sorti  >  \  Ce  résultat  n'impliquait  pas  les 
hécatombes  annoncées.  Du  moins  délivrait-il  Alençon 
du  préfet  que  les  habitants  étaient  arrivés  à  redoutei 
plus  que  les  Prussiens  '. 


1.  Dépêches  télégraphiques,  I,  520  (dépêche  à  Gambetta) 

2.  Ibid.,  î,  520. 

3.  Ibid.,  I,  522. 

4.  Ibid.,  I,  521  (dépêche  à  Gambetta). 

5.  RoLLiN,  La  guerre  dans  l'Ouest,  379,  380. 

6.  Les  murailles  politiques  françaises,  I,  777. 

7.  Voir  Robert  Triger,  Un  maire  d' Alençon  pendant  l'invasion 
allemande.  Cet  ouvrage  contient  des  détails  très  complets  sur  le 
rôle  d' Antonin  Dubost  à  Alençon. 
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Cependant,  ses  déclarations  antérieures  avaient  ému 
quelques-uns  de  ses  amis.  On  disait  qu'il  «  payait  dg 
sa  personne  »  *.  Alençon  étant  occupé  par  l'ennemi, 
Dubost  devait  être  mort  ;  le  Siècle  annonça  qu'il  avait 
été  tué  à  Tattaque  de  la  ville  '.  A  la  vérité,  sa  car- 
rière militaire  était  terminée  ;  mais  il  n'en  était  pas 
de  même  de  sa  carrière  politique. 


1.  Stebnackbrs  et  Le  Goff,  loc.  cit.,  III,  122. 
a.  Le  Siècle  (édition  de  Paris)  du  11  février  187i, 
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S'il  faut  l'ivresse  pour  cveiiier  la 
brute,  il  suffît  de  la  dictature  pour  éveil- 
ler le  fou. 

Taine,  Les  origines  de  la  France  contemporaine , 
La  Révolution,  III. 


Ceux  des  préfets  qui  n'élaboraient  pas  de  plans  de 
campagne  s'occupaient  de  l'organisation,  de  l'instruc- 
tion ou  du  commandement  des  troupes.  Tous,  ou 
presque  tous,  étaient  préoccupés  d'assurer  la  supré- 
matie du  pouvoir  civil  :  «  Grand  temps  de  subordon- 
ner militaire  au  civil  »,  télégraphiait  le  préfet  du  Cher, 
l'avocat  Louriou  *. 

Un  journaliste,  Esménard  du  Mazet,  rédacteur  en 
chef  de  l'Indépendant  du  Lot,  imagina  un  moyen 
d'assurer  cette  subordination  ;  mais  il  tâtonna  un  peu 
avant  de  trouver  la  solution  du  problème  et  fit  d'abord 
une  école.  Le  4  septembre,  il  avait  envahi  la  préfec- 
ture de  Gahors  «  pompiers  en  tête  >,  et,  «  au  nom  de 
la  République  »,  s'était  installé  à  la  place  du  préfet  *  : 
Gambetta   le  confirma  dans  ses  pouvoirs.    Quoique 


1.  Dépêches  télégraphiques,  I,  197» 

2.  Ibid.,  I,  415. 
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préoccupé  par  un  <  dangereux  énergumène  »,  un  juge 
de  paix  qui  s'obstinait  à  crier  :  «  Vive  l'Empereur  î  » 
et  à  «  vomir  des  insultes  contre  la  République  »,  Es- 
ménard  du  Mazet  voulait  s'occuper  «  activement  »  des 
armements  S  A  cet  effet,  il  commença  par  passer  une 
revue  de  la  garde  nationale  mobile  et  se  rendit  compte 
tout  de  suite  des  difficultés  de  sa  tâche.  A  la  vérité, 
«  la  tenue  des  hommes  »  avait  été  «  excellente  ».;  ils 
criaient  avec  enthousiasme  :  «  Vive  la  République  !» 
Mais  leur  commandant  s'était  absolument  refusé  à 
faire  chorus  avec  eux. 

Esménard  du  Mazet  demanda  en  conséquence  le 
droit  de  révoquer  et  de  remplacer,  de  son  plein  gré  et 
sans  avoir  à  consulter  Tautorité  militaire,  les  officiers 
de  la  mobile  qu'il  jugerait  insuffisants  et  surtout 
«  dangereux  »  *.  Malheureusement  ses  intentions  fu- 
rent méconnues  par  les  républicains  du  crû  qui  le 
suspectaient  dorléanisme  '  et  qui  exigèrent  son  rem- 
placement. Envoyé  peu  après  dans  les  Basses-Alpes, 
Esménard  du  Mazet  conçut  tout  un  système  d'orga- 
nisation qu'il  exposa  à  Gambetta. 

Il  fallait  assurément  «  placer  Fautorité  militaire  sous 
l'autorité  civile  »,  mais  le  premier  venu  ne  pouvait 
commander  «  avec  intelligence  à  des  généraux  et  s'ch 
faire  obéir  ».  En  outre,  «  dans  tout  le  personnel  civil  », 
on  trouverait  à  peine  «  cinq  ou  six  hommes  »  réunis- 
sant «  les  aptitudes,  Fénergie  et  le  genre  d^habileté 
nécessaires  »  pour  une  pareille  tâche  :  la  nécessité 
s'imposait  donc  «  de  nommer,  pour  dix  ou  douze  dé- 
partements agglomérés,  un  commissaire  général  de 
défense  qui  aurait  seul  autorité  sur  les  généraux  et 


1.  Dépêches  télégraphiques,  I,  416. 

2.  IbùL,  I,  417.  ' 
S.lbid.,  1.415. 
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les  préfets  de  son  ressort  »  *.  Esménard  du  Mazet  pen- 
sait évidemment  qu'il  était  Tun  des  cinq  ou  six  per- 
sonnages susceptibles  d'être  désignés  pour  ces  hautes 
fonctions  ;  mais,  en  butte  encore  une  fois  à  l'hostilité 
des  républicains,  et  surtout  de  ses  collègues  des  dé- 
partements voisins,  lesquels  l'appelaient  «  l'Esmé- 
narde  »  ',  il  dut  abandonner  Digne,  comme  il  avait 
abandonné  Gahors.  Gambetta,  voulant  sans  doute  uti- 
liser les  aptitudes  militaires  de  son  compatriote,  le 
nomma  dans  l'Oise,  département  envahi  par  l'ennemi. 
Esménard  du  Mazet  ne  jugea  pas  prudent  de  rejoin- 
dre immédiatement  son  poste  ;  il  ne  se  rendit  dans 
l'Oise  qu'à  la  signature  de  l'armistice,  seulement  «  il 
commit  la  faute  »  de  se  faire  reconnaître  et  fut  arrêté 
par  les  Prussiens,  qui  le  relâchèrent  le  11  mars,  une 
fois  la  paix  signée  ^ 

Chaque  préfet  avait  pour  ainsi  dire  sa  spécialité. 
Celui  de  la  Mayenne  se  préoccupait  plus  particulière- 
ment du  moral  du  soldat.  C'était  l'avocat  Eugène  De- 
lattre,  signataire  en  1867  d'une  pétition  au  Sénat  pour 
réclamer  le  retour  en  France  des  cendres  de  Louis- 
Philippe  *ç,  «  entièrement  radical  »  en  1869  %  plus 
tard  avocat  de  la  Lanterne^  député  radical  d'extrême 


1.  Dépêches  télégraphiques,  I,  23. 

2.  Ibid.,  I,  131. 

3.  Th.  Lemas,  Un  département  pendant  l'invasion,  191. 

4.  Hector  Pessard,  Mes  petits  papiers  (1860-1870),  178  ;  Journal 
officiel  du  30  janvier  1869,  p.  129,  séance  du  Sénat  du  29  janvier, 
rapport  du  comte  de  Salignac-Fénblon  sur  la  pétition  n°  199,  signée 
des  sieurs  Hubbard,  Léon  Clery,  Louis  Legrand,  Lamy  et  Delattre, 
tous  ies  cinq  avocats  à  la  Cour  impériale  de  Paris,  et  sollicitant  la 
rentrée  en  France  des  cendres  du  roi  Louis-Philippe. 

5.  Réveil  du  13  mai  1869,  discours  de  Delattre  dans  une  réunion 
électorale  tenue  à  Grenelle  on  faveur  de  la  candidature  de  Ro- 
chcfort.  Cf.  Ann,  Ass.  na^,  XIX, annexes,  300  (rapport  Busso>-Du- 
vivïBRs  sur  l'affaire  Barthélémy). 
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gauche  et  auteur  d'une  proposition  de  loi  sur  «  Tabo- 
lition  de  la  conscription  et  la  création  d'une  armée- 
cadre  recrutée  par  engagements  volontaires  »  avec 
faculté  de  démission  à  tout  moment  (en  temps  de  paix) 
pour  tout  militaire,  gradé  ou  non,  comme  «  consécra- 
tion du  principe  de  liberté  »  ;  organisation  prenant 
<  son  point  d'appui  dans  les  principes  de  89  »  et  des- 
tinée à  «  rendre  la  France  invincible  »  *. 

Eugène  Delattre  montait  à  cheval  pour  lire  «  tête 
nue  »  aux  soldats  les  proclamations  de  Gambetta  *  ; 
mais,  tout  en  affirmant  son  prestige,  il  ne  perdait  pas 
de  vue  «  l'éducation  civique  ».  A  son  avis,  c'était 
«  surtout  >  dans  la  troupe  que  devait  «  s'implanter 
vite  le  génie  de  la  République  »  '.  Or,  par  décret  du 
12  octobre,  la  délégation  avait  créé  un  Bulletin  de  la 
République  française,  «  destiné  à  être  envoyé  et  affi- 
ché dans  les  communes  »  *.  La  rédaction  en  était  con- 
fiée au  «  philosophe  »  Jules  Barni  et  au  journaliste 
Edmond  Magnier  %  avec  la  collaboration  occasionnelle 
d'Alcide  Dusolier  «  et  de  Scheurer-Kestner,  qui  s'oc- 
cupait aussi  de  coller  les  bandes'.  Le  Bulletin  trai- 
tait de  la  séparation  de  l'Eglise  et  de  l'Etat,  de  l'or- 
ganisation démocratique  de  l'armée,  de  l'élection  des 
magistrats,  des  scandales  de  la  cour  de  Napoléon  III  *  ; 
il  publiait  un  «  manuel  républicain  »  ;  'û.  apprenait 
aussi  que  Louis  XIV   avait   entrepris  «  une  guerre 

1.  Journal  officiel,  1884,  documents    parlementaires  (Chambre), 
annexe  n°  2613,  p.  96  et  suiv. 

2.  Dépêches  télégraphiques,  I,  468. 

3.  Ibid.,  I,  467. 

4.  Bulletin  des  lois  (délégation),  154.    • 

5.  Rapport  Boreau-Lajanadib  {Actes  de  la  délégation  de  Tours 
et  de  Bordeaux),  131  (en  note). 

6.  Steenackers  et  Le  Gofp,  Histoire  du  gouvernement  de  la  Dé- 
fense nationale  en  province,  III,  8. 

7.  Schburer-Kestner,  Souvenirs  de  jeunesse,  207. 

8.  Rapport  Borbao-Lajanadib  {loc,  cit.),  131. 
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désastreuse  »,  «  pour  mettre  un  prince  prussien  sur  le 
trône  d'Espagne  »  ^  Déjà  Gambetta  avait  ordonné 
que,  tous  les  dimanches  obligatoirement,  et  plus  sou- 
vent s'il  était  possible,  l'instituteur  de  chaque  com- 
mune lût  aux  habitants  réunis  les  principaux  articles 
du  Bulletin  ^  Delattre,  voulant  assurer  à  l'armée  le 
bénéfice  de  cette  «  propagande  »,  que  Gambetta  qua- 
lifiait d'  «  éminemment  moralisatrice  »  %  demanda 
qu'on  expédiât  à  chaque  compagnie  de  l'armée  régu- 
lière, de  la  mobile  et  de  la  garde  mobilisée  un  exem- 
plaire du  dit  Bulletin  *.  En  attendant,  il  prescrivit 
que,  dans  les  corps  de  mobilisés  soumis  à  son  autorité, 
chaque  compagnie  recevrait  cette  feuille  :  lecture  pu- 
blique en  serait  faite,  et  après  la  lecture  le  porte-dra- 
peau recueillerait  les  exemplaires  pour  les  distribuer 
«  le  mieux  qu'il  pourrait  »  dans  les  villages  traver- 
sés ^  Delattre  avait  en  outre  un  délégué  spécial  pour 
surveiller  les  lectures  faites  par  les  instituteurs  et  se 
félicitait  du  «  succès  incroyable  »  qu'il  obtenait  «  dans 
un  pays  qu'on  croyait  mort  ».  Il  conseillait  à  Gam- 
betta d'envoyer  «  un  homme  semblable  dans  chaque 
département  »  :  de  cette  manière,  ««  avant  deux  mois  », 
la  République  serait  fondée  «  dans  toutes  les  campa- 
gnes, en  arrière  des  armées  nationales  »  ^  Delattre 
jugeait,  comme  Gambetta,  «  qu'il  fallait  faire  usage 
de  toutes  les  ressources  pour  maintenir  le  parti  à  la 
tête  du  pays  »^ 


1.  Bulletin  n"  35  du  11  janvier  1871. 

2.  Enq,  parlem,,  dépos.  des  témoins,  V,  2"  partie,  239  (circulaire 
aux  préfets). 

3.  Ibid.,  id.,  240. 

4.  Dépêches  télégraphiques,  I,  467. 

5.  Rapport  Boreau-Lajanadib  {loc.  cit.),  132,  133.  Cf.  Les  mu- 
railles politiques  françaises,  I,  425. 

6.  Dépêches  télégraphiques,  I,  468. 

7.  Ibid.,  II,  486. 
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A  Toulouse,  le  journaliste  Armand  Duportal  assu- 
rait la  suprématie  du  pouvoir  civil  de  manière  efficace, 
c'est-à-dire  en  faisant  arrêter  les  officiers  ou  en  les  des- 
tituant. 

Ancien  rédacteur  en  chef  de  F  Emancipation  de  Tou- 
louse, Duportal  avait  été,  après  le  coup  d'Etat,  interné 
à  Milianah.  En  1878,  lorsque  les  républicains,  une  fois 
arrivés  au  pouvoir,  commencèrent  à  se  diviser,  Gam- 
betta  publia  dans  la  République  française  une  lettre 
écrite  par  Duportal  au  prince-président  pour  solliciter 
sa  grâce  et  un  emploi  :  il  aurait  voulu  être,  «  dans  Tor- 
dre contemplatif  un  bibliothécaire,  dans  Tordre  positif 
un  secrétaire  général,  dans  Tordre  militant  un  sous- 
préfet  »  *.  Il  n'obtint  pas  satisfaction  et,  après  l'am- 
nistie de  1859,  il  rentra  dans  le  journalisme  et  com- 
battit l'Empire.  Au  4  septembre,  il  était  détenu  à 
Sainte-Pélagie  pour  délit  de  presse  ;  Gambetta,  qui 
Tavait  eu  pour  client  ',  en  fit  un  préfet. 

Duportal  prétendait  organiser  «  la  défense  nationale 
avec  un  entrain  inconnu  partout  ailleurs  »  ^  ;  il  s'oc- 
cupait surtout  d'organiser  la  révolution.  Après  la  ca- 
pitulation de  Metz,  le  30  octobre,  eut  lieu  à  Toulouse 
«  une  revue  de  la  garde  nationale  inspirée  par  une 
pensée  de  protestation  contre  la  trahison  ».  Duportal 
transmit  à  Gambetta  les  revendications  de  la  «  popu- 
lation armée  »,  à  savoir:  «la  levée  en  masse,  l'expul- 
sion des  Jésuites,  la  révocation  de  tous  les  généraux 
et  la  subordination  absolue  de  Télément  militaire  à 
Télément  civil  »  *, 


1.  La  République  française  du  22  janvier  1878. 

2.  Rapport  de  ResséGuiER  (Sous-commission  du  Sud-Ouest),  7  ; 
Albert  Tournier,  Gambetta,  Souvenirs  anecdotiques,  81;  D' La- 
BORDE,  Léon  Gambetta,  27. 

3.  Dépêches  télégraphiques,  I,  28&. 

4.  Ihid..  I.  28J. 
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En  même  temps,  cette  «  population  armée  »  émet- 
tait la  prétention  d'être  seule  charg-ée  de  la  garde  de 
l'arsenal  et  des  dépôts  de  poudre.  Le  général  Courtois 
Roussel  d'Hurbal,  commandant  la  division,  protesta 
et  se  rendit  au  Capitole  afin  de  conférer  avec  la  com- 
mission municipale.  «  Pour  le  sauver  »,  Duportal  lui 
«  offrit  »  de  le  mettre  en  état  d'arrestation  :  le  géné- 
ral de  division  préféra  donner  sa  démission  et  fut  imité 
par  le  général  de  brigade  *. 

Duportal  fît  immédiatement  afficher  une  proclama- 
tion :  le  pays  ayant  fait  «  la  triste  expérience  de  la  foi 
civique  et  militaire  des  généraux  formés  à  l'école  mo- 
narchique de  l'Empire  »,  il  importait  aux  hommes 
ayant  «  la  responsabilité  du  pouvoir  de  prévenir  de 
nouvelles  trahisons».  En  conséquence,  Duportal  nom- 
mait provisoirement  au  commandement  de  la  division 
militaire  le  chef  de  bataillon  Demay  ;  il  retirait  au 
colonel  d'artillerie  de  Croutte  de  Saint- Martin  la  di- 
rection de  l'arsenal  et  la  confiait  à  l'ingénieur  des  ponts 
et  chaussées  Henri  Duportal  ^  Le  chef  de  bataillon 
Demay  était  un  ancien  commandant-major  de  zouaves, 
retraité  en  1867  ^  ;  en  1849,  étant  lieutenant  de  chas- 
seurs à  pied,  il  avait  figuré  sur  la  liste  des  candidats 
du  comité  démocratique-socialiste  de  la  Seine  aux 
élections  à  l'Assemblée  législative  *  ;  il  représentait, 
d'après  Duportal,  «  l'expérience  militaire  doublée  des 
traditions  civiques,  l'action  patriotique  substituée  à 
la  consigne  machinale  »  \  Quant  à  Henri  Duportal, 
c'était  le  propre  fils  du  préfet  ;  il  n'était  pas  nommé 

1.  Dépêches  télégraphiques,  I,  228. 

2.  Rapport  de  Rességuier  (loc.  cit.),  50. 

3.  Annuaire  militaire  de  V Empire  français  pour  Vannée  1867,  387. 

4.  Le  Peuple  du  28  avril  1849.  —  Il  y  avait  28  représentants  à 
élire  dans  la  Seine  ;  le  lieutenant  Demay  arriva  36«  avec  104.499  voi- 
{MoniLeur  universel  du  22  mai  1849). 

5.  Dépêches  télégraphiques,  I,  290. 
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directeur  d'artillerie  «  par  népotisme  »,  mais  pour 
«  substituer  l'activité  civile  à  l'inertie  militaire  et  la 
fiévreuse  intelligence  d'un  jeune  ingénieur  à  la  routine 
d*un  vieux  soldat  »  '. 

Cependant  Gambetta  n'accepta  pas  ces  innovations. 
Duportal  fut  mis  en  demeure  de  donner  sa  démission  : 
sur  la  proposition  de  Glais-Bizoin,  un  professeur  à  la 
Faculté  de  droit  de  Toulouse,  nommé  Hue.  fut  dési- 
gné pour  le  remplacer  '.  Mais  Duportal,  à  la  demande 
de  sa  démission,  repondit  :  «  Que  celui  d'entre  vous 
qui  a  fait  un  jour  de  prison  pour  la  République  vienne 
la  chercher  »  '.  D'autre  part,  Demay  refusait  d'aban- 
donner son  commandement  *  et  de  prêter  son  concours 
au  successeur  de  Duportal  ^  Devant  ces  difficultés, 
le  professeur  Hue  s'effaça  *  ;  Duportal  resta  en  fonc- 
tions. Il  avait  d'ailleurs  fait  savoir  que  «  la  popula- 
tion s'opposerait  par  la  force  à  l'installation  de  tout 
nouveau  préfet  »,  et  se  déclarait  sûr  «  d'une  acclama- 
tion »  s'il  faisait,  «  lui  aussi,  son  plébiscite  >  '.  Quant 
à  Demay,  il  quitta  la  division  militaire,  mais  fut  nommé 
général  de  division  au  titre  auxiliaire  ^  ;  le  colonel  de 
Groutte  réintégra  Tarsenal  ',  mais  Henri  Duportal  fut 
nommé  chef  de  bataillon  du  génie  au  titre  auxiliaire  ^°. 
En  résumé,  Gambetta  cédait  au  préfet  et  transigeait 


1.  Dépêches  télégraphiques,  I,  290. 

2.  Glais-Bizoin,  loc.cit.,  169.  Cf.  Dépêches  télégraphiques, II,  297. 

3.  Dépêches  télégraphiques,  l,  291. 

4.  Ibid.,  I,  290. 

5.  Ibid.,  I,  291  (dépêche  de  Hue). 

6.  Ibid.,  id. 

7.  Ibid.,  l,  291. 

8.  Journal  militaire  officiel,  1871  (supplément),  190,  décret  du 
14  novembre  1870. 

a.  GÉNÉRAL  Thoumas,  Parîs,  Tours,  Bordeaux,  159. 
10.  Journal  militaire  officiel,  1871  (supplément),  369,  décret  du 
7  décembre  1870. 
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avec  les  autres.  Néanmoins,  il  se  déclara  très  satis» 
fait.  Il  estimait  que  «  l'autorité,  loin  d'être  affaiblie, 
n'avait  j  amais  été  plus  forte  »  et  que  Duportal  s'était 
«  incliné  publiquement,  avec  une  docilité  toute  civi- 
que »  '. 

.  1.  Dépêches  télégraphiques,  II,  319  (Gambetta  à  Jules  Favre), 


CHAPITRE  III 


CHALLEMEL-LAGOUR 


Le  cléricalisme,  voilà  Tennemi  l 

Gambetta   à  la  Chambre  des  députés 
(4  mai  1877) 


A  Lyon,  Challemel-Lacour,  ex-professeur,  puis  jour- 
Halîste,  chargé  naguère  à  la  Revue  des  Deux-Mondes 
4k  d'éconduire  poliment  les  auteurs  dont  on  refusait  les 
manuscrits  »  *,  était  pour  le  moment  investi  de  pleins 
pouvoirs.  Ses  conceptions  administratives  ne  furent 
pas  toujours  couronnées  de  succès.  Ainsi,  par  exem- 
ple, il  dut  renoncer  à  l'idée  qu'il  avait  eue  de  battre 
monnaie  et  de  faire  fabriquer  par  «  les  orfèvres  »  des 
pièces  d'or  et  d'argent  ".  De  même  il  échoua  en  diplo- 
matie ;  bien  qu'il  se  fût  déclaré  «  en  mesure  de  faire 
agir  assidûment  et  peut-être  très  efficacement  par 
influences  privées  sur  les  femmes  dans  les  cours  de 
Vienne,  Saint-Pétersbourg,  Londres  et  même  Berlin  »  % 
il  ne  semble  pas  que  nos  ambassadeurs  aient  utilisé 
les  relations  féminines  qu'il  entretenait  dans  les  cours 
étrangères . 


1.  Six  mois  de  drapeau  ronge  à  Lyon,  IX  (préface  d' Armand  dr 
Pontmartin). 

2.  Dépêches  télégraphiques,  II,  22,  23,  271. 

3.  Ibid.y  II,  30. 
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En  matière  militaire,  le  préfet  du  Rhône  obtint  des 
résultats  plus  nets.  Les  circonstances  ne  ramenèrent 
pas  à  diriger  des  opérations,  mais  il  entendait  que, 
tout  au  moins  dans  l'exercice  de  leur  commandement 
régional,  les  généraux  lui  fussent  subordonnés  ;  et 
pour  affirmer  le  principe,  il  fit,  comme  on  l'a  vu  % 
emprisonner  le  général  Mazure,  commandant  la  divi- 
sion militaire.  Il  surveillait  aussi  les  nominations  de 
généraux  et  n'admettait  pas  qu'on  mît  à  la  tête  d'une 
brigade  de  Lyon  le  général  de  la  Serre,  parce  que  ce 
dernier  avait,  comme  lieutenant-colonel,  présidé  en 
1852  dans  T Allier  un  conseil  de  guerre  qui  avait  «  pro- 
noncé la  peine  de  mort  contre  sept  défenseurs  de  la 
loi  >  '.  En  réalité,  ce  conseil  de  guerre  avait  prononcé 
une  seule  condamnation  à  mort  ^,  et  les  «  défenseurs 
de  la  loi  »  avaient  pillé  une  boutique  d'armurier  et 
une  boutique  d'horloger,  procédé  à  des  arrestations, 
tué  un  maréchal  des  logis  de  gendarmerie  et  blessé 
très  grièvement  un  lieutenant  et  trois  gendarmes  *. 
Ghallemel  s'inquiétait  seulement  de  savoir  si  le  gé- 
néral de  la  Serre  était  bien  le  même  qui,  dix-huit  ans 
auparavant,  avait  condamné  des  républicains  :  «  On 
l'affîrme  ici,  cela  indigne,  télégraphiait-il  ;  veuillez 
me  mettre  en  état  de  démentir,  ou  bien  cassez  cet 
officier  qui  ne  peut  vous  servir  à  rien  »  \ 

Le  général  ne  fut  pas  «  cassé  »,  mais  Ghallemel- 
Lacour  sut  néanmoins  tenir  tête  à  la  «  réaction  »,  qui 
se  montrait  avec  «  autorité  et  insolence  »  et  qui  avait 
trouvé  des  instruments,  non  seulement  dans  le  géné- 


1.  Voir  plus  haut,  p.  35. 

2.  Dépêches  télégraphiques,  II,  32. 

3.  Moniteur  universel  du  25  mai  1852. 

4.  Histoire  des  conseils  deguerre  de  185Î,  par  les  auteurs  du  Die* 
tionnaire  de  la  Révolution  française,  10,  11. 

5.  Dépêches  télégraphiques,  lï,  32. 
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rai  Bressolles,  commandant  la  division  militaire,  mais 
encore  dans  le  chef  de  bataillon  d'infanterie  Alexan- 
dre \  que  cependant  Challemel  avait,  de  sa  propre 
autorité,  nommé  «  général  des  gardes  nationales  du 
Rhône  »  *.  Résolu  à  «  contenir  la  réaction  de  ces 
messieurs  dans  le  devoir,  dans  l'intérêt  de  la  défense 
comme  de  la  RépubUque  »,  Challemel  commença  par 
révoquer  son  général  de  la  garde  nationale  ',  et  il  ob- 
tint une  double  satisfaction  :  Gambetta  ne  se  contenta 
pas  d'approuver  l'arrêté  de  révocation  «  dans  ses  mo- 
tifs et  son  dispositif  »,  il  invita  Challemel  à  maintenir 
«  ferme  son  autorité  »  sur  le  général  Bressolles  et  à 
lui  faire  comprendre,  «  directement  ou  indirectement  », 
qu'il  devait  «  avant  tout  »  prêter  son  concours  au  pré- 
fet et  non  pas  «  substituer  son  autorité  »  à  celle  du 
représentant  du  pouvoir  civil  *. 

Afin,  sans  doute,  de  mater  complètement  la  réac- 
tion, Challemel-Lacour  faisait  respecter  le  drapeau 
rouge.  Le  bataillon  des  mobiles  de  la  Gironde,  com- 
mandé par  M.  de  Carayon-Latour,  séjournant  dans  le 
village  de  Vénissieux,  enleva  un  drapeau  rouge  qui 
flottait  sur  la  mairie  :  ce  bataillon  fut  l'objet  d'une 
plainte  de  la  municipalité,  qui,  en  outre,  accusa  faus- 
sentent  ces  mobiles  de  désordres  graves.  Challemel- 
Lacour  transmit  la  réclamation  au  général  Bressolles, 
commandant  la  division,  avec  cette  simple  annota- 
tion :  «  Faites-moi  fusiller  tous  ces  gens-là  >  \  Il 
paraît  que  cette  annotation  ne  devait  pas  être  prise 
au  tragique.  Il  est  «  probable  »  qu'elle  voulait  «  sim- 

1.  Dépêches  télégraphiques^  II,  34. 

2.  Ibid.,  II,  18,  21. 

3.  Ibid.,  II,  35. 

4.  Ibid.,  II,  329. 

5.  Ann.  Ass.  nat.,  XV,  432,  XVI,  89  à  93,  98,  discours  de  M.  de 
Larayon-Latour.,  XVI,  92,  lettre  du  général  Bressolles,  93  à  98, 
Challemel-Lacour. 
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plement  »  dire  :  «  Il  y  a  là  du  désordre,  de  l'indisci- 
pline... vérifiez  »  ^  Quoi  qu'il  en  soit,  le  général  Bres- 
soUes  n'exécuta  pas  l'ordre,  mais  peu  après  il  apprit  à 
son  tour  qu'il  convenait  de  ne  pas  toucher  au  dra- 
peau rouge.  Il  en  avait  fait  abattre  un  qui  flottait  sur 
une  redoute.  Challemel-Lacour  l'avisa  d'avoir,  en  pa- 
reille circonstance,  à  «  prendre  les  ordres  »  de  la 
préfecture  «  avant  d'agir  »  "  ;  puis  il  écrivit  à  Gam- 
bettapour  lui  signaler  la  «  maladresse  insigne  »,pour 
ne  pas  dire  «  la  provocation  calculée  »  du  général  \ 

En  ce  qui  le  concernait,  Challemel-Lacour  avait 
laissé  le  «  comité  de  salut  public  »  arborer  le  drapeau 
rouge  sur  l'Hôtel  de  ville  de  Lyon.  Ce  comité  de  sa- 
lut public  s'était  emparé  des  fonctions  municipales  au 
4  septembre.  D'après  Challemel,il  était  composé  «  de 
ce  qu'il  y  a  de  pire  dans  le  mauvais  »,  et  le  préfet 
n'aurait  eu  qu'à  «  lever  le  petit  doigt  >  pour  «  écraser» 
cette  «  bande  »,  pour  faire  disparaître  «  ces  imbéciles 
mêlés  d'anciens  mouchards  »  *  ;  «  J'ai  la  force  »,  té- 
légraphiait-il à  Tours,  «  mais  je  n'en  use  pas  parce 
que  je  veux  éviter  lutte  armée  »  *.  Son  «  plus  grand 
effort  était  de  contenir  la  garde  nationale  »  qui  voulait 
supprimer  les  révolutionnaires  :  Challemel-Lacour  ju- 
geait que  «  ce  coup  de  force,  quoique  certainement 
victorieux,  serait  à  déplorer  aux  yeux  de  Tennemi,  de 
l'Europe,  de  la  France  »  '. 

Quand  le  comité  de  salut  public  fut  remplacé  par 
une  municipalité  élue,  laquelle  était  d'ailleurs  à  peu 


1.  Ann,  Ass.  Nat.,  XV,  490,  Challbmbl-Lacour. 

2.  Enq.  parlem.^  dépos.  des  témoins,  IV,  316,  GÉwéRAL  Bressolles. 

3.  Andrieux,  La  Commune  à  Lyon,  181,  182. 

4.  Ann.  Ass.   nat.,  IX,  153,  Enquête  sur  le  iS  mars  (lettre  de 
Challemel-Lacour  à  Delescluze  en  date  du  13  septembre  1870). 

5.  Dépêches  télégraphiques^  II,  7  (dépêche  du  8  septembre). 

6.  Ihid.,  id.  (même  date). 
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près  constituée  des  mêmes  individus  *,  Challemel  écri- 
vit «  une  lettre  extrêmement  pressante  »  pour  que 
cette  municipalité  fît  disparaître  le  drapeau  rouge, 
mais  la  municipalité  passa  outre.  Le  préfet  ne  voulut 
pas  recourir  à  la  force,  ni  même  agir  par  surprise  : 
c'eût  été  «  un  acte  d'une  suprême  imprudence,  une 
tentative  pleine  de  périls  »  ^  Gambetta,  d'ailleurs, 
lorsqu'il  vint  à  Lyon,  respecta,  lui  aussi,  le  drapeau 
rouge  et  quand,  plus  tard,  on  lui  reprocha  de  ne  pas 
l'avoir  fait  disparaître,  il  trouva  immédiatement  une 
explication  :  on  lui  avait  «  établi  >,  par  des  «  piè- 
ces »,  que  le  drapeau  rouge  était  simplement  le  dra- 
peau particulier  de  la  ville  de  Lyon  '.  11  a  été  «  éta- 
bli »,  au  contraire,  qu'avant  1789  aucune  bannière  de 
la  garde  urbaine  de  Lyon  n'était  rouge  *.  Quant  à 
Challemel,  il  estimait  que  le  drapeau  rouge  était  con- 
sidéré «  à  ce  moment-là...  uniquement  comme  le  sym- 
bole de  la  défense  »  *  ;  c'est  sans  doute  pour  cette 
raison  qu'il  proposa  un  jour  d'arborer  le  drapeau  noir, 
afin  de  tout  concilier,  de  «  couper  court  »  °. 

Challemel-Lacour,  pour  marquer  toute  sa  déférence 
à  l'égard  des  révolutionnaires  de  Lyon,  se  faisait  leur 
interprète  auprès  du  gouvernement.  Le  3  octobre,  il 
signalait  à  Tours  que  les  habitants  de  la  ville  de  Lyon 
refusaient  d'obéir  au  décret  de  mobilisation  de  la  garde 
sédentaire,  «  si  l'exemption  des  séminaristes  et  des 
congréganistes  n'était  pas  immédiatement  abolie  », 
et  il  rappelait  que  les  membres  du  gouvernement 
avaient  eux-mêmes,  au  Corps  législatif,  réclamé  «  cette 

1.  Rapport  DE  SuGNY  (Lyon  et  le  département  du  Rhône),  39. 

2.  Enq.  parlem.,  dépos.  des  témoins,  11,461,  462,  Ghallemkl-La- 

COUR. 

3.  Ibid.,  I,  557,  Gambetta. 

4.  Rapport  de  Sugny  {loc.  cit.),  65. 

6.  Encf.  parlem.,  dépos.  des  témoins, II,  462,  Challemel-Lacour. 
6.  Dépêches  télégraphiques,  II,  9  (dépêche  du  11  septembre). 
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abolition  au  début  de  la  guerre  »  *.  L'article  8  delà 
loi  du  13  juin  1851  dispensait  en  effet  du  service  dans 
la  garde  nationale  «  les  élèves  des  grands  séminai- 
res et  les  membres  des  associations  religieuses  vouées 
à  J 'enseignement,  autorisées  par  la  loi  ou  reconnues 
comme  établissements  d'utilité  publique  »,  et  les  dé- 
putés de  la  gauche  avaient  protesté  contre  cette  dis- 
position. Gambetta,  en  particulier,  avait  déposé,  le 
29  août  1870,  une  «  série  de  pétitions  »  réclamant 
que  «  les  séminaristes,  abbés,  moines,  frères,  etc., 
soient  appelés  à  défendre  le  sol  de  la  patrie  mena- 
cée »  ^  ;  la  plupart  de  ses  collègues  de  l'opposition 
avaient  d'ailleurs  déjà  déposé  des  pétitions  semblables 
que  le  Corps  législatif  avaient  négligées  ^ 

La  délégation  se  contenta  de  répondre  à  Ghallemel- 
Lacour  que  la  question  des  séminaristes  était  «  trop 
petite...  parmi  les  grosses  »  alors  en  jeu;  en  outre, 
toute  la  France  n'était  pas  «  au  diapason  républicain 
de  Lyon  »  et  il  fallait  «  avoir  pour  le  reste  du  pays 
le  tempérament  nécessaire  »  *.  Mais  Ghallemel  s'en 
tenait  au  «  diapason  républicain  de  Lyon  »  et,  le  5  oc- 
tobre, il  prit  un  arrêté  incorporant  dans  la  garde  na- 
tionale et  soumettant  «  à  tous  les  décrets  relatifs  à  la 
défense  du  pays  »  les  frères  de  la  Doctrine  chrétienne, 
les  membres  des  congrégations  religieuses  et  les  élè- 
ves des  séminaires  non  exemptés  par  la  loi  de  recru- 
tement. D'après  lui,  «  l'union  si  désirée  de  toutes  les 
classes  de  la  société  ne  s'effectuerait  que  quand  tous 
les  citoyens,  à  quelque  condition  qu'ils  appartinssent, 


1,  D '^pêches  télégraphiques t  II,  20. 

2,  Moniteur  universel  du  30  août  1870,  p.  1498. 

3.  Discours  et  plaidoyers,  I,  385  (aote  de  Reinagh).  — Crémieux, 
déposa  une  pétition  analogue  le  même  jour  que  Gambetta  (Jdoni' 
^eur  anivôt'sely  ibid,) 

4.  Dcjêo'ies  télégraphiques,  II,  267. 
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s*inspireraient  sous  les  mêmes  drapeaux  des  mêmes 
sentiments  d'amour  pour  le  pays  »  *. 

L'arrêté  illégal  de  Ghallemel  ne  fut  pas  explicite- 
ment cassé  par  le  gouvernement  qui,  du  reste,  était 
assailli  de  réclamations  et  «  en  polémique  constante  » 
à  cet  égard  avec  les  préfets  *,  notamment  avec  celui  de 
risère,  le  journaliste  Paul  Dumarest,  qui  ne  s'expli- 
quait pas  que  le  gouvernement  de  la  République  n'in- 
corporât pas  «  séminaristes,  prêtres,  religieux  et  tous 
diseurs  dHoremus  »  et  craignît  «  de  toucher  à  un  pri- 
vilège qui  assimilait  la  messe  à  un  service  public  »  ^. 
La  délégation  transigea  et,  quoique  la  loi  exemptât 
les  élèves  des  grands  séminaires  sous  la  seule  réserve 
qu'ils  entrassent  à  25  ans  dans  les  ordres  majeurs, 
elle  rendit,  le  7  décembre,  un  décret  astreignant  au 
service  militaire  «  tout  Français  admis  dans  un  sé- 
minaire à  partir  du  1*^^  août  1870  »  *.  Cette  mesure 
ne  donna  pas  satisfaction  à  Ghallemel-Lacour,  qui 
n'admettait  l'exemption  que  pour  les  séminaristes  ayant 
reçu  les  ordres  majeurs.  Il  estimait  que  c'était  «  déjà 
beaucoup  »  ;  «  la  réaction  prend  décidément  le  mas- 
que clérical  »,  ajoutait-il  ^. 

Battu  sur  la  question  des  séminaristes,  Ghallemel- 
Lacour  prit  sa  revanche  avec  les  frères  de  la  Doctrine 
chrétienne.  Ges  derniers  avaient  été  chassés  des  éco- 
les communales  de  Lyon,  dès  le  14  septembre,  par 
les  individus  qui  s'étaient  constitués  en  comité  de 
salut  public  ^  ;  le  préfet  du  Rhône  en  avait  tiré  cette 
conséquence  que  les  frères  étaient  rentrés   «  dans  la 

1.  Rapport  DE  SuoNY  {loc.  cit.),  211, 212.  Cf.  Sics  mois  de  drapeau 
rouge  à  Lyon,  36. 

2.  Crémieux,  Compte-rendu,  I,  34,  35. 

3.  Dépêches  télégraphiques,  I,  256. 

4.  Bulletin  des  lois  (délégation),  286. 

5.  Déjyêohes  télégraphiques,  II,  36, 

6.  Rapport  dk  Suony  {loc.  cit.),  164,  165. 
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condition  des  instituteurs  privés  >  *■  et,  par  suite, 
ne  bénéficiaient  d'aucun  des  privilèges  accordés  aux 
congrégations  enseignantes.  11  y  avait  encore  mieux 
à  faire.  Les  frères  possédaient  dans  la  commune  de 
Galuire,  près  Lyon,  un  établissement  utilisé  par  eux 
comme  asile,  hôpital  et  noviciat,  et  l'avaient  mis  à  la 
disposition  de  la  société  de  secours  aux  blessés  ".  A 
la  date  du  27  septembre,  le  conseil  municipal  de  Ga- 
luire s'avisa  que  «  l'immense  établissement  des  frères 
ignorantins  »  pourrait  être  converti  «  en  ambulance, 
caserne,  ou  toute  autre  désignation  jugée  nécessaire 
par  le  comité  de  défense  »,  et  il  prit  «  à  l'unanimité  » 
une  décision  renvoyant  dans  leurs  foyers  respectifs 
«  tous  les  novices  et  frères  résidant  dans  le  dit  éta- 
blissement »  ^  La  délibération  fut  soumise  à  Ghalle- 
mel-Lacour,  qui  la  visa  et  l'approuva  *. 

Le  1"  octobre,  l'état-major  de  la  garde  nationale 
de  Lyon  donna  des  instructions  pour  expulser  «  les 
frères  ignorantins,  suivant  les  ordres  du  préfet  du 
Rhône  ».  Le  maire  de  Galuire,  André  Vassel,  se  pré- 
senta le  lendemain  à  l'établissement,  menaçant  de  faire 
venir  300  gardes  nationaux  à  la  rescousse,  pour  pro- 
céder à  l'expulsion  ;  98  novices  se  décidèrent  à  partir 
et,  le  même  jour,  la  municipalité  déclara  «  les  mai- 
sons des  frères  des  Ecoles  de  Galuire  propriétés  com- 
munales »,  consentant  néanmoins  à  y  conserver  pro- 
visoirement des  vieillards  et  les  infirmes  «  jusqu'à  ce 
qu'on  leur  eût  trouvé  un  asile  convenable  ».  Mais,  le 
6,  le  maire  demanda  à  Ghallemel-Lacour  «  l'autorisa- 
tion formelle  de  procéder  immédiatement  à  l'expulsion 
de  ces  messieurs  »  ;  Ghallemel  s'empressa  de  donner 

1.  Rapport  DE  SuGNY  {loc.  cit.)^  211 

2.  Ibid,,  67,  68. 

3.  Ibid.,  204. 

4.  Jbid.,  206. 
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rautorisation  *.  Les  frères  furent  jetés  à  la  rue  et  les 
malades  transportés  en  omnibus  à  Thospice  de  charité 
de  Lyon  :  l'un  d'eux,  elgé  de  soixante-dix-neuf  ans, 
fut  arraché  mourant  de  son  lit,  recueilli  par  Tancien 
aumônier,  et  mourut  trois  jours  après  ". 

Le  maire  de  Caluire  installa  comme  directeur  de 
l'établissement,  aux  appointements  de  2o0  francs  par 
mois,  son  gendre  %  un  certain  Gros-Denis,  ancien 
élève  des  séminaires,  qui,  sous  le  pseudonyme  de 
Denis  Brack,  rédigeait  le  journal  U Excommunié  *,  et 
qui  fut,  le  20  mars  1871,  condamné  par  contumace  à 
la  déportation  dans  une  enceinte  fortifiée  pour  excita- 
tion à  la  guerre  civile  \ 

Le  10  octobre,  André  Vassel  prit  un  arrêté  pour 
faire  vendre  aux  enchères  tout  ce  qui  avait  été 
«  trouvé  »  dans  l'établissement  «  aujourd'hui  pro- 
priété communale  »  comme  provisions  de  bouche,  ré- 
coltes sur  pied,  bétail,  vin,  etc.  **.  Malgré  une  ordon- 
nance de  référé,  en  date  du  22,  ii^terdisant  cette  vente, 
Challemel-Lacour  la  prescrivit  le  28  octobre,  se  con- 
tentant de  changer  la  destination  du  produit  de  la 
vente  en  l'affectant,  non  à  «  des  œuvres  de  bienfaisance  », 
comme  l'avait  prescrit  le  maire,  mais  «  aux  dépenses 
de  la  garde  nationale  »,  et  précisant  que  l'expulsion 
des  frères  avait  été  ordonnée  «  dans  un  intérêt  d'or- 
dre public  ».  Enfin,  le  15  décembre,  par  un  nouvel 
arrêté,  il  autorisa  Vassel  à  gérer  «  l'ex-propriété  des 
frères  »  et  à  en  affermer  les  terres  '• 

1.  Rapport  DE  SoQNY  [loc.  cit,),  206, 

2.  Ibid.,  68,  206. 

3.  Ibid.y  69,  206. 

4.  Ibid.,  67.  Cf.  Six  mois  de  drapeau  rouge  à  Lyon,  42. 

5.  Gazette  des  tribunaux,  des  9,  10,  11,  12,  14,  15,  16,  17,  19,  22. 
23,  24  mars  1871. 

6.  Rapport  de  Sitghy  {lac,  cit.),  205. 

7.  Ibid.,  207,  209. 
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Après  la  guerre,  les  frères  poursuivirent  la  muni- 
cipalité de  Caluire  et  Challemel-Lacour.  Ce  dernier 
excjpa  «  de  la  qualité  en  laquelle  il  avait  procédé,  de 
préfet  et  de  commissaire  extraordinaire  du  gouver- 
nement »  ;  le  tribunal  de  Lyon  rejeta  cette  excep- 
tion et,  flétrissant  «  les  délibérations  d'une  illégalité 
grotesque  »  qu'avaient  prises  les  conseillers  munici- 
paux et  qu'avait  approuvées  le  préfet,  condamna,  le 
18  juin  1872,  Ghallemel  et  les  conseillers  municipaux, 
solidairement,  au  double  du  dommage  causé,  par 
application  de  la  loi  de  vendémiaire  an  IV,  et  les  habi- 
tants de  Caluire  «  pour  leur  part  et  portion  »  ;  l'en- 
semble des  condamnations  s'éleva  à  200.000  francs  en- 
viron S  L'affaire  vint  en  appel  et,  après  divers  arrêts 
de  procédure,  la  Cour  de  Lyon,  le  22  juillet  1875, 
condamna  la  commune  à  payer  104.934  francs  aux  frè- 
res, lui  réservant  recours  contre  l'Etat,  fixa  à  la  même 
somme  les  dommages-intérêts  dus  par  «  Vassel  et 
autres  »,et  à  36.876  francs  ceux  dus  par  Challemel- 
Lacour. 

Par  arrêt  du  12  janvier  1878,  la  Cour  de  cassation 
cassa  l'arrêt  de  la  Cour  de  Lyon  parce  que  celle-ci 
avait  rejeté  la  fin  de  non-recevoir  de  Challemel-Lacour 
sans  donner  d'explications  *. 

Mais  à  cette  époque  les  républicains  avaient  triom- 
phé. Un  arrêté  ministériel  en  date  du  10  avril  1878 
déclara  que  le  préfet  du  Rhône  avait  agi  au  nom  de 
l'Etat  et  en  vue  de  la  défense  nationale.  Néanmoins,  le 
24  janvier  1879,  la  Cour  de  Dijon  décida  que  l'arrêté 
ministériel  «  ne  saurait  modifier  la  nature  des  faits  », 
que  les  attentats  commis  contre  les  propriétés  des  frè- 

1.  Rapport  DE  SuGNY  (loc.  cit.),  205  à  211  (jugement);  Gazette  des 
tribunaux  du  21  juin  1872  ;  Dalloz,  Jurisprudence  générale,  1878, 
I,  371  et  suiv. 

2.  Dalloz,  Jurisprudence  générale,  1878,  I,  371  et  suiv. 
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re.r>  avaient  trouvé  «  dans  la  faiblesse,  l'imprudence 
et  la  négligence  de  Challemel-Lacour  »  des  facilités 
qui  engageaient  sa  responsabilité,  et  elle  maintint  les 
condamnations  prononcées.  Challemel-Lacour  se  pour- 
vut de  nouveau  devant  la  Cour  de.  cassation,  et  celle- 
ci  lui  donna  gain  de  cause  par  arrêt  du  23  février  1881, 
sous  prétexte  que  la  Cour  de  Dijon  n'avait  pas  tenu 
compte  de  l'arrêté  du  10  avril  1878  *. 

Challemel-Lacour,  pendant  ce  temps,  était  parvenu 
aux  honneurs.  Depuis  le  11  juin  1880,  il  représentait 
la  France  à  Londres  comme  ambassadeur.  Il  avait  été 
choisi  pour  ce  poste  par  Frevcinet,  alors  président  du 
Conseil  et  ministre  des  Affaires  étrangères  :  Fancien 
personnel  de  la  Défense  nationale  se  partageait  à  nou- 
veau les  places. 

1.  Dalloz,  Jurisprudence  générale,  1881,  I,  325  et  suiv. 


CHAPITRE    IV 


ALPHONSE    GENT 


Ah  1  morguenne  !  Il  faut  tirer 
l'échelle  après  céti-là,  et  tous  les 
autres  ne  sont  pas  daignes  de  11 
déchausser  ses  souillez. 

Molière,  Le  médecin  malgré  lai,  II,  1. 


A  ivlarseiîle  régnait  Alphonse  Gent.  11  jouissait 
d'une  grande  notoriété  parmi  les  républicains  :  il  avait 
en  effet  été  condamné  pour  complot  au  mois  d'août 
1851  S  interné  à  Noukahiva  ^  et,  en  1834,  sa  peine 
avait  été  commuée  en  vingt  ans  de  bannissement.  D'au- 
tre part,  ses  ennemis  ne  cessaient  de  rappeler  une  af- 
faire de  mœurs  à  laquelle  il  avait  été  mêlé.  Le  25  jan- 
vier 1836,  il  avait  été  surpris  en  flagrant  délit  d'adultère 
incestueux  avec  sa  sœur  paternelle  Virginie,  épouse 
du  lieutenant-colonel  Talandier,  du  46*  de  ligne  ^ 
L'année  suivante,  la  Cour  de  Nîmes  avait  refusé  de 


1.  Moniteur  universel  du  31  août  1851. 

2.  Moniteur  universel  du  23  décembre  1851. 

3.  Gazette  des  tribunaux  des  28  janvier  et  14  février  1836  (Pro- 
cès du  lieutenant-colonel  Talandier  qui,  ayant  tiré  un  coup  de  pis- 
tolet sur  son  beau-frère  Gent,  fut  déféré  au  conseil  de  guerre  et 
acquitté  à  l'unanimité  :  «  le  fait  de  l'adultère  incestueux  est  éta- 
bli »,  avait  dit  le  commandant-rapporteur  Mévil). 
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Tadmcttre  au  serment  d'avocat  *,  sur  les  réquisitions 
du  procureur  général,  celui-ci  ayant  déclaré  qu'il 
n'était  «  pas  possible  de  douter  »  «  des  honteuses  re- 
lations »  que  le  sieur  Gent  avait  entretenues  avec  sa 
sœur  *.  La  Cour  de  cassation  ayant  cassé  l'arrêt  de  la 
Cour  de  Nîmes  pour  excès  de  pouvoir  ',  Gent  fut  admis 
au  barreau  de  Nîmes,  puis  à  celui  d'Avignon,  et  fît 
même  partie  du  conseil  de  discipline.  Cependant,  ea 
1848,  lors  des  élections,  il  eut  deux  duels  au  sujet  de 
cette  affaire  *,  puis  il  constitua  un  jury  d'honneur  et 
en  obtint  satisfaction,  mais  dans  des  termes  qui  prê- 
taient à  Téquivoque.  Il  était  dit,  en  effet,  dans  la  sen- 
tance,  que  Gent,  n'ayant  été  ni  poursuivi  ni  condamné 
pour  le  fait  en  question,  et  ayant  ensuite  exercé  ho- 
norablement la  profession  d'avocat,  l'accusation  portée 
contre  lui  se  trouvait  <  détruite  aux  yeux  des  juris- 
consultes chargés  de  l'examiner  »  ^  Par  la  suite,  Paul 
de  Cassagnac  publia  le  dossier  de  l'affaire  à  deux  re- 
prises, une  première  fois  en  1878  %  à  l'occasion  de 
l'invalidation  du  concurrent  de  Gent  aux  élections  de 
1877,  une  deuxième  fois  en  1879  ',  lors  de  la  nomi- 
nation de  Gent  comme  gouverneur  de  la  Martinique  «. 
A  la  suite  de  cette  dernière  publication,  Tamiral  Jau- 

1.  Recueil  général  des  lois  et  arrêts  de  Sirey,  1838,  2»  partie,  73 
à  74,  arrêt  du  20  décembre  1837. 

2.  Journal  du  Palais,  1838,  I,  122. 

3.  Recueil  général  des  lois  et  arrêts  de  Sirey,  1840,  V  partie, 
196-197,  arrêt  du  3  mars  1840.  Voir  Répertoire  de  jurisprudence 
de  Dalloz,  article  Avocat,  475-476. 

4.  L'un  au  bois  de  Vincennes  avec  M.  deRaousset-Boulbon,  direc- 
teur de  la  Liberté  d'Avignon,  l'autre  près  de  Châteauneuf-du-Pape 
avec  M.  Léo  de  Laborde  :  dans  ce  dernier,  Gent  eut  l'os  du  bras 
cassé  près  du  coude  par  une  balle  de  pistolet. 

5.  Gazette  du  Midi  des  4  et  5  juillet  1848. 

6.  Voir  République  française  du  4  mars  1878,  Pays  des  7  et 
10  mars  1878,  République  française  du  10  mars  1878  (lettre  de  Gent). 

7.  Pays  des  25  et  27  octobre,  4  et  19  novembre  1879. 

8.  Décret  du  21  octobre  1879. 
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réguiberry,  ministre  de  la  Marine,  remplaça  Gent 
comme  gouverneur  de  la  Martinique  par  le  capitaine 
de  vaisseau  Aube  *. 

Alphonse  Gent  n'arriva  à  Marseille  que  le  2  no- 
vembre 1870.  Il  y  était  envoyé  pour  rétablir  Tordre  : 
en  fait,  la  ville  se  trouvait  en  révolution  depuis  trois 
mois.  Le  5  septembre,  un  membre  du  conseil  muni- 
cipal, Alexandre  Labadié,  marchand  drapier,  avait  été 
acclamé  «  commissaire  provisoire  »  '  et  nommé  défi- 
nitivement préfet  le  même  jour  par  dépêche  de  Gam- 
betta.  Labadié  avait  commencé  par  révoquer  le  géné- 
ral d'Aurelle  de  Paladines,  commandant  la  division 
militaire,  le  colonel  Camo,  commandant  la  subdivi- 
sion, puis  avait  désigné  pour  le  commandement  de  la 
subdivision  et  de  la  place  le  sous-intendant  militaire 
de  2^  classe  Brissy  ^  .  Ce  sous-intendant,  «  à  la  tête 
d'une  troupe  avinée,  munie  de  fusils  »,  s'était  empressé 
d'aller  chez  les  intéressés  leur  notifier  leur  révocation. 
11  fut  plus  tard,  le  2  septembre  1871,  condamné  par 
le  conseil  de  guerre  de  Marseille  à  la  peine  de  mort 
pour  usurpation  de  pouvoirs  militaires  *.  Son  pourvoi 
en  révision  ayant  été  rejeté,' la  peine  fut  commuée,  le 
25  octobre  1871,  en  dix  ans  de  détention  :  cette  con- 
damnation était,  aux  yeux  de  Labadié,  «  une  des  plus 
grandes  iniquités  »  qui  eussent  été  commises  ^ 

En  même  temps  que  Labadié  était  nommé  préfet, 
Alphonse  Esquiros  était  nommé  «  administrateur  su- 
périeur »,  avec  «  tous  les  pouvoirs  du  ministre  de 

1.  Décret  du  20  novembre  1879. 

2.  Dépêches  télégraphiques,  I,   86.  Cf.  rapport  de  Sdgny  (Jfar- 
seille),  15. 

3.  Dépêches  télégraphiques,  I,  87  (dépêche  du  général   d'Au- 
relle). 

4.  Gazette  des  tribunaux  du  3  septembre  1871. 

5.  Enq.  parlent.,  dépos.  des  témoins,  V,  2*  partie,  65,  lettre  du 

GMNéRAL  d'AuREIiLB. 
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rintérieur  >  ^  Peu  après,  le  17  septembre,  Labadié 
donna  sa  démission  et  fut  remplacé  par  Louis  Del- 
pech,  ancien  employé  de  commerce,  ancien  rédacteur 
à  l'Egalité  de  Marseille,  pour  le  moment  sous-préfet 
d'Aix. 

Sous  l'administration  d'Esquiros  et  de  Delpech, 
les  plus  graves  désordres  se  produisirent.  Un  comité, 
résolu  à  faire  appel  «  à  la  révolution,  avec  toutes  ses 
haines,  ses  colères  et  ses  fureurs  patriotiques  »  %  avait 
constitué  une  «  Ligue  du  Midi  »  à  tendances  sépara- 
tistes ;  dans  la  ville  s'était  formée  une  «  garde  civi- 
que >  composée  de  repris  de  justice  '  ;  des  agitateurs 
révolutionnaires,  dont  Cluseret,  le  futur  ministre  de 
la  Guerre  de  la  Commune,  parlaient  en  maîtres.  Entre 
temps,  Esquiros  supprimait  la  Gazette  du  Midi,  ban- 
nissait les  Jésuites  et  séquestrait  leurs  biens*.  Gam- 
betta,  efPrayé,  cassait  les  arrêtés  d'Esquiros  ^  Celui- 
ci  donnait  sa  démission,  déclarait  se  retirer  «  devant 
l'insuffisance  et  la  lâcheté  du  gouvernement  de 
Tours  »  ";  mais  il  ne  s'en  allait  pas.  Ses  partisans 
avaient  «  juré  tous  de  brûler  la  ville  plutôt  que  de 
le  laisser  partir  »  :  «  Maintien  d'Esquiros  quand  même 
ou  guerre  civile  »,  télégraphiaient-ils  à  Tours  '.  Le 
31  octobre,  la  Commune  fut  proclamée  à  Marseille  et 
Cluseret  désigné  comme  général  en  chef  de  la  Ligue 
du  Midi  ». 

Alphonse  Gent,  nommé  préfet  le  30  octobre,  arriva 
le  2  novembre  et  «  fut  reçu  comme  un  libérateur  par 

1.  Enq.  parlent.,  dépos.  des  témoins,  U,  501,  Esquiros. 

2.  Rapport  de  Sugny  {loc.  cit.),  61. 

3.  Ibid.,  21  (déclaration  de  Labadié). 

4.  Ihid.,  85,  86. 

5.  Dépêches  télégraphiques,  II,  275. 

6.  Jbid.,  I,  112. 

7.  Tbid.,  I,  113  (dépêches  Astruc  et  Leroux). 

8.  Rapport  db  Sugny  {loc.  cit.),  110  à  113. 


LA    SUPRÉMATIE   DU   POUVOIR   CIVIL 


tout  ce  que  Marseille  comptait  d'honnête  »  *  ;  mais,  en 
entrant  à  la  préfecture,  il  fut  entouré  par  les  «  civi- 
ques »  ou  «  caïmans  >  et  blessé  d'un  coup  de  pis- 
tolet *.  Cependant  la  garde  nationale  se  ressaisit  :  mal- 
gré l'intervention  de  l'intendant  Brissy,  elle  refusa  de 
livrer  des  canons  aux  émeutiers  '.  Cluseret  disparut. 
Delpech,  qui  avait  donné  sa  démission,  alla  comman- 
der une  brigade  dans  l'armée  de  Garibaldi.  Quant  à 
Esquiros,  il  ne  se  décida  à  quitter  Marseille  que  le 
10  janvier  1871,  après  avoir  reçu  une  indemnité  de 
4.000  francs  *.  Cette  somme  fut  prélevée  par  voie  de 
virement  sur  les  crédits  ouverts  au  budget  départe- 
mental pour  «  subvention  aux  travaux  d'utilité  agricole 
et  communale  »  %  Gambetta  et  Cent  éprouvant  de  la 
répugnance  à  payer  Esquiros  sur  les  fonds  secrets  ^ 
Esquiros  comme  «  administrateur  supérieur  »,  n'avait 
touché  aucun  traitement,  mais  il  avait  été  défrayé  de 
toutes  ses  dépenses  ',  y  compris  les  frais  des  funé- 
railles civiles  de  son  fils  William,  mort  le  4  novembre, 
et  pour  lesquelles  la  préfecture  paya  une  somme  de 
595  francs  \ 

Avec  Gent,  il  n'y  eut  plus  d'émeutes,  mais  comme, 
en  raison  des  circonstances,  on  lui  avait  donné  pleins 
pouvoirs,  il  ne  tarda  pas  à  faire  sentir  son  autorité. 
Le  général  Rose,  nommé  au  commandement  de  la 
division  militaire,  ayant  transporté  le  siège  de  cette 
division  à  Toulon,  Gent  télégraphia  à  Tours  pour  qu'on 

1.  Rapport  DE  SuGNT  (loc,  cit.)^  119. 

2.  Ibid.,  id. 

3.  Gazette  des  tribunaux  du  3  septembre  1871  (procès  Brissy). 

4.  Dépêches  télégraphiques,  1,  150. 

5.  Rapport  de  la  Cour  des  comptes  {exercice  iS70),132,  133;  Ann. 
Ass.  nat.,  XVI,  annexes,  334,  rapport  de  Mornay  {Marchés  de  Mar- 
seille). 

6.  Dépêches  télégraphiques,  1,  142,  143,  II,  385. 

7.  Ibid.,  I,  142. 

8.  Ann.  Ass.  nat.,  XVI,  annexes,  245,  rapport  de  Mornay. 
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y  donnât  Tordre  au  général  de  réintégrer  Marseille, 
ajoutant  qu'il  ne  voulait  user  de  ses  pleins  pouvoirs  que 
«  dans  des  cas  absolument  nécessaires  »  *;|Seulement, 
n'ayant  pas  reçu  de  réponse  immédiate,  il  télégraphia 
le  lendemain  qu'on  eût  à  aviser  d'urgence,  si  l'on  ne 
voulait  pas  qu'il  prît  «  un  capitaine  pour  en  faire  un 
général  »  '  et,  finalement,  il  renomma  au  commande- 
ment de  la  subdivision  l'intendant  révolutionnaire 
Brissy  \  qui  n'avait  pas  quitté  Marseille,  malgré  les 
ordres  réitérés  du  ministre  *,  et  qui,  tout  en  rési- 
gnant le  commandement  de  la  subdivision,  avait  gardé 
celui  de  la  place  de  Marseille.  Sur  un  ordre  plus  pres- 
sant de  Gambetta  %  Gent  finit  par  envoyer  Brissy  à 
Tours,  mais  en  le  recommandant  chaleureusement  et  en 
prenant  la  responsabilité  des  refus  d'obéissance  de  l'in- 
tendant". Celui-ci  fut  très  bien  accueilli  par  Gambetta 
et  immédiatement  nommé  au  grade  supérieur  ^ 

Gent  conférait  des  grades  militaires  :  il  nommait 
capitaine  d'état-major  auxiliaire  un  avocat  et  récla- 
mait la  régularisation  de  ce  grade  qu'il  avait  donné 
«  par  décret  publié  et  affiché  sous  sa  date  »  ^  De 
Freycinet,  qui  n'avait  «  rien  à  refuser  »  **  à  Gent,  qui 
ne  voulait  «  jamais  le  contrarier  »  ",  qui  au  contraire 
tenait  à  manifester  son  «  bon  vouloir  »  et  son  «  es- 
prit chrétien  »  *^,  s'empressait  de  le  satisfaire.  Gent 
réclamait  et  obtenait  un  officier  d'ordonnance.  Il  exi- 

1.  Dépêches  télégraphiques,  I,  125. 

2.  Ibid.,  I,  126. 

3.  Ibid.,  I,  130. 

4.  Ibid.,  I,  134. 
6.  Ibid.,  Il,  324. 

6.  Ibid.,  I,  135. 

7.  Ibid.,  11,321. CL  Journal  milita,ireofficiel,i%ll  {supplément), Z29, 

8.  Dépêches  télégraphiques,  I,  146. 

9.  Ibid.,  Il,  322.' 

10.  Ibid.,  Il,  372. 

11.  Ibid.,U,  511. 
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geait  pour  ce  dernier  le  grade  de  chef  de  bataillon 
d^état-major  et,  en  outre,  un  supplément  d'entrée  en 
campagne  afférent  à  ce  nouveau  grade,  comme  si  le 
service  à  la  préfecture  de  Marseille  eût  été  un  fait  de 
guerre.  De  Freycinet  s'inclinait,  toujours  avec  ia 
même  formule  :  «  Vous  savez  bien  que  nous  n'avons 
rien  à  vous  refuser  »  *. 

Le  préfet  de  Marseille  s'arrogeait  le  droit  de  haute 
et  basse  justice.  Le  général  Haca,  directeur  de  l'in- 
fanterie, ayant  demandé  au  général  commandant  la  di- 
vision militaire  des  explications  au  sujet. de  poursuites 
contre  un  capitaine  de  francs-tireurs  de  Tarmée  de 
Garibaldi,  Gent  répondit  lui-même  pour  protester 
contre  «  ce  circuit  de  relations  et  de  demandes  d'ex- 
plications »  et  pour  «  rétablir  la  position  qui  lui  ap- 
partenait ».  Ce  capitaine  avait  été  arrêté  par  son  ordre, 
écroué  par  son  ordre  et  mis  en  liberté  par  son  ordre, 
sans  que  Tautorité  militaire  eût  même  été  avertie  ;  ce 
faisant,  il  avait  usé  «  de  son  droit  »,  en  vertu  de 
pouvoirs  qu'il  ne  laisserait  «  ni  diminuer,  ni  contes- 
ter, ni  atteindre  »  \  D'ailleurs,  il  annonçait  peu  après 
que,  pour  en  finir  avec  toutes  ces  difficultés,  il  allait 
prendre  le  parti  nécessaire  de  distraire  le  département 
des  BoucheS'du-Rhône  de  la  9'  division  militaire  '. 
On  oubliait  qu'il  était  «  quelque  chose  de  plus  qu^'un 
préfet  »  *  ;  il  ne  fallait  pas  lui  enlever  «  ses  galons 
militaires  »  et  «  persister  »  à  voir  en  lui  un  «  simple 
pékin  »  \ 


1.  Rapport  DE  SuGNY  {loc.  cit.),  406,  407  ;  Ann.  Ass.  nat.,  XVI, 
annexes,  280,  rapport  de  Mornay,  pièce  104  bis  (lettre  du  sous- 
directeur  Panafieu).  Cf.  Journal  militaire  officiel,  1871  (supplé- 
ment), 508. 

2.  Dépêches  télégraphiques,  1, 153. 

3.  Ibid.,  I,  154. 

4.  Ibid.,  I,  141. 

5.  Ibid.,  I,  143. 
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Si  Gent  aimait  à  rappeler  qu'il  avait  pleins  pou- 
voirs militaires,  il  ne  négligeait  pas  ses  pleins  pouvoirs 
administratifs.  Il  prenait  des  arrêtés  «comminatoires» 
contre  les  gardes  nationaux  mobilisés  réfractaires  et, 
sans  préjudice  des  poursuites  qui  pourraient  être  diri- 
gées contre  eux  en  exécution  des  lois  militaires,  les 
condamnait  a  des  amendes  par  jour  de  retard  à  re- 
joindre leur  poste.  Il  fixait  lui-même  le  taux  de  ces 
amendes  qui  variaient  de  25  à  3.000  francs  *■  :  «  J'ai 
fait  bravement  de  l'illégalité  »,  télégraphiait-il  à  Lau- 
rier, «  et  je  la  poursuivrai  jusqu'au  bout  »  *. 

Toutefois,  s'il  importait  de  rappeler  les  gardes  na- 
tionaux au  devoir  militaire,  il  ne  fallait  pas  leur  lais- 
ser d'illusions  sur  les  généraux.  Lorsque,  après  deux 
jours  de  bataille,  le  général  d'Aurelle  dut  abandonner 
Orléans,  Gambetta  lança  aux  préfets  une  dépêche 
équivoque,  disant  qu'on  était  sans  nouvelles  du  com- 
mandant en  chef  de  l'armée  de  la  Loire  ^  Gent  com- 
prit tout  le  parti  qu'on  pouvait  tirer  des  insinuations 
du  ministre,  et  il  lit  afficher  une  proclamation  ;  l'ar- 
mée de  la  Loire  s'était  retirée  devant  l'ennemi  «  sans 
être  entamée, sans  être  attaquée  même», mais  bientôt 
elle  reprendrait  l'offensive,  «  honteuse  d'avoir  fui  sur 
l'ordre  d'un  chef»  que  les  Marseillais  avaient  «  apprifî 
à  connaître  »  *.  Et  si  Gent  n'avait  pas  formulé  publi- 
quement toute  sa  pensée,  il  la  livrait  à  Gambetta. 
«  le  mot  trahison  est  dans  toutes  les  bouches  »  ^ 

Gent  déclarait  avoir  épuisé  son  action,  ses  forces 


1.  Rapport  DB  SuGNT  (toc.  cit.),  408  à  411. 

2.  Dépêches  télégraphiques,  I,  155. 

3.  GÉNéRAL  d'Aurelle  de  Paladines,  La  première  armée  de  la 
Loire,  391. 

4.  Ibid.,  393. 

5.  Dépêches  télégraphiques,  ï,  137. 
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et  sa  santé  pour  «  l'activation  »  de  tous  ses  travaux  *  ; 
mais  il  retrouva  toute  son  énergie  lors  de  la  signa- 
ture de  l'armistice  et  de  l'annonce  des  élections.  11 
refusa  de  faire  afficher  la  nouvelle  ^  ;  il  conjura  Gam- 
betta  de  ne  pas  accomplir  «  ce  subissement  »  ^  Pour 
lui,  il  ne  se  rendrait  jamais*.  Il  télégraphiait  à  Jules 
Favre  ;  «  Je  n'obéis  pas  au  capitulé  de  Bismarck,  je 
ne  le  connais  plus  »  ^  Il  demandait  dans  «  la  noble 
armée  >  de  Garibaldi  «  une  place  de  volontaire,  sans 
titre,  sans  grade  »  ^  Il  se  déclarait  prêt  à  exécuter 
«  jusqu^à  la  dernière  goutte  de  son  sang  »  une  pro- 
clamation de  Gambetta  prêchant  la  guerre,  mais  accep- 
tant les  élections,  à  la  condition  que  deux  mots  fus- 
sent effacés  :  aux  urnes  ;  «  sinon,  non  »  ''. 

Mais  il  «  pensait  et  sentait  »  en  Gambetta  «  comme 
en  SpuUer  »  ^  Ce  dernier  «  ému  jusqu'aux  larmes», 
expliqua  qu'ils  étaient  «  tous  ensemble  les  membres 
d'un  même  corps  »  et  que  Gent  ne  devait  pas  les  mu- 
tiler, sans  profit  «  pour  la  République  »  \  Gent  se 
laissa  convaincre  et  fît  le  sacrifice  de  se  faire  élire 
dans  le  Vaucluse.  Seulement,  comme  les  électeurs 
étaient  hostiles  à  la  continuation  de  la  guerre,  l'aspi- 
rant garibaldien  poussa  l'abnégation  jusqu'à  se  présen- 
ter comme  «  candidat  de  la  paix  »  ^\ 

Tels  étaient  les   sous-ordres.  Dictature  et   sous- 


1.  Dépêches  télégraphiques,  1,  152. 

2.  Ibid.,  l,  157. 

3.  Ibid.,  I,  159. 

4.  Ibid.,  I,  157. 

5.  Ibid.,  id. 

6.  Ibid.,  l,  160. 

7.  Ibid.,  id. 

8.  Ibid.,  I,  158. 

9.  Ibid.,  II,  497. 

le.  Rapport  DB  SuoMT  (loe,  eiU),  191, 
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dictatures  furent  cependant  acceptées  sans  résistance  : 
aussi  bien  par  les  généraux,  «  qu'on  laissait  insulter 
par  la  canaille  et  emprisonner  par  les  préfets  *  ^,  que 
par  le  reste  de  la  nation.  «  Nous  craignions  la  guerre 
civile  devant  l'ennemi,  que  cela  soit  notre  excuse  à 
tous  »,  a  dit  M.  Boreau-Lajanadie  ^. 

Les  proconsuls  étaient  bien  étrangers  à  de  pareils 
sentiments.  Cette  docilité  du  pays  ne  leur  apparais- 
sait nullement  comme  de  l'abnégation  ;  «  Affirmez 
fortement  votre  dictature  »,  télégraphiait  Duportal  à 
Gambetta,  «  la  France  est  affolée  d'obéissance  et  d'as- 
servissement »  ". 


1.  Rapport  Borbau-Lajanadib  (Actes  de  la  Délégation)^  145 

2.  Ibid.,  id. 

3.  Dépêches  télégraphiques,  I,  295. 


LIVRE     III 
LA    TBADITION    RÉVOLUTIONNAIRE 


CHAPITRE    PREMIEH 

LA   FOIRE    AUX    GALONS 


Nous  abattons  tous  les  jours  de  la  graine 
d'épinards,  et  nous  en  faisons  pousser  d'au- 
tre à  vue  d'œil. 

Louis  Veuillot,  Dialogues  socialistes» 


Si  Gambetta  estimait  que  «  la  première  règle  de  la 
tradition  révolutionnaire  consiste  à  subordonner  les 
chefs  militaires,  quels  qu'ils  soient,  à  la  magistrature 
politique  et  civile  »  ^,  de  Freycinet,  de  son  côté,  vou- 
lait «  rompre  avec  le  préjugé  »  du  «  fétichisme  des 
vieilles  gloires  militaires  »  '  ;  par  la  suite,  il  ne  se  recon- 
nut qu'un  «  vrai  tort  »,  celui  d'avoir  été  trop  «  ti- 
mide >,  trop  «  respectueux  de  certaines  conventions 
militaires  »,  en  un  mot  d'avoir,  malgré  tout,  «  cédé 
aux  préjugés  de  ses  concitoyens  »  %  mais  il  ne  se  plai- 
gnit pas  d'avoir  été  entravé  par  son  chef,  se  félicitant 
au  contraire  de  lui  avoir  fait  agréer  «  une  série  de 


1.  Dépêches  té l(f graphiques,  II,  478. 

2.  Rapport  Perrot  {Opérations  sur  la  Loire),  489. 

3.  Db  Freyoinbt,  La  guerre  en  province,  355. 
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décrets  qu'aucun  ministre  militaire  n^aurait  probable- 
ment signés  »  *. 

De  Freycinet  ne  tarda  pas  à  prendre  position.  Le 
lendemain  de  son  entrée  en  fonctions,  le  13  octobre, 
il  protestait  auprès  de  Gambetta  contre  Tinertie  des 
bureaux  qui,  à  ses  demandes,  faisaient  «  toujours  la 
même  réponse  :  impossible  de  faire  mieux  »  ;  «  pour 
sortir  de  là  et  imprimer  aux  services  la  salutaire  ar- 
deur »  jugée  indispensable,  il  demandait  que  les  chefs 
de  ces  services  fussent  réunis  en  une  conférence,  dans 
laquelle  Gambetta  ferait  connaître  sa  volonté  *.  Le 
compte  rendu  de  cette  conférence  ne  nous  est  pas  par- 
venu, mais,  le  14  octobre,  le  général  Lefort  résignait 
ses  fonctions  de  secrétaire  général  du  ministère  de  la 
Guerre  et  était  nommé  au  commandement  de  la  13*  di- 
vision militaire  à  Bayonne  ^ 

Le  général  Lefort  a  expliqué  qu'il  s'était  retiré 
parce  qu'il  voyait  son  action  entravée  et  qu'en  outre 
il  ne  voulait  pas  accepter  la  responsabilité  morale  des 
mesures  qui  se  préparaient,  car,  «  sous  prétexte  d'im- 
primer plus  d'énergie  au  commandement  »,  on  faisait 
«  tout  pour  détruire  les  principes  de  l'autorité  et  de 
la  hiérarchie  militaire  »  *. 

En  effet,  le  premier  acte  de  Gambetta  et  de  Frey- 
cinet avait  été  d'instituer  dans  l'armée  un  mode  d'avan- 
cement conforme  à  une  thèse  dont  le  communard 
Flourens  a  donné  la  formule  :  «  G  est  le  même  bon 


1.  De  Freycinet,  Souvenirs,  148. 

2.  La  Défense  nationale  en  province.  Mesures  d'organisation,  Do" 
cuments,  17.  Cf.  Général  Thoumas,  Paris,  Tours,  Bordeaux,  101. 

3.  Journal  militaire  officiel,  1871  (supplément),  778. 

4.  La  Défense  nationale  en  province.  Mesures  d'organisation,  Do- 
cuments, 6  (rapport  du  général  Lefort  au  ministre  de  la  Guerre 
en  date  du  10  février  1871).  Cf.  exposé  des  motifs  du  projet  de  loi 
portant  abrogation  du  décret  du  13  octobre  1870  {Ann.  Ass.  nat,, 
IV,  annexes,  26). 


LA   FOIRE   AUX    GALONS  103 

sens,  la  même  intelligence  qui  décide  des  succès  mi- 
litaires et  civils  ;  l'art  spécial  de  la  guerre  est  fort 
peu  de  chose,  un  ouvrier  ou  un  commerçant  intelli- 
gent fera  un  général  infiniment  supérieur  à  tous  les 
Polytechniciens  et  à  tous  les  Saint-Gyriens  »  '.  Déjà 
Ghallemel-Lacour  avait  demandé  que  «  Tavancement 
ne  fût  plus  soumis  à  des  règles  qui  paralysent  les 
jeunes  talents,  que  l'armée  pût  prêter  au  besoin  un 
lieutenant  pour  colonel  ou  général  des  forces  qui  s'agi- 
taient partout  sans  parvenir  à  s'organiser  »  '.  Un  cer- 
tain Francisque  Ordinaire,  plus  tard  député  du  Rhône, 
pour  le  moment  attaché  à  l'état-major  de  Garibaldi 
et  en  même  temps  correspondant  de  journaux  révo- 
lutionnaires, recommandait  de  «  prendre  des  généraux 
dans  les  rangs  des  soldats  même,  si  cela  était  néces- 
saire, dans  la  jeunesse  surtout  »  '.  Enfin  Gambetta, 
en  arrivant  à  Tours,  avait  annoncé  à  Tarmée  qu'il 
était  «  décidé  à  sortir  des  voies  ordinaires  »  ;  il  lui 
avait  également  promis  «  des  chefs  jeunes,  actifs,  ca- 
pables par  leur  intelligence  et  leur  vigueur  de  renou- 
veler les  prodiges  de  1792  »  ;  il  n'hésitait  pas  «  à 
rompre  avec  la  vieille  tradition  administrative  »  *. 

En  conséquence,  un  décret  du  13  octobre,  «  con- 
sidérant »  qu'il  importait  <  de  susciter  l'émulation 
dans  tous  les  rangs  de  Tarmée  et  de  faire  appel 
aux  jeunes  talents  »  dont  se  préoccupait  Ghallemel- 
Lacour,  considérant  aussi  que,  «  c'est  en  rompant 
résolument  avec  la  tradition  que  la  première  Répu- 
blique a  pu  réaliser  les  prodiges  de  1792  »,  sus- 
pendait pour  la  durée  de  la  guerre  les  lois  réglant  les 


1.  Gustave  Flourens,  Paria  livré,  188. 

2.  Dépêches  télégraphiqueB,  II,  14. 

3.  Gazette  de  France  (édition  de  Tours)  du  24  novembre  1870  (cor- 
respondance adressée  d'Autun  aux  Droits  de  l'homme). 

4.  Dépêches  et  discours,  1, 46. 
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nominations  et  l'avancement.  En  outre,  le  ministre 
pouvait  attribuer  des  grades  «  à  des  personnes  n'ap- 
partenant pas  à  l'armée  »  ;  ces  grades  ainsi  conférés 
devaient  même  rester  acquis  après  la  guerre  s'ils 
étaient  «  justifiés  par  quelque  action  d'éclat  ou  par 
d'importants  services  constatés  par  le  gouvernement 
de  la  République  »  *. 

Cependant  Gambetta,  tout  en  favorisant  «  la  for- 
mation des  cadres  d'officiers  et  de  sous-officiers  », 
prétendait  vouloir  respecter  «  les  droits  acquis  dans 
Tarmée  ».  A  cet  effet,  le  14  octobre,  il  rendit  un  dé- 
cret groupant,  sous  la  dénomination  d'  «  armée  auxi- 
liaire »,  toutes  les  troupes  n'appartenant  pas  à  l'armée 
régulière,  les  gardes  nationales  mobiles,  les  gardes 
nationaux  mobilisés,  les  corps  francs  ;  les  nominations 
de  personnes  étrangères  à  l'armée  régulière  seraient 
faites  au  titre  de  l'armée  auxiliaire,  mais  l'armée  ré- 
gulière et  l'armée  auxiliaire  étaient  «  entièrement  as- 
similées Tune  à  Tautre  »  et  les  officiers  pouvaient 
«  exercer  indifféremment  leur  commandement  dans 
l'une  ou  l'autre  armée  »  *.  Enfin  un  décret  du  3  no- 
vembre, voulant  sauvegarder  «  les  principes  de  justice 
et  d'égalité  »,  spécifia  que  les  commissions  délivrées 
dans  l'armée  régulière  aux  officiers  et  sous-officiers 
ne  se  trouvant  pas  «  dans  les  conditions  requises  pour 
Tavancement  »  seraient  établies  à  titre  provisoire, 
mais  pourraient  être  rendues  définitives  pour  action 
d'éclat  ou  services  exceptionnels  ^ 

A  la  vérité,  «  les  droits  acquis  »  n'étaient  nulle- 


1.  Journal  militaire  officiel,  1871  (n»  8  bis),  23.  Le  décret  est 
porté  du  12  au  J.  M.  0.,  et  du  13  au  Bulletin  des  Lois  (délcga- 
tioti),  45. 

2.  Ibid.,  id.,  26,  27. 

3.  Ibid.,  id.,  5S. 
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ment  sauvegardés,  puisque,  pendant  la  durée  de  la 
guerre,  les  officiers  de  carrière  pouvaient  être  mis 
sous  les  ordres  du  premier  venu  et  que,  après  la  guerre, 
le  ministre  avait  le  droit  de  rendre  définitifs  les  gra- 
des distribués  suivant  son  bon  plaisir  :  la  création  de 
Tarmée  auxiliaire  avait  simplement  pour  objet  de  réa- 
liser un  rêve  de  Freycinet. 

Celui-ci  était,  hanté  par  les  souvenirs  de  cette  guerre 
de  Sécession  dont  il  avait  étudié  les  opérations  avec 
tant  de  compétence.  N'était-ce  pas  l'armée  auxiliaire 
qui  avait  assuré  le  triomphe  des  Etats  du  Nord  et 
produit  «  ces  généraux  qui  remplirent  le  monde  du 
bruit  de  leurs  exploits  »?  De  Freycinet  reconnaît  ce- 
pendant que  notre  armée  auxiliaire  «  n'a  pas  jeté  le 
même  éclat  qu'aux  Etats-Unis  »,  mais,  dit-il,  m  la  rai- 
son en  est  simple  »  :  «  c'est  seulement  après  avoir  été 
vaincus  pendant  trois  ans...  que  les  généraux  impro- 
visés du  Nord...  ont  appris  à  vaincre  à  leur  tour... 
tandis  que  notre  effort  n'a  duré  que  quatre  mois  ». 
La  France  a  été  trop  «  pressée  »  :  de  là  notre  infério- 
rité «  apparente  »,  conclut-il*. 

Pour  justifier  son  décret  «  d'aspect  assez  révolu- 
tionnaire »  ',de  Freycinet  allègue  la  pénurie  d'officiers 
disponibles  ^  Or  la  loi  de  1832  sur  l'avancement  suf- 
fisait pour  parer  à  tous  les  besoins,  puisqu'elle  per- 
mettait de  déroger  aux  conditions  de  temps  imposées 
pour  le  passage  d'un  grade  à  un  autre,  s'il  n'était  «  pas 
possible  de  pourvoir  autrement  au  remplacement  des 
vacances  dans  les  corps  en  présence  de  l'ennemi  »  *  ; 
en  outre,  la  loi  du  29  août  1870  avait  admis  les  an- 


1.  De  Frbygïnet,  La  guerre  en  province,  53,  54  ;  Souvenirs,  149, 
151. 

2.  De  Freycinbt,  Souvenirs,  148. 

8.  De  Freycinet,  La  guerre  en  province,  50. 
4.  Article  19  de  la  loi  du  14  avril  1832. 
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ciens  officiers  et  sous-officiers  à  servir  activement 
pendant  la  durée  de  la  guerre  dans  les  grades  dont 
ils  avaient  été  titulaires  *.  De  Freycinet  prétend  aussi 
que,  sans  le  décret  du  14  octobre,  on  n'aurait  pu  con- 
fier des  commandements  à  des  officiers  de  marine  *. 
Or  l'amiral  Jauréguiberry  commanda  plus  d'un  mois 
une  division  d^'infanterie  avant  d'être  nommé  général 
au  titre  auxiliaire  ^  ;  bien  plus,  Tamiral  Penhoat,  qui 
commanda  la  2°  division  du  18*  corps,  fut  simple- 
ment «  mis  à  la  disposition  du  département  de  la 
guerre  »  *.  Il  n'était  donc  point  besoin  de  recourir  à 
des  mesures  extraordinaires  pour  s'assurer  le  concours 
des  officiers  de  marine.  Enfin,  si  certains  corps  francs 
ont  rendu  des  services,  ce  ne  fut  pas,  comme  le  dit  de 
Freycinet  %  du  fait  de  leur  incorporation  dans  Tar- 
mée  auxiliaire,  mais  parce  qu'ils  étaient  bien  comman- 
dés. 

En  réalité,  Gambetta  et  de  Freycinet  tenaient  à 
disposer  des  grades  pour  les  distribuer  à  leurs  amis. 
C'est  ainsi  qu'ils  nommèrent  général  de  division,  sans 
doute  à  titre  de  dédommagement,  le  concurrent  mal- 
heureux de  Freycinet  aux  fonctions  de  délégué  à  la 
guerre,  M.  Détroyat  \  —  De  même,  un  capitaine  d'in- 
fanterie démissionnaire,  nommé  Jeannerod  %  corres- 
pondant du  Temps  au  début  de  la  guerre  %  puis  préfet 
de  l'Oise  au  4  septembre,  fut  nommé  général  de  divi- 


1.  Article  3  de  la  loi  du  29  août  1870. 

2.  De  Freycinet,  La  guerre  en  province,  53  ;  Souvenirs,  150. 

3.  Journal  militaire  officiel,  1871  (supplément),  785  et  359. 

4.  Ibid.,  id.,  791. 

5.  De  Freycinet,  La  guerre  en  province,  53  ;  Sdunenirs,  150. 

6.  Journal  militaire  officiel,  1871  (supplément),  316. 

7.  Annuaire   militaire  de  VEmpire  français  pour  Vannée  1B68, 
412. 

8.  Th«  Lemas,  Un  département  pendant  l'invasion,  11. 
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eion  *  ;  Tattitude  de  ce  préfet  quand  les  Prussiens  en- 
vahirent son  département  avait  été  telle  que,  par  la 
suite,  Testelin,  commissaire  de  la  défense  dans  le  Nord, 
le  qualifia  de  «  fuyard  de  Beauvais,  où  il  n'oserait 
reparaître  à  la  paix  »  ',  ce  qui  évidemment  lui  créait 
des  titres  au  grade  militaire  le  plus  élevé.  —  Géné- 
ral de  division  également  M.  de  Kératry  ',  ancien 
député  du  Finistère  au  Corps  législatif,  ancien  préfet 
de  police  au  4  septembre,  sous-lieutenant  de  cavalerie 
démissionnaire  *  ;  son  collègue  des  Côtes-du-Nord  au 
Corps  législatif,  M.  Carré  Kérisouët,  ne  reçut  que  le 
grade  de  général  de  brigade  %  sans  doute  parce  qu^il 
reconnaissait  n'avoir  fait  «aucune  étude  militaire  »'. — 
Sur  la  recommandation  du  préfet  du  Nord,  Tavocat 
Pierre  Legrand,  qui  proclamait  le  «  choix  excellent  »% 
on  nomma  général  de  division  '  Tex-capitaine  d'infan- 
terie de  marine  Robin,  qui,  compromis  dans  des  affai- 
res d'argent,  avait  abandonné  son  corps  le  27  mai  1869 
et  eût  été  traduit  en  conseil  de  guerre,  si  le  ministre 
n'avait  eu  l'indulgence  d'accepter  sa  démission.  En 
s'en  allant,  le  capitaine  Robin  avait  emporté  les  fonds 
de  sa  compagnie,  500  francs  environ,  qui  furent  rem- 
boursés à  l'Etat  par  son  colonel  '.  Le  «  général  »  Ro- 
bin, pendant  la  campagne  du  Nord,  se  distingua  surtout 


1.  Journal  militaire  officiel,  1871  (supplément),  368. 

2.  Dépêches  télégraphiques,  I,  503. 

3.  Journal  mililaire  officiel,  1871  (supplément),  123. 

4.  Annuaire  militaire  de  VEmpire  français  pour  Vannée  1S65, 
615. 

5.  Journal  militaire  officiel,  1871  (supplément),  171. 

6.  Rapport  de  la  Borderie,  (Le  camp  de  Conlie  et  Varmée  de  Bre- 
tagne), annexes,  18,  déposition  Carré  Kbrisouët. 

7.  Dépêches  télégraphiques,!,  500. 

8.  Jules  Richard,  Annuaire  de  la  guerre  de  i870-iS7i,  3*  par- 
tie, 95. 

9.  Ann.  Ass.  nat.,  XXVII,  annexes,  408  (rapport  db  Ségur),  let- 
tre de  I'amiral  Pothuau,  ministre  de  la  Marine. 
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par  riiabitude  qu'il  avait  d'établir  son  quartier-géné- 
ral dans«  le  mauvais  lieu» de  la  ville  où  il  cantonnait  *. 
Son  chef  d'état-major,  chef  d'escadron  «  auxiliaire  », 
lui  aussi,  ancien  caissier  du  Cirque  de  V Impératrice  % 
ne  sachant  même  pas  monter  à  cheval  ^,  fut  destitué 
par  la  suite,  «  sacrifié  »  à  la  place  de  son  chef  «  trop 
bien  appuyé»  *.  —  Un  autre  général  de  division  auxi- 
liaire, un  capitaine  d'artillerie  démissionnaire  nommé 
Crivisier  ^,  que  Challemel-Lacour  qualifiait,  d'  «  échappé 
de  Metz  »  %  fut,  pour  insubordination,  décrété  d'ar- 
restation ',  puis  relevé  de  son  commandement  trois 
semaines  après  sa  nomination  %  ce  qui  ne  Tempêcha 
pas  de  garder  son  titre  et  ses  appointements  \  —  On 
nomma  colonel  un  individu  que  Ton  décorait  du  titre 
d'  «  ancien  commandant  des  troupes  du  roi  de  Siam  »  *% 
bien  qu'il  fût  reconnu  que  ce  personnage  avait  été 
zouave  pontifical,  puis  simple  sergent  instructeur  dans 
cette  armée  siamoise,  dont  l'intendant  était  d'ailleurs 
un  ancien  cuisinier  français  *^ 

Des  étrangers  reçurent  des  grades  au  titre  français, 
tel  Garroll   Tevis,  «  ancien   général  au   service    des 


1.  Enq.  parlem.,  dépos.  des  lémoinSf  III,  539,  comte  Daru  et 
GÉNÉRAL  Faidherbe,  547,  GENERAL  Paulze  d^Ivoy. —  La  pressc  signala 
plus  tard  rarrestalion,  à  la  date  du  10  mars  1873,  et  Temprisonne- 
ment  à  Mazas  de  Robin,  inculpé  dans  une  affaire  d'escroquerie 
(Voir  Paris-Journal  des  13  et  14  mars  1873). 

2.  Rapport  de  Pioger  {Campagne  du  Nord),  18. 

3.  Enq   parlem.,  dépos.  des  témoins,  lll,  540,  général  Faidherbb. 

4.  Ihid.,  III,  540,  comte  Daru. 

5.  Général  Thoumas,  Paris,  Tours,  Bordeaux,  111.  Cf.  Annuaire 
militaire  de  l'Empire  français  pour  l'année  1866,  749. 

6.  Dépêches  télégraphiques,  II,  31. 

7.  Ibid.,  II,  35,  36  ;  rapport  Perrot  {Expédition  de  VEst),  484. 

8.  Dépêches  télégraphiques,  II,  333. 

9.  GÉNÉRAL  Thoumas,  loc.  cit.,  112. 

10.  Journal  militaire  officiel,  1871  (supplément),  607. 

11.  Glais-Bizoin,  loc,  cit.,  194  à  196  ;  Léonce  Dupont,  Tours  ei 
Bordeaux^  282. 
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Etats-Unis  »,  et  qui  fut  promu  général  de  brigade  *  : 
«  grièvement  contusionné  >  à  la  bataille  d'Héricourt', 
il  se  fit  naturaliser  le  21  janvier  1871  '  et  reçut  le 
5  mai  suivant  la  croix  de  chevalier  de  la  Légion 
d'honneur,  sur  la  proposition  de  Le  Flô,  le  ministre 
de  la  Guerre  du  4  septembre,  conservé  parThiers  *.  — 
Un  autre  américain,  Burn  Porter,  <  ancien  colonel  au 
service  des  Etats-Unis  »  \  devint  colonel  d'état-major  : 
il  fut  tué  à  Villorceau  le  8  décembre  1870  \  —  On  voit 
aussi, comme  chef  d'escadron  d'état-major,  un  «  major 
du  génie  roumain  »  '^,  comme  lieutenant  d'état-major, 
un«  ex-officier  d'état-major  au  service  du  Portugal  »*. 
—  Le  grade  de  général  de  brigade  fut  conféré  à  un 
révolutionnaire  suisse,  Ochsenbein%  qui  déjà,  en  1855, 
avait  été  fait  général  de  brigade  au  titre  étranger  par 
Napoléon  III,  pour  commander  une  légion  étrangère 
en  Grimée",  et  qui  avait  été  mis  en  disponibilité  quel- 
ques mois  plus  tard,  sa  légion  ayant  été  dissoute  avant 
de  quitter  la  France  **  ;  la  nomination  d'Ochsenbein 
est  datée  du  22  janvier  1871,  c'est-à-dire  quelques 
jours  avant  l'armistice,  ce  qui  lui  valut,  le  5  mai  1871, 
d'être  décoré  par  Thiers,  sur  la  proposition  de  Le  Flô, 
avec  la  mention  :  «  une  campagne  »  ". 

1.  Joutn&l  officiel,  1871  (supplément),  396. 

2.  Rapport  Pbrrot  (Expédition  de  l'Est),  373  (rapport  Crbmkr). 

3.  Bulletin  des  lois  (délégation),  436. 

4.  Journal  militaire  officiel,  1"'   semestre  1871,  325   (arrêté   du 
i  mai  1871). 

5.  Journal  militaire  officiel,  1871  (supplément),  329. 

6.  GÉNÉRAL  Chanzy,  Là  deuxième  armée  de  la  Loire,  642. 

7.  Journal  militaire  officiel,  1871  (supplément),  181. 

8.  Ibid.,  id.,  454. 

9.  Ibid.,  id.,  670. 

10.  Journal  militaire  officiel  (bulletin  des  nominations  et  promo- 
tions), 1»'  semestre  1855,  115  (décret  du  17  janvier  1855). 

11.  GÉNÉRAL  Grisot  et  LIEUTENANT  CouLOMBON,  La  légion  étran- 
gère de  1S31  à  U87,  205,  206. 

12.  Journal  militaire  officiel,  1*'  semestre  1871,  325. 
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Outre  les  étrangers  qu'on  appelait  à  commander 
des  Français,  on  en  nomma  dans  la  légion  étrangère, 
«  au  titre  étranger  ».  L'un  d^eux,  nommé  Ogilvy,  an- 
cien officier  de  l'armée  anglaise,  attaché  à  l'état-ma- 
jor  de  la  2°  division  du  20^  corps  ^,  s'attira  une 
semonce  de  Freycinet  pour  avoir  adressé  à  Gambetta 
une  dépêche  critiquant  une  opération  commandée  par 
le  délégué  ®  ;  il  fut  tué  à  Ladon  le  24  novembre,  et 
«  un  trompette  de  dragons  allemand  ramassa  sur  lui 
son  carnet  contenant  Tétat  précis  et  complet  des  18' 
et  20*  corps  et  la  copie  d'un  ordre  de  marche  consti- 
tuant un  renseignement  précieux  sur  nos  opérations  »  '. 
Parmi  ces  officiers  nommés  au  titre  étranger,  il  se 
rencontra  des  chevaliers  d'industrie,  des  espions 
même  *.  —  A  la  bataille  de  Coulmiers,  un  de  ces  indi- 
vidus abandonna  sa  compagnie  pendant  le  combat, 
mais  le  colonel  ne  put  obtenir  sa  révocation  :  Gam- 
betta se  contenta  de  demander  à  Tofficier  sa  démis- 
sion ^  —  Un  Espagnol,  nommé  chef  de  bataillon  à  la 
date  du  12  décembre  1870,  disparaît  avec  armes  et 
bagages  et  trouve  moyen  de  toucher  une  nouvelle 
entrée  en  campagne  et  deux  mois  de  solde  ®.  —  Un 
lieutenant,  nommé  lui  aussi  par  Freycinet,  s'en  va  à 
Orléans  après  la  reprise  de  la  ville  par  l'ennemi  et 
accompagne  <»'  partout  en  uniforme  les  officiers  prus- 
siens pour  boire  avec  eux  »  '. 

En  outre,  le  plus  grand  désordre  présidait  à  toutes 
ces  nominations,  dont  bon  nombre  ne  furent  même 

1.  Journal  militaire  officiel,  1871  (supplément),  183. 

2.  Rapport  Perrot  (Opérations  sur  la  Loire),  379,  387. 

3.  Jules  Richard,  Annuaire  de  la  guerre  de  1870-1871,  armées  de 
province,  29. 

4.  GÉNÉRAL  GrISOT  ct  LIEUTENANT  COULOMBON,   loC.  cit.,  331. 

5.  Ibid.,  333. 

6.  Ihid.,  347.  Voir  /.  M.  0.,  1871  (supplément),  382. 

7.  Ihid.,  337. 
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pas  enregistrées  au  Moniteur,  et  ce  en  violation  de  la 
loi  *,  entre  autres  celles  du  «  général  »  Crivisier  et  du 
capitaine  Cremer,  promu  général  de  division.  Comme 
exemple  d'incohérence,  on  peut  citer  le  cas  de  M.  Fer- 
let  de  Bourbonne,  conseiller  de  préfecture  à  Mâcon, 
nommé  le  3  novembre  1870  adjoint  de  2°  classe  dans 
Tintendance,  puis  devenu  chef  d'état-major  de  la  lé- 
gion de  Bombonnel  «  le  tueur  de  panthères  »  ',  et 
promu  en  cette  qualité  chef  d'escadron  d'état-major 
le  21  décembre  pour  prendre  rang  du  10  octobre*. 

De  Frejcinet  concède  que  certains  choix  furent  peut- 
être  critiquables,  mais  il  les  excuse  en  prétextant  que 
Ton  ne  pouvait  scruter  les  antécédents  des  candidats 
et  qu'il  fallait  souvent  s'en  remettre,  soit  à  de  vagues 
certificats,  soit  au  patronage  d'une  personne  connue  *  : 
le  maintien  de  la  loi  de  1832  eût  empêché  ces  excès. 
En  tout  cas,  de  Freycinet  ne  peut  expliquer  la  nomi- 
nation de  gens  dont  les  antécédents  étaient  précisé- 
ment trop  connus^  comme  celle  du  «  général  »  Robin, 
dont  il  est  question  plus  haut,  comme  celle  de  Bordone, 
le  chef  d'état-major  de  Garibaldi,  ancien  chirurgien 
de  2^  classe  de  la  marine  %  dont  on  fit  un  général  de 
brigade  %  bien  qu'on  eût  réclamé  son  casier  judi- 
ciaire '  et  qu'on  y  eût  constaté  une  condamnation 
pour  escroquerie  %  laquelle  d'ailleurs  n'était  pas  in- 

1.  Article  22  de  la  loi  du  14  avril  1832. 

2.  Auteur  de  Bomhonnel  le  tueur  de  panthères.  Ses  chasses 
écrites  par  lui-même,  Hachette,  1860. 

3.  Journal  militaire  officiel,  1871  (supplément),  160,  448.         • 

4.  De  Fheycinet,  La  guerre  en  province,  53  ;  Souvenirs,  150. 

5.  Affaire  Bordone  (en  1872),  142. 

6.  Journal  militaire  officiel,  1871  (supplément)  615. 

7.  Rapport  Perrot  {Expédition  de  VEst),  480  (dépêche  de  Lbven 
au  procureur  de  la  République  d'Avignon). 

8.  Dépêches  télégraphiques.  II,  157.  Voir  Affaire  Bordone  (en 
1872),  137  à  141  (avocat  do  Bordone),  220  à  222  (Bordonb)  et  210 
(réquisitoire). 
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connue  de  Gambetta,  qui  avait  antérieurement  déclaré 
que  «  les  antécédents  judiciaires  et  la  conduite  »  de 
Bordone  «  ne  sauraient  se  concilier  avec  le  caractère 
de  représentant  du  gouvernement  français  »  *  ;  comme 
celle  d'un  certain  Rabuel,  ancien  brigadier  du  train, 
ancien  rédacteur  du  Gavroche,  nommé  sous-préfet  de 
Mostaganem  par  la  Défense  nationale  %  renvoyé  en 
France  «  à  la  disposition  du  gouvernement  »  par  le 
«  commissaire  extraordinaire  »  d'Algérie,  le  journa- 
liste Charles  du  Bouzet  %  et  qui  fut  successivement 
capitaine  d'état-major  *,  puis  lieutenant-colonel  d'in- 
fanterie, enfin  condamné  le  29  juillet  1872  à  la  dépor- 
tation dans  une  enceinte  fortifiée  pour  participation  à 
la  Commune^. 


1.  Ann.  Ass.  nat.,  XV,  annexes,  143,  rapport  de  Ségur  (Dépéri' 
ses  de  l'armée  des  Vosges).  Cf.  rapport  Perrot  (Expédition  de 
l'Est),  552  (dépêche  de  Gambetta  à  Gent)  et  Dépêches  télér/raphi- 
ques,  II,  402. 

2.  Rapport  de  la  Sicotièrb  (Algérie),  l,  860. 

3.  Ibid.,  II,  12,  dépos.  du  Bouzet. 

4.  Journal  militaire  officiel,  1871  (supplément),  432. 

5.  Rapport  de  la  Sicotière,  I,  860,  861.  Cf.  Annales  du  Sénat  et 
de  la  Chambre  des  députés,  1881,  session  ordinaire,  doc.  paricm.. 
II,  534  à  576,  rapport  Goblet  (déposition  Rabuel  à  l'enquête  fai!  • 
Bur  le  régime  disciplinaire  des  établissements  pénitentiaires  de  It; 
Nouvelle-Calédonie). 


CHAPITRE  H 

L'ORGANISATION   DU   MINISTÈRE 


Les  pefcits  talents,  comme  les  petites  tailles, 
se  haussent  pour  paraître  grands  :  ils  sont 
taquins  et  susceptibles  et  craignent  toujours 
de  n'être  pas  aperçus. 


DB  BoNALD,  Pensées  snr  divers  sujets. 


Bien  entendu,  l'activité  de  Freycinet  ne  se  borna 
pas  à  cette  «  organisation  »  du  commandement.  Le 
départ  du  général  Lefort  lui  laissait  le  champ  libre  : 
il  pouvait  «  tailler  dans  le  vif  »  ^ 

Son  premier  soin  fut  de  s^installer  grandement. 
Alors  que  le  général  Lefort  se  contentait  de  cinq  ad- 
joints pour  Taider  dans  son  travail  du  secrétariat 
général  *,  on  comptait,  à  la  date  du  5  décembre  1870, 
cinquante-six  personnes  attachées  au  cabinet  du  mi- 
nistre et  réparties  dans  vingt-deux  pièces  '  :  «  le  ca- 
binet occupa  à  lui  seul  plus  de  local  que  n'en  avait 
occupé  jusque-là  la  délégation  de  la  guerre  tout  en- 
tière »  *.  «  On  voit  maintenant  le  chef  »,  disait  Gam- 
betta  \ 

I.Db  Freycinet,  Souvenirs,  139. 

2.  La  Défense  nationale  en  province,  Mesures    d  organisation, 
Documents,  15. 

3.  Ibid.,  18. 

4.  Db  Freycinet,  La  guerre  en  province,  18. 

5.  De  Freycinet,  Souvenirs,  183. 
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De  Freycinet  s'occupa  ensuite  des  services  du  mi- 
nistère. Avant  son  arrivée,  un  général  du  génie,  le 
général  Véronique,  était  à  la  tête  des  4'  et  5*  direc- 
tions (artillerie  et  génie),  ayant  comme  adjoint  le  co- 
lonel Thoumas,  spécialement  chargé  de  Tartillerie. 
Une  direction  spéciale  de  Fartillerie  fut  créée  et  con- 
fiée au  colonel  Thoumas  *  ;  suivant  Freycinet,  la  ré- 
forme s'imposait.  Or  le  colonel  Thoumas,  premier 
intéressé  dans  la  question,  a  reconnu  que  le  général 
Véronique  exerçait  une  tutelle  bienveillante,  qu'il  ne 
s'était  jamais  opposé  à  une  mesure  proposée,  que  son 
seul  défaut  était  de  demander  des  explications  qui  re- 
tardaient l'expédition  des  affaires  *.  De  Freycinet  ne 
tarit  pas  d'éloges  sur  le  colonel  Thoumas  \  mais  il 
omet  de  dire  qu'il  chercha  à  lui  substituer  une  de  ses 
créatures.  Il  signala  à  Gambetta  l'état  de  santé  du 
colonel  altéré  par  un  excès  de  travail  :  un  repos,  un 
congé,  qui  pourrait  être  donné  d'office  «  pour  ména- 
ger la  susceptibilité  de  l'intéressé  »,  étaient  nécessai- 
res. Le  colonel  Thoumas  déjoua  le  piège  en  réclamant 
un  «  renvoi  motivé  par  son  insuffisance  » .  Gambetta 
et  de  Freycinet  n'insistèrent  pas  *. 

Restaient  trois  directions  exclusivement  militaires, 
la  1'^  (état-major,  correspondance  générale),  la  2'  (in- 
fanterie), la  3*  (cavalerie),  dont  s'occupait  le  général 
Lefort,  assisté  du  colonel  de  Loverdo.  Ce  dernier  fut 
promu  général  ^  et  chargé  des  trois  directions,  avec 
un  adjoint,  le  commandant  Goursaud  \  chef  d'esca- 
dron d'état-major,  qui  fut  nommé  lieutenant- colonel 


1.  Journal  militaire  officiel,  1871  (supplément),  9. 

2.  GÉNÉRAL  Thoumas,  Paris,  Tours,  Bordeaux,  102. 

3.  De  Freycinet,  Souvenirs,  140. 

4.  GÉNÉRAL  Thoumas,  loc.  cit.,  125  à  129. 

5.  Journal  militaire  officiel,  1871  (supplément),  103. 

6.  Ibid.,  id.,  9,  10. 
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e  22  octobre  ',  quitta  le  ministère  et  fut  remplacé 
par  le  lieutenant-colonel  Deshorties  ".  Mais  de  Frej- 
cinet  ne  pouvait  tolérer  longtemps  que  des  militai- 
res s'occupassent  seuls  de  l'infanterie  et  de  la  cava- 
lerie :  un  chef  de  bureau  du  ministère  de  la  Guerre, 
M.  Foyer,  fut  en  conséquence  nommé  directeur  adjoint 
de  la  3"  direction,  et  un  autre,  M.  Templier,  sous-di- 
recteur à  la  2'  direction,  «  pour  faciliter  la  mission  du 
colonel  de  Loverdo  »,  dit  de  Frejcinet  ^  Si  on  admet 
l'explication,  il  serait  plus  exact  de  dire  ;  «  la  mission 
du  successeur  du  général  de  Loverdo  »,  car  celui-ci  se 
retira  le  23  décembre  et  les  nominations  de  MM.  Poyer 
et  Templier  sont  respectivement  du  6  décembre  et  du 
10  janvier  *. 

Les  conditions  dans  lesquelles  le  général  de  Lo- 
verdo abandonna  ses  fonctions  valent  d'être  notée^J 
Suspect  de  bonapartisme,  il  était  en  butte  à  l'hostilité 
des  «  amis  >  de  Ranc  et  de  Laurier  *  et  pris  à  partie 
dans  les  journaux  et  les  clubs  de  Bordeaux  \  Ranc,  en 
particulier,  télégraphia  le  20  décembre  à  Gambetta, 
alors  à  Bourges,  qu'il  fallait  «  supprimer  Loverdo  »  '  ; 
mais,  avant  même  la  réception  de  la  dépêche  de  Ranc, 
Gambetta  avait  télégraphié  à  Freycinet  que  des  rap- 
ports venus  de  Bordeaux  lui  faisaient  «juger  très  sûre- 
ment »  —  car  il  avait  «  l'instinct  de  ces  choses  »  — 


1.  Journal  militaire  officiel,  1871  (supplément),  26. 

2.  La,  Défense  nationale  en  province.  Mesures  cT organisation 
Documents,  29.  Cf.  Général  Thoumas,  loc.  cit.,  117. 

3.  De  Freyginbt,  Souvenirs  142. 

4.  Journal  militaire  officiel,  1871  (supplément),  29,  46. 

5.  Comte  de  Montferribr,  Le  Gouvernement  de  Bordeaux,  14; 
GÉNÉRAL  Thoumas,  ioc.  cit.,  213  ;  Dépêches  télégraphiques,  11,393, 
,'dépcche  de  Laurier). 

6.  Enq.  parlem.,  dépos.  des  témoins,  I,  641,  amiral  Fourichon, 
11,  564,  FouRCAUD,  maire  de  Bordeaux  ;  Glaw-Bizoin,  loc.  cit.,  88. 

7.  Dtipêches  télégraphiques,  II,  374. 
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que  le  «  maintien  de  Loverdo  »  était  <(  désormais  im- 
possible »  *.  De  Freycinet  était  bien  obligé  de  conve- 
nir que  le  général  lui  avait  «  fait  un  bon  service  » 
et  acceptait  «  nettement  »  sa  direction  ;  néanmoins  il 
'/empressa  d^annoncer  qu'il  allait  lui  chercher  un  suc- 
cesseur. Il  désirait  seulement,  pour  «  se  mettre  à 
Taise»,  que  Gambetta  prît  l'initiative  de  la  mesure, et 
demandait  que  le  général  de  Loverdo  fût  nommé  à  un 
nouveau  poste  avec  le  grade  de  divisionnaire  ^  Gam- 
betta refusa  d^intervenir  personnellement  *.  Le  géné- 
ral de  Loverdo,  mis  au  courant  des  <  embarras  » 
que  sa  présence  créait  au  gouvernement,  n'hésita  pas 
à  offrir  sa  démission  et  de  Freycinet  en  avisa  immé- 
diatement le  ministre  ;  certes,  ce  changement  donne- 
rait au  délégué  un  surcroît  de  fatigues  alors  que  sa 
santé  n^était  pas  «  très  brillante  »,  mais,  déclarait-il  à 
son  chef,  je  suis  «  heureux  de  supporter  cela  pour  vous 
éviter  (sic)  une  difficulté  »*.  Cette  satisfaction  d'avoir 
ù  remercier  un  collaborateur  sur  l'injonction  de  po- 
liticiens n'empêcha  pas  de  Freycinet  d'exprimer  par 
lettre  au  général  tous  "ses  regrets  pour  cette  démis- 
sion et  même  de  lui  certifier  que  les  dits  regrets  se- 
raient partagés  par  Gambetta  ^ 

De  Freycinet  ne  pouvait  ignorer  que  Gambetta 
appelait  le  général  «  son  répertoire  »  '  et,  par  suite, 
sa  lettre  avait  une  apparence  de  sincérité  ;  mais  elle 
fut  singulièrement  contredite  par  l'événement  deux 
jours  après.  En  effet,  avant  de  résigner  ses  fonctions, 


1.  Dépêches  télégraphiques,  II,  379. 

2.  Ibid.,  II,  380. 

3.  Ibid.,  n,  385. 

4.  Ibid.,  II,  387. 

5.  La  Dé fense  nationale  en  province.  Mesures  d^organisaiion,  Do- 
^umenis,  19. 

6.  Glais-Bizoin,  loc.  cit.,  88. 
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le  général  de  Loverdo  crut  devoir  liquider  une  affaire 
qu'il  avait  antérieurement  traitée  avec  Gambetta  et  il 
fît  insérer  au  Moniteur  du  25  décembre  la  constitu- 
tion d'un  conseil  d'enquête  chargé  de  se  prononcer 
sur  la  capitulation  de  Metz  *.  Prévenu  par  une  dépê- 
che de  Ranc  de  cette  publication  au  Moniteur  %  Gam- 
betta télégraphia  à  Freycinet,  lui  faisant  de  vifs 
reproches  au  sujet  de  cette  «  enquête  inutile,  que  per- 
sonne ne  réclamait  »  ',  et  qui  cependant  était  à  la  fois 
réglementaire  et  légale  *  ;  «  l'enquête  est  faite  »,  ajou- 
tait-il. De  Freycinet  répondit  que  le  général  de  Lo- 
verdo disait  avoir  reçu  des  ordres  à  cet  égard  *.  «  Lo- 
verdo en  a  menti  »  ^,  riposta  Gambetta.  Il  y  avait 
évidemment  un  menteur  dans  cette  histoire,  mais  ce 
m'était  pas  le  général,  qui  avait  «  sous  les  yeux  » 
l'ordre  signé  par  le  ministre  le  3  Hovembre  '.  Laurier 
aussi  vit  cet  ordre,  puisque,  pour  donner  tort,  mal- 
gré tout,  au  général  de  Loverdo,  il  estimait  que  celui- 
ci  avait  «  fait  abus  d'une  signature  »  de  Gambetta 
«  donnée  le  3  novembre  »  ^ 

Comme  conclusion  de  l'incident,  Gambetta  interdit 
de  nommer  «  sous  aucun  prétexte  »  le  général  de  Lo- 
verdo au  grade  de  divisionnaire,  «  après  ce  qu'il  avait 


1.  La,  Revue  d^ histoire  (La  Défense  nationale  en  province.  Mesu- 
res d'organisation^  19),  dit  que  la  note  relative  à  la  constitution 
de  ce  conseil  d'enquête  a  été  insérée  au  Moniteur  du  26.  C'est  une 
erreur,  et  d'autant  plus  étrange  que  le  Moniteur  de  Tours,  qui 
était  antidaté,  n'ayant  pas  paru  le  jour  de  Noël,  le  numéro  du  len- 
demain porte  la  date  :  lundi-mardi  26-27  décembre  1870. 

2.  Dépêches  télégraphiques,  II,  403. 

3.  Ibid.,  II,  408. 

4.  Article  264  du  décret  du  13  octobre  1863  sur  le  service  des 
places  et  article  209  du  code  de  justice  militaire. 

5.  Dépêches  télégraphiques,  II,  404. 

6.  Ibid.,  II,  407. 

7.  Ibid, y  II,  405. 

8.  Ibid,,  II,  408. 
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fait  »  *.  Celui-ci  fut  mis  en  disponibilité  pour  raison  de 
santé  ;  il  fut  remplacé  par  le  général  Haca. 

Ainsi,  le  directeur  du  génie  avait  vu  son  autorité 
diminuée,  celui  de  Tartillerie  avait  failli  être  victime 
d'une  intrigue,  celui  de  Finfanterie  et  de  la  cavalerie 
avait  été  sacrifié  à  des  rancunes  politiques  ;  il  reste 
à  voir  ce  qu'il  advint  de  celui  des  services  adminis- 
tratifs (6"  et  8'  directions). 

Ce  dernier  était  le  sous-intendant  militaire  de 
1'®  classe  Audemard.  De  Freycinet  voulait  lui  substi- 
tuer un  civil  ;  avec  son  «  habileté  accoutumée  »  % 
il  dégagea  sa  responsabilité  vis-à-vis  de  l'intendant 
et  lui  fît  développer  par  Gambetta,  «en  quelques  traits 
philosophiques  »,  les  raisons  motivant  son  remplace- 
ment \  M.  Audemard  se  retira  et  fut  mis  en  dispo- 
nibilité le  22  octobre  *.  De  Freycinet  lui  donna  pour 
successeur  un  «  homme  habitué  au  maniement  des 
grandes  masses  »  %  M.  Férot,  ancien  chef  du  mouve- 
ment général  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest,  et  déjà 
attaché  au  cabinet  du  ministre  ».  Le  26  décembre,  de 
Freycinet  s'avisa  que  la  direction  technique  des  ser- 
vices médicaux  de  l'armée  devait  «  appartenir  à  des 
hommes  versés  dans  l'art  de  guérir  »  et,  en  consé- 
quence, il  créa  une  sous-direction  spéciale  de  l'admi- 
nistration chargée  du  service  de  santé,  qu'il  confia  au 
docteur  Robin,  membre  de  Tlnstitut  '.  Mais  lé  docteur 
Robin  ne  voulait  pas  s'occuper  de  «  la  comptabilité  à 
laquelle  il  ne  se  sentait  pas  préparé  »,  bien  qu'il  fût 

1.  Dépêches  télégraphiques,  II,  409. 

2.  Ibid.,  II,  402  (dépêche  de  Gambetta). 

3.  Ibid.,  11,380. 

4.  Journal  militaire  officiel^  1871  (supplément),  78Î. 

5.  De  Freycinet,  La  guerre  en  province,  36,  3  7. 

6.  Journal  militaire  officiel,  1871  (supplément),  18. 

7.  Ibid.,  1871  (no  8  bis),  152. 
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«  pourvu  de  facultés  administratives  de  premier  or- 
dre »  *  ;  il  resta  donc  soumis  au  contrôle  financier  de 
l'intendance.  De  Freycinet  se  targue  d'avoir  été  un  pré- 
curseur en  la  circonstance,  en  constituant  «  le  service 
de  santé  sur  des  bases  analogues  à  celles  qui  ont  été 
adoptées  depuis  »  '.  En  fait,  la  prétendue  réforme  éta- 
blissait simplement  une  confusion  d'attributions  de 
nature  à  provoquer  toutes  sortes  de  conflits  ;  et  si 
ceux-ci  ne  se  produisirent  pas,  tout  au  moins  officiel- 
lement, c'est  d'abord  parce  que  l'armistice  fut  conclu 
moins  d'un  mois  après  l'établissement  du  nouveau 
régime,  ensuite  parce  que  l'intendance  respecta  «  scru- 
puleusement »,  et  sans  doute  par  ordre,  «  l'indépen- 
dance et  l'initiative  »  du  docteur  Robin  '.  On  peut  d'ail- 
leurs se  demander  si,  en  nommant  celui-ci,  de  Freycinet 
n'obéit  pas  tout  simplement  à  un  ordre  de  Gambetta, 
qui,  voulant  donner  une  place  à  un  «  ami  personnel  », 
rimposa  comme  devant  être  «  un  incomparable  direc- 
teur du  service  de  santé  »*. 

Peu  après,  le  4  janvier  1871,  de  Freycinet  boule- 
versait encore  la  direction  de  l'intendance  sous  pré- 
texte de  lui  imprimer  une  «  impulsion  énergique  »,  et 
créait  quatre  sous-directions  respectivement  pour  les 
transports,  les  subsistances,  les  hôpitaux  et  Fhabille- 
ment  :  il  consentit  à  laisser  diriger  les  subsistances 
et  l'habillement  par  des  professionnels,  mais  un  civil 
fut  chargé  des  transports  et  le  docteur  Robin  resta  à 
la  tête  du  service  d^  santé  ^  Déjà,  le  8  novembre,  avait 
été  institué  un  service  spécial  d'inspection  pour  les 
transports  de  matériel  militaire  par  chemins  de  fer, 


1.  De  Freycinet,  Souvenirs,  143. 

2.  Ibid.,  id. 

3.  Ibid.,  id. 

4.  Ibid.,  id. 

§.Journ»l  militaire  officiel,  ISli,  n«  8  bis,  161,  et  8uppléme(nt,4S 
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et  un  ancien  chef  de  la  perception  et  du  contrôle  des 
chemins  de  fer  du  Midi  avait  été  nommé  inspecteur 
principal  des  transports  de  la  guerre,  sous  Tautorité 
du  directeur  de  Tintendance  ^  Cette  multiplication 
des  rouages  administratifs  semble  avoir  surtout  servi 
à  caser  des  créatures,  car  il  n'apparaît  pas  que  le  dit 
inspecteur  des  transports  de  la  guerre  ait  pu  organi- 
ser le  mouvement  de  Farmée  de  l'Est  par  voie  ferrée, 
au  cours  duquel  fut  réalisé  le  maximum  du  désordre 
et  de  l'encombrement  '. 


1.  Journal  militaire  officiel,    1871,  no  8  bis,  67. 

2.  Voir  2»  partie,  livre  111,  chap.  V. 


CHAPITRE    in 

LES    «  CRÉATIONS  * 


Les  écoles  spéciales  seraient-elles 
donc  de  grandes  fabriques  d'incapa- 
cité ? 

Balzac,  Le  Curé  de  villuffe,  IV. 


«  A  côté  des  services  à  réorganiser  »,  d'autres 
furent  «  créés  de  toutes  pièces  »  *.  Un  ingénieur  des 
ponts  et  chaussées,  M.  Louis  Cuvinot,  attaché  au 
cabinet,  était  un  de  ces  collaborateurs  qui  «  ne  se 
contentaient  pas  de  la  tâche  »  à  eux  assignée,  et  à 
qui  leur  «  imagination  inquiète  suggérait  d^s  tra- 
vaux de  la  plus  haute  utilité  »  *.  Il  créa  «  sponta- 
nément »  un  service  de  reconnaissances  destiné  à 
«  recueillir  des  informations  sur  les  forces  et  les  po- 
sitions de  l'ennemi  »  ^  ;  cet  ingénieur  était,  il  est 
vrai,  «  étranger  par  ses  antécédents...  à  ce  genre  de 
travaux  »  *,  mais  il  «  montra  une  véritable  voca- 
tion et  ce  qu'on  peut  appeler  l'amour  de  Tart  »  '.  Il 
eut  l'idée,  pour  se  renseigner  sur  Tarmée  allemande, 
de  s'adresser  aux  préfets,  auxquels  il  était,  paraît-il, 


1.  De  Freycinet,  Souvenirs,  148. 

2.  Ibid.,  157. 

3.  Ibid.,  158. 

4.  De  Freycinet,  La  guerre  e/i  province,  26. 
f».  De  Freycinet,  Souvenirs,  158. 
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«  facile,  avec  le  concours  des  sous-préfets  et  des  mai- 
res, de  fournir  les  renseignements  les  plus  sérieux  et 
les  plus  circonstanciés  »  ;  les  facteurs  des  postes,  les 
cantonniers,  les  gendarmes  devaient  être  utilisés 
comme  émissaires  chargés  d'observer  l'ennemi,  ou 
comme  agents  de  transmission  ;  enfin  le  zèle  des 
maires  était  stimulé  par  la  perspective  d'être  traduits 
devant  une  cour  martiale,  s'ils  mettaient  de  la  négli- 
gence à  organiser  les  recherches  \  Les  résultats  obte- 
nus furent  «  réduits  à  bien  peu  de  choses  »,  mais 
M.  Cuvinot  attribua  cet  échec  à  un  «  défaut  d'orga- 
nisation »  2  ;  aussi  obtint-il,  le  13  décembre,  un  ar- 
rêté créant  un  bureau  spécial  ayant  dans  ses  attri- 
butions, outre  les  reconnaissances,  les  prévôtés  civiles 
et  militaires,  la  presse  étrangère,  la  destruction  des 
voies  de  communication  utilisées  par  l'ennemi,  etc.  ^ 
Malgré  cette  extension  de  ses  prérogatives,  M.  Cuvi- 
not rlnt  reconnaître  qu'il  ne  réussit  pas  mieux  que 
précédemment  :  les  préfets  et  sous-préfets  télégra- 
phiaient des  renseignements  manquant  souvent  d'exac- 
titude et  de  prévision,  inférieurs  à  ceux  que  fournis- 
saient les  cantonniers  ;  quant  aux  émissaires  spéciaux 
chargés  de  pénétrer  dans  les  lignes  ennemies,  ils 
furent  en  général  arrêtés  aux  avant-postes  français 
et  mis  en  prison  ;  la  prévôté  civile  fut  mal  vue  à 
l'armée  et  ne  rendit  aucun  service*. 

Il  y  avait  aussi  un  «  bureau  topographique  ».  Les 


1.  Journal  militaire  officiel,  1871,  n"  8  bis,  43  (circulaire  aux 
préfets). 

2.  La  Défense   nationale  en  province.  Mesures  d'organisation. 
Documents,  24  (note  de  M.  Cuvinot). 

3.  Ibid.,  27,  28  ;  Journal  militaire  officiel,  1871  (supplément),  31. 

4.  La  Défense  nationale  en  province.  Mesures  d'organisation, 
Documents,  30  i  32  (note  de  M.  Cuvinot). 
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«  ingénieurs  >  qui  en  faisaient  partie,  entre  autres 
Cuvinot,  Sadi  Carnot,  le  Polonais  Wieczfïînski,  s'oc- 
cupaient de  reporter  sur  une  carte  à  grande  échelle 
les  positions  des  corps  ennemis,  <  d'étudier  la  mar- 
che des  armées  dans  ses  rapports  avec  les  moyens  de 
communication  et  avec  la  configuration  du  pays  »  *, 
mais  aucun  d'eux  n'avait  trouvé  le  moyen  de  confec- 
tionner des  cartes  pour  en  distribuer  aux  officiers,  les- 
quels en  manquaient  totalement.  Les  cuivres  de  la  carte 
d'état-major  avaient  été,  en  effet,  transportés  à  Brest 
avant  le  commencement  du  siège  de  Paris,  ce  qu'igno- 
rait la  délégation  '.  Ce  fut  un  capitaine  d'infanterie 
de  marine  démissionnaire,  M.  Jusselain,  ayant  re3pns 
du  service  et  affecté  à  l'état- major  du  général  Martin 
des  Pallières,  qui  eut  l'idée  de  reproduire  par  la  pho- 
tographie et  l'autographie  les  cartes  d'état-major,  en- 
voyé à  Tours  par  le  général  des  Pallières,  M.  Jusse- 
lain y  retrouva  son  beau-frère,  M.  Eugène  Lambert 
(en  littérature  Paul  Dhormoys),  ancien  secrétaire-ré- 
dacteur au  Corps  législatif,  et  fut  abouché  par  lui 
avec  Steenackers  et  Freycinet  '  ;  ce  dernier  mit  des 
fonds  et  du  personnel  à  la  disposition  de  M.  Jusselain. 
Malheureusement  il  refusa  d'autoriser  l'industrie  pri- 
vée à  reproduire  ces  cartes,  de  telle  sorte  qu'on  n'en 
eut  pas  assez  et  que  seuls  les  généraux  et  officiers 
supérieurs  Durent  en  être  munis  *. 

Enfin,  d'après  Freycinet,  le  g^nie  militaire  n'était 
pas  à  hauteur  de  sa  mission  :  il  n'était  pas  «  pourvu 

1.  De  Frbtcinbt,  La.  guerre  en  province,  24,  25. 

2.  GÉNÉRAL  Martin  dbs  Pallibrbs,  Orléans,  51. 

3.  Ibid.,bi  ;  Db  Frbycinet,  La  guerre  en  province^  19  à  24  (rap- 
port Jusselain)  ;  Paul  Dhormots,  La  comédie  politique  [Les  déinils 
d'une  République^,  32  à  40. 

4.  GÉNÉRAL  Martin  des  PallI^ires,  loc.  cit.,  54,  55  ;  Db  Frbyi:!:  i  . 
La  guerre  en  province,  20  (rapport  Jusselain). 
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de  moyens  d'action  suffisants  au  regard  de  la  stratégie 
moderne  »  *  ;  il  fallait  lui  donner  «  une  aide  »  ^  De 
là,  le  30  novembre,  la  création  du  «  génie  civil  des  ar- 
mées ».  A  chaque  corps  d'armée  en  campagne  fut 
attaché  un  personnel  de  quatre  ingénieurs  des  ponts  et 
chaussées  ou  des  mines,  assistés  d'agents  auxiliaires  '  ; 
en  outre  on  fit  appel  à  «  tous  les  concours  techni- 
ques... ingénieurs  de  l'Etat,  ingénieurs  libres,  archi- 
tectes, agents  voyers,  entrepreneurs  de  travaux  pu- 
blics »  *.  Gomme  il  ne  pouvait  être  question  de  placer 
ce  personnel  sous  les  ordres  du  génie  militaire,  de 
Freycinet  créa  en  même  temps  une  direction  du  génie 
civil  des  armées,  à  la  tête  de  laquelle  il  mit  un  ingé- 
nieur des  ponts  et  chaussées,  déjà  attaché  à  son  cabi- 
net, M.  Dupuy,  «  auteur  de  plusieurs  travaux  sur  les 
fortifications  passagères  »  ^  Bien  entendu,  la  création 
du  génie  civil  n'empêcha  pas  les  nominations  au  titre 
auxiliaire  dans  le  génie  militaire,  qui  reçut  son  con- 
tingent d'architectes,  de  conducteurs  des  ponts  et 
chaussées,  d'agents  voyers,  d'entrepreneurs  ;  un  chef 
de  musique  fut  même  nommé  capitaine  :  on  îe  jugeait 
suffisamment  compétent  parce  qu'il  avait  dirigé  l'or^ 
chestre  du  3*  régiment  du  génie  ^ 

Il  y  a  lieu  de  noter  aussi  qu'un  décret  du  15  octo- 
bre, réglant  l'organisation  de  la  télégraphie  aux  ar- 
mées, assimila  les  grades  des  fonctionnaires  des  télé- 
graphes à  ceux  de  Tarmée  ;  le  directeur  général  était 
ainsi  assimilé  à  un  général  de  division  \  De  ce  fait, 


1.  Db  Fretcinbt,  La  guerre  en  province,  31. 

2.  Ibid.,  32. 

3.  Journal  militaire  officiel,  1871,  n"  8  bis,  114. 

4.  De  Frbycinbt,  La,  guerre  en  province,  32. 

5.  Journal  militaire  officiel,  1871  (supplément).  29, 

6.  Ibid.,  id,,  683. 

7.  Ibid.,  id,,  1%, 


LES    «    CRÉATIONS   »  125 

Steenackers,  qui,  jusque-là,  avait  arboré  une  casquette 
monumentale  ornée  de  sept  ou  huit  galons  %  s'en  fit 
confectionner  une  décorée  de  guirlandes  d'or  entrela- 
cées %  sans  doute  en  feuilles  de  chêne. 


1.  Paul  Dhormoys,  loc.  cit.,  23. 

2.  LÉONCE  Dupont,  Tours  et  Bordeaux,  120  et  12ft» 


CHAPITRE;;'.IV 
LES    COMITÉS 


C'est  de  Télément  civil  que  nous 
viendra  la  victoire. 

Gambetta,  rapporté  par  George 
Sand,  Journal  d'un  voyageur 
pendant  la  guerre  (témoignage 
de  anditu). 


Il  s'agissait  d'assurer  sur  tout  le  territoire  la  supré- 
matie du  pouvoir  civil,  comme  on  l'avait  assurée  au 
ministère  de  la  Guerre.  Ici  une  difficulté  se  présen- 
tait. La  France  comprenait  en  effet  22  divisions  mili- 
taires englobant  chacune  plusieurs  départements,  de 
telle  sorte  que  les  généraux  commandant  ces  divisions 
ne  pouvaient  être  subordonnés  simultanément  à  cinq 
ou  six  préfets.  Gambetta  imagina  une  solution  :  c'était 
de  constituer  dans  chaque  division  un  «  comité  de 
défense  »,  composé  d'un  délégué  par  département,  et 
qui  aurait  autorité  sur  le  général.  En  conséquence,  le 
14  octobre,  il  adressa  une  dépêche  circulaire  chiffrée 
à  ses  préfets,  pour  les  entretenir  de  cette  affaire  «  très 
délicate  et  très  importante  »,  qui  avait  pour  objet 
«  d'imprimer  une  impulsion  énergique  à  toute  l'admi- 
nistration de  la  guerre  »;  il  lui  fallait  des  hommes 
«  énergiques,  organisateurs  »  et  surtout  «  capables  de 
faire  pénétrer  l'esprit  civil  et  civique  dans  les  affaires 
militaires  »  ;  les  préfets  devaient  rechercher  parmi 
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leurs  administrés  des  «  individualités  de  ce  genre  » 
et  désigner  «  la  plus  éminente  de  toutes  »  *. 

Mais  Gambetta  se  heurta  à  la  mauvaise  volonté  de 
ses  préfets.  Quelques-uns  s'exécutèrent,  sans  enthou- 
siasme ;  le  plus  grand  nombre  se  déroba.  —  Le  préfet 
de  la  Corrèze,  le  polytechnicien  politicien  de  Latrade, 
n'avait  trouvé  qu'un  orléaniste  de  soixante  et  onze 
ans,  et  convenait  que  c'était  «  déplorable  »  *.  — 
Dans  la  Lozère,  on  ne  comptait,  disait  Tavocat  Tru- 
chard-Dumolin,  «  qu'une  individualité  réellement 
éminente,  républicaine  et  dévouée  »  '.  —  De  même 
dans  la  Vendée,  «  un  seul  homme  éminent  »  ;  encore 
le  préfet,  l'avocat  Georges  Goulon,  futur  vice-prési- 
dent du  Conseil  d'Etat,  avait-il  soin  de  préciser  que 
le  personnage  n'était  «  pas  versé  dans  les  questions 
militaires  »,  bien  que  «  son  esprit  supérieur  >  pût 
«s'adapter  à  tout  »  *.  —  Dans  le  Gard,  l'avocat  Laget 
avait  vainement  cherché  \  —  Dans  la  Mayenne,  en 
fait  de  «  caractère  énergique  »,  de  «  perspicacité  admi- 
nistrative »,  de  «  génie  organisateur  »,  de  «  cœur 
allumant  le  patriotisme  >,  «  rien,  rien  »,  que  le  pré- 
fet lui-même,  Eugène  Delattre  *.  —  L'avocat  Audoy, 
préfet  du  Lot-et-Garonne,  faisait  des  objections,  crai- 
gnant que  la  mesure  projetée  ne  forçât  les  généraux 
à  se  retirer  '.  —  Dans  le  Vaucluse,  le  docteur  Pou- 


1.  Dépêches  télégraphiques,  11,  273.  Reinach  donne  pour  cette 
dépêche  la  date  du  11  octobre  {Dépêches  et  discours,  I,  365)  ;  il 
semble  bien  qu'elle  soit  du  14.  Voir  dépêche  du  Gard  en  date  du 
15,  réponse  à  «  votre  dépêche  d'hier  »  {Dépêches  téléqraphigue», 
n,  189). 

2.  Dépêches  télégraphiques,  1,  202. 

3.  Ibid.,  I,  428. 

4.  Ibid.,  11,  162. 

5.  Ibid.,  11,  189. 

6.  Ibid.,  I,  466. 

7.  Ibid,,  II,  428. 
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jade  estimait  que  le  choix  éi'At  difficile^  «  l'énergie 
sans  le  sens  politique  »  n'étant  que  «  périlleuse  »  ^  — 
Le  préfet  de  la  Drôme,  à  qui  sa  qualité  de  gendre  de 
Crémieux  permettait  la  franchise,  résuma  l'opinion 
intime  de  tous  ses  collègues  en  déclarant  que  le  pré- 
fet serait  dominé  par  cet  «  individu  supérieur  »  et 
devrait  «  patriotiquement  donner  sa  démission  »  : 
Peigné-Grémieux  ne  voulait  pas  «  abdiquer  »  *. 

Il  fallut  donc  renoncer  aux  «  comités  de  défense  »  pour 
faire  pénétrer  «  l'esprit  civil  et  civique  dans  les  affai- 
res militaires  ».  On  se  contenta  d'instituer,  dans  cha- 
que division  militaire,  un  «  conseil  administratif  » 
pour  l'organisation  et  l'administration  des  troupes. 
Un  décret  fut  rendu  en  conséquence  le  19  octobre,  et 
motivé  par  cette  considération  «  que,  si  le  comman- 
dement militaire  ne  doit  appartenir  qu'à  un  seul, l'or- 
ganisation et  l'administration  des  troupes  appellent 
des  délibérations  qui  sont  le  fait  de  plusieurs  »  '.     ^ 

Le  principe  ainsi  posé  n'était  pas  d'une  application 
facile,  car,  si  toute  mesure  administrative  devait  «  ap- 
peler des  délibérations  »  et  par  suite  être  «  le  fait  de 
plusieurs  »,  elle  devait  aussi  forcément  se  traduire  par 
un  ordre^  c'est-à-dire  par  un  acte  de  commandement 
militaire,  et  en  conséquence  «  appartenir  à  un  seul  ». 
En  réalité,  le  but  poursuivi  était  de  tenir  en  bride  les 
généraux.  Si,  en  effet,  on  introduisait  dans  le  conseil 
tous  les  chefs  de  service  militaires  et  chefs  de  corps 
présents  au  chef-lieu  de  la  division,  on  avait  soin  d'y 
réserver  une  place  à  un  représentant  de  l'administra- 
tion centrale,  «  choisi  dans  l'ordre  civil  »  et  nommé 
par  le  ministre  *.  C'est  sans  doute  en  vue  de  se  pro- 


1.  Dépêches  télégraphiques,  II,  164. 

2.  Ibid.,  I,  265. 

3.  Journal  militaire  officiel,  1871,  n»  8  bis,  35. 

4.  Article  2  du  décret. 


Les  comités  l^l) 


curer  ces  représentants  de  l'administration  centrale 
que,  le  14  octobre,  Gambetta  avait  demandé  à  ses  pré- 
fets de  lui  désigner  «  un  homme  sûr,  intelligent  >  pour 
en  faire  «  im  délégué  de  la  guerre  en  province  »  *. 
«  Il  semble  »,  dit  la  Revue  d'histoire  rédigée  à 
VÉtat-major  de  Varmée^  «  que  les  circonstances  ont 
empêché  les  conseils  administratifs  de  remplir  com- 
plètement la  mission  pour  laquelle  ils  furent  consti- 
tués ».  Toute  leur  action  se  borna  à  quelques  rap- 
ports ou  à  quelques  propositions,  ce  qui  permet  à  la 
Revue  d'histoire  de  déclarer  qu'ils  ne  furent  «  cepen- 
dant pas  inutiles  >  -. 

Antérieurement  aux  conseils  administratifs  de  di- 
vision, de  Freycinet  avait  imaginé  des  «  comités  mili- 
taires >  des  départements.  Aux  termes  d'un  décret  du 
14  octobre,  tout  département  dont  la  frontière  se  trou- 
vait, par  un  point  quelconque,  à  une  distante  de  moins 
de  cent  kilomètres  de  Tennemi,  était  déclaré  «  en  état 
de  guerre  ».  Le  général  de  brigade  commandant  la 
subdivision  correspondant  au  département  devait  réu- 
nir un  «  comité  militaire  »,  composé  d'un  officier  du 
génie  ou  d'artillerie,  d'un  officier  d'état-major  et,  bien 
entendu,  d'un  ingénieur  des  mines  et  d'un  ingénieur 
des  ponts  et  chaussées.  «  A  défaut  de  ces  divers  fonc 
tionnaires  »,  on  devait  choisir  «  parmi  les  personnes 
qui,  à  raison  de  leurs  aptitudes  et  de  leurs  antécé-. 
dents,  s'en  rapprochent  le  plus  »  %  par  exemple  des 
agents-voyers  *. 

Le  rôle  du  comité  militaire  était  de  désigner,  <  dans 

1.  Dépêches  et  Discours,  î,  366  (non  citée  dans  VEnquêie). 

2.  La  Défense  nationale  en  province.  Mesure»  d'organisation  (pu 
blicationde  la  Revue  d'hisioire),  591. 

3.  Journal  militaire  officiel,  1871,  n»  8  bis,  27  à  29. 

4.  Voir  rapport  Pkbrox  (Opérations  sur  la.  Loire),  349. 
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les  quarante-huit  heures  »,  les  points  paraissant  le 
plus  favorablement  situés  pour  disputer  le  passage  à 
l'ennemi  et  de  les  fortifier  ;  un  système  de  défense 
devait  en  outre  être  établi  sur  chacune  des  voies  par 
lesquelles  Tennemi  était  «  supposé  pouvoir  avancer  »  *. 

L'idée  d'interdire  à  Tennemi  les  «  entrées  »  des  dépar- 
tements était  une  trouvaille  de  Freycinet,  à  laquelle 
il  tenait  particulièrement  :  «  On  prétend  qu'au  lieu 
de  fortifier  les  entrées  du  département  de  la  Nièvre, 
vous  fortifiez  uniquement  Ne  vers  »,  télégraphiait-il  au 
général  commandant  en  cette  ville  ;  «  ce  n'est  pas 
tant  Nevers  que  les  entrées  même  du  département 
qu'il  s'agit,  je  le  répète,  de  défendre  »  ^  Les  dites 
entrées  devaient,  en  principe,  être  barricadées  au 
moyen  de  terrassements  ou  d'abatis  d'arbres  ;  mais,  par 
la  suite,  de  Freycinet  imagina  un  moyen  «  plus  effîcacG 
que  de  couper  les  routes  »,c'était  de  les  «faire  labourer 
profondément  »,  sur  une  «  largeur  »  d'un  kilomètre  '. 
Si  d'ailleurs  le  passage  était  forcé,  cette  éventualité  ne 
troublait  pas  de  Freycinet  :  il  suffisait  de  rétablir  la 
fortification  derrière  l'ennemi,  et  ainsi  la  retraite  lui 
était  coupée  *. 

Cette  conception  de  réduire  la  guerre  à  la  cons- 
truction de  barricades  dans  chaque  département  s'ef- 
fondra d'elle-même  par  suite  des  événements. 


1.  Article  2  du  décret. 

2.  Rapport  Perrot  {Opérations  sur  la  Loire),  349. 

3.  Ibid.,  344.  Cf.  404  (dépêche  au  sous-préfet  de  Vendôme). 

4.  Article  5  du  décret. 


Chapitre  v 
GAMBETTA    ET    LES    GÉNÉRAUX 


Certes,  c'est  une  chose  aussi  qui  scandalise, 

De  voir  qu'un  inconnu  céans  s'impatronisc  ; 

Qu'un  gueux,  qui,   quand  il  vint,  n'avait  pas  de  souliers, 

Et  dont  l'habit  entier  valait  bien  six  deniers. 

Eu  vienne  jusque-là,  que  de  se  méconnaître. 

De  contrarier  tout  et  de  faire  le  maître. 

Molière,  Le  Tartufe,  l,  1. 


Il  restait  à  montrer  aux  généraux  que,  s'ils  étaient 
incapables  de  procéder  tout  seuls  à  des  mesures  ad- 
ministratives ou  militaires  d'une  certaine  importance, 
ils  ignoraient  même  les  éléments  de  leur  métier. 

Le  31  octobre,  de  Freycinet  leur  énuméra  les  divers 
articles  de  Tordonnance  sur  le  service  des  armées  en 
campagne  fixant  les  devoirs  du  commandement,  ceux 
de  l'intendance,  le  rôle  des  corps  francs,  etc.  *.  Le 
20  octobre,  il  s'était  occupé  de  l'instruction  dans  les 
dépôts.  En  quinze  ou  vingt  jours  —  et  ce  délai  devait 
suffire,  «  si  le  temps  était  bien  employé  »  —  il  fallait 
«  familiariser  »  les  hommes  avec  le  maniement  des 
armes,  le  tir,  le  montage,  le  démontage  et  Tentretien 
du  nouveau  fusil,  et  les  mouvements  les  plus  usuels 
de  l'école  de  peloton  ;  pour  «  les  habituer  aux  fati- 

1.  Journal  militaire  officiel,  1871  (supplément),  52,  53). 
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guiîs  de  la  guerre  »,  on  devait  leur  faire  exécuter  des 
marches  militaires  avec  manœuvres  et  bivouac  ;  enfin, 
pour  les  initier  aux  «  règles  de  la  petite  guerre  »  et 
des  reconnaissances,  de  Freycinet  préconisait  des 
«  conférences  »  pendant  les  «  soirées  »  S  Par  un  ar- 
rêté du  20  octobre,  il  avait  déjà  prescrit  que  les  trou- 
pes devaient  être  passées  en  revue  deux  fois  par  semaine 
et  que,«  chaque  fois  »,il  leur  serait  «  fait  lecture  des 
derniers  décrets,  arrêtés  et  instructions  concernant  le 
service  »  *. 

Gambetta  insista  sur  ce  dernier  point  et  il  expliqua 
aux  généraux  que,  par  des  «  allocutions  »,  des  «  or- 
dres du  jour  »,  des  «paroles  qui  vont  à  leur  cœur  », 
on  arrive  à  conquérir  «  graduellement  sur  les  troupes 
cet  ascendant  grâce  auquel  »  on  peut  «  leur  faire  bra- 
ver la  mort  et  les  privations  »  ^  Il  est  difficile  de 
savoir  quel  accueil  les  intéressés  firent  à  ces  conseils 
de  rhéteur  ;  toutefois  il  est  permis  de  penser  que  beau- 
coup d'entre  eux  jugèrent,  comme  le  maréchal  de  Vil- 
lars,  qu'  «  il  ne  faut  pas  demander  de  l'éloquence  à 
un  général  qui  est  à  la  veille  de  donner  un  grand 
assaut  »  *. 

Chacun  d'ailleurs  apportait  son  idée.  Ainsi  Le  Goff, 
le  secrétaire  général  des  télégraphes  el  des  postes, 
s'avisa  qu'il  n'était  pas  prévu  de  «  distractions  »  pour 
les  soldats  «  dans  les  cëftnps  et  en  campagne  »,  et  il 
proposa  de  distribuer  «  régulièrement  »  aux  troupes 
le  Siècle  et  «  les  journaux  républicains  des  grandes 
villes  »,  dans  lesquels  on  insérerait  quelques  «articles 
très  intéressants  et  très  utiles  »  sur  «les  superstitions 


1.  Journal  milUaire  officiel^  1871  (supplément),  46,  47. 

2.  Ibid.,  id.,  39. 

3.  Ibid.,  id..  169  (Circulaire  relaUve  aux  devoirs  des  ofliciers). 

4.  Les  Marches  de  l'Est,  10  juillet  1912,  506. 
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militaires,  telles  que,  par  exemple,  la  superstition  du 
canon,  etc.  »  \ 

L'hostilité  et  la  méfiance  de  Gambetta  et  de  Frey- 
cinet  à  Tégard  du  commandement  ne  se  manifestèrent 
pas  seulement  par  des  actes  officiels,  décrets,  arrêtés 
ou  circulaires  ;  des  mesures  occultes  furent  prises. 

Dès  le  premier  jour  de  son  arrivée  à  Tours,  le  9  oc- 
tobre, Gambetta  s'adressa  à  ses  préfets  pour  avoir  des 
renseignements  sur  les  généraux.  Nous  n'avons  pas 
le  texte  de  cette  circulaire,  mais  son  existence  n'est 
pas  douteuse.  —  «  Réponse  à  la  dernière  partie  de  la 
circulaire  de  dimanche  »,  télégraphie  le  11  octobre  le 
préfet  de  la  Seine-Inférieure, l'avocat  Desseaux,  «  pré- 
sident d'honneur  de  la  maçonnerie  rouennaise  ».  Suit 
son  opinion  sur  le  général  de  division,  «  trop  âgé  pour 
faction,  suspect  à  tous  comme  impérialiste  »  ;  sur  le 
général  de  brigade,  «  usé,  incapacité  absolue  »  ;  sur 
le  colonel  d'Espeuilles,  commandant  la  cavalerie, 
«  jeune  et  brave,  dit-on,  mais  ex-écuyer  du  prince 
impérial  »  *.  —  «  Je  réponds  à  la  partie  confidentielle 
de  votre  dépêche  de  ce  jour  »,  télégraphie  aussi,  le 
9  octobre  à  onze  heures  du  soir,  Tavocat  Eugène  Lis- 
bonne, préfet  de  THérault  ;  et  il  signale  que  le  géné- 
ral de  division  est  trop  âgé,  «  manifestement  plus  en- 
clin à  regretter  TEmpire  qu'a  désirer  la  République  », 
«  la  défaillance  de  l'âge  »  ne  paraissant  pas  «  ravivée 
par  Tardeur  des  convictions  politiques  »  '. 

Nous  n'avons  qu'un  petit  nombre  des  réponses  des 
préfets  ù  la  dépêche  de  Gambetta  du  9  octobre,  mais 
toutes  procèdent  du  même  esprit.  —  Le  préfet  de  TAin, 
l'avocat- journaliste  Puthod,a  un  général  «trop  vieux, 

1.  Dépêches  télégraphiqiies/U,  403  (Lb  Goff  à  Spuller). 

2.  Jhid.,  II,  95. 

3.  Ibid.,  I,  324. 
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tout  cassé  »  ;  d'ailleurs,  «  cet  embarras  »  est  scup- 
çorîné  d'avoir  eu  «  une  pension  de  10.000  francs  sur 
les  fonds  secrets  de  Napoléon  >  *.  —  Dans  l'Aude,  le 
général  est  «  un  ramolli  »  qui  ne  «  sert  absolument 
qu'à  désorganiser  »  ^  —  Dans  le  Doubs,  le  géné';a« 
est  «  très  honnête,  mais  très  faible  et  incapable  ».  Quant 
à  l'intendant,  il  est  «  aussi  mauvais  que  possible  »  et 
«  préférerait  voir  mourir  l'armée  plutôt  que  ses  pape- 
rasses »  ^.  —  Dans  le  Nord,  Testelin  réclame  «  for- 
mellement la  mise  en  retrait  d'emploi  »  du  général  de 
division  *.  —  Dans  le  Gard,  «  ce  ne  sont  que  des  vieil- 
lards »  '. 

Mais  si  nous  n'avons  pas  toutes  les  réponses  des 
préfets,  nous  connaissons  les  mutations  qui  furent 
enregistrées  au  Moniteur,  Sur  les  vingt-deux  divi- 
sions militaires  (Corse  incluse)  que  comprenait  le  ter- 
ritoire, dix-huit  restèrent  soumises  à  la  délégation. 
Quatre  ne  changèrent  pas  de  titulaires  ;  pour  les  qua- 
torze autres,  on  compte  trente  mutations.  En  parti- 
culier, à  Lyon,  siège  de  la  huitième  division,  et  où 
régnait  Ghallemel-Lacour,  six  généraux  se  succédè- 
rent: trois  à  Toulouse,  cinq  à  Nantes,  etc.  Soixante- 
cinq  subdivisions  de  région,  dont  quelques-unes  fu- 
rent par  la  suite  occupées  par  l'ennemi,  étaient,  après 
l'investissement  de  Paris,  sous  l'autorité  de  la  délé- 
gation :  pour  vingt  et  une  d'entre  elles,  on  ne  cons- 
tate pas  de  changement  de  commandement  ;  en  re- 
vanche, pour  les  quarante-quatre  autres,  il  y  eut 
quatre-vingt  douze  mutations  •, 

1.  Dépêches  télégraphiques.  I,  8. 

2.  Ibid.,  l,  78  (dépêche  du  préfet  Raynal). 

3.  Ibld.,  I,  255  (dépêche  du  préfet  Ordinaire). 

4.  Ibid.,  1,  492. 

5.  Ibid.,  II,  188  (dépêche  du  préfet  Laget). 

6.  Journal  militaire  officiel,  1871  (supplément),  nominations  et 
promotions,  passim. 
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Ce  contrôle  occulte  s'exerçait  également  sur  les 
généraux  aux  armées.  On  y  employait  des  émissai- 
res. —  Le  général  Fiéreck,  commandant  les  troupes 
(le  l'Ouest,  à  qui  on  avait  dépêché  un  chef  d'escadron 
d'artillerie,  le  commandant  Bézard,  chargé  de  l'ins- 
pecter, menaça  le  délégué  de  lui  brûler  la  cervelle  s'il 
ne  se  retirait  pas  immédiatement  *,  et  envoya  sa  dé- 
mission à  Freycinet  ^  Celui-ci  répondit  qu'il  avait 
«  présentement  huit  ou  dix  missionnaires  semblables 
dans  toute  la  France  »  (entre  autres  le  capitaine  du 
génie  Rossel  ')  et  que,  «  donc  »,  le  général  ne  pou- 
vait croire  à  un  manque  de  confiance  à  son  égard  *= 
Seulement,  le  lendemain  même  18  novembre,  il  rele- 
vait le  général  de  son  commandement  ^  et  trois  jours 
après  Gambetta  chargeait  le  préfet  d'Eure-et-Loir, 
l'avocat  Labiche,  de  procéder  à  une  enquête  sur  le 
général  Fiéreck,  sur  deUx  autres  généraux  et  sur 
deux  colonels  '.  —  Testelin  recevait  de  Gambetta  Tor- 
dre de  «  faire  surveiller  de  près  le  général  Bour- 
baki  »  %  alors  chargé  de  l'organisation  de  l'armée  du 
Nord.  Et  pendant  toute  la  campagne  de  l'Est,  le  Po- 
lonais Wieczffînski  fut  «  l'œil  »  de  Freycinet  et  de 
Gambetta  auprès  du  général  Bourbaki  *.  —  Enfin,  il 
ne  faut  pas  oublier  Ranc,  nommé  directeur  de  la  Sû- 
reté générale  «  sur  toute  l'étendue  du  territoire  de 
la  République  »  %  qui  signalait  les  propos  tenus  par 


1.  GÉNÉRAL  Thoumas,  Paris,  Tours,  Bordeaux,  176. 

2.  Enq.  parlem.,  dépos.  des  témoins,  III,  289,  général  Fiéreck. 

3.  Rossel,  Papiers  posthumes,  50  à  52.  Cf.  Dépêches  télégraphi- 
ques, I,  198  (dépèche  n»  715). 

4.  Rapport  Perrot  {Opérations  sur  la,  Loire),  349. 

5.  Ibid.,  353. 

6.  Ibid.,  368. 

7.  Dépêches  télégraphiques,  II,  301. 

8.  Ibid.,  II,  455  (de  Freycinet  à  Wieczffînski,  dit  de  Serres). 

9.  Dépêches  et  discours.  II,  33  (arrêté  du  21  octobre  1870). 
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les  officiers  «  semant  la  panique  »  et  se  plaignait  qu'on 
ne  tînt  pas  compte  de  dénonciations  «  vingt  fois  re- 
nouvelées »  *.  Ranc  semble  avoir  été  en  outre  spécia- 
lement préposé  à  la  surveillance  de  la  gendarmerie  *, 
Aussi  les  mutations  dans  les  commandements  ac- 
tifs ne  furent-elles  pas  moins  nombreuses  que  dans 
les  commandements  territoriaux.  De  Freycinet,  sui- 
vant sa  propre  expression,  déplaçait  chaque  jour  des 
généraux  sans  en  référer  à  Gambetta  ^  De  son  côté, 
celui-ci  faisait  et  défaisait  des  nominations  sans  en 
aviser  de  Freycinet,  lequel  déclarait  ne  pas  pouvoir 
se  reconnaître  dans  tous  ces  changements  et  ne  plus 
savoir  où  il  en  était*. 

Les  sentiments  de  Gambetta  à  Fégard  des  chefs 
militaires  s'étalent  tout  au  long  dans  ses  dépêches  à 
Jules  Favre  et  sont  l'exacte  reproduction  de  ceux  de 
ses  préfets.  Il  approuve  «  l'exaspération  publique  in- 
vincible »  dont  sont  <  l'objectif  »  (sic)  «  les  généraux 
de  division  sortis  du  cadre  de  réserve  »,  et  «  qu'ils 
ne  méritent  que  trop  par  leur  mollesse  et  leur  im- 
puissance» *  ;  il  flétrit  les  «  chefs  ineptes  »,  leur 
«  inertie  »,leur  «  incapacité  »  Ml  va  plus  loin  encore, 
il  s'attaque  à  leur  honneur,  les  accusant  de  trahison, 
et  télégraphie  le  13  novembre  ;  «  Un  des  généraux 
dont  le  nom  commence  par  un  S  ei  qui  entourent  le 
général  Trochu  serait  en  relation  avec  l'ennemi  »  \ 
11  est  vrai  qu'il  donne  cetie  nouvelle  «  sous  toutes  ré- 


1.  Dépêches  télégraphiques,  II,  460  (dépêche  à  Gambetta). 

2.  Ibid.,  U,  391. 

3.  Ibid.,  II,  345. 

4.  Rapport  Perrot  {Opérations  sur  la  Loire),  491. 

5.  Dépêches  télégraphiques,  II,  272  (du  14  octobre). 

6.  Ibid,,  II,  316  (du  26  novembre). 

7.  Ibid.,  II,  304. 
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serves  »  et  en  Tattribuant  à  Thiers  ;  mais,  le  16  jan- 
vier, il  revient  encore  sur  ce  point  *.  Or  Flourens,  de 
son  côté,  estimait  que  le  général  Schmitz,  chef  d'état- 
major  du  général  Trochu,  était  un  traître  %  et  on  peut 
se  demander  si  cette  coïncidence  est  fortuite,  si  Gam- 
betta  était  l'écho  de  Thiers,  ou  bien  des  révolution- 
naires de  Paris,  dont  Ranc,  le  futur  membre  de  la 
Commune,  parti  de  Paris  en  ballon  le  14  octobre  ', 
aurait  transmis  les  accusations. 

Le  30  octobre,  lorsque  fut  connue  la  capitulation 
de  Metz,  Gambetta,  spontanément  cette  fois,  s'adressa 
«  au  peuple  français  »  pour  affirmer  que  le  maréchal 
Bazaine  avait  trahi,  et  pour  opposer  «  l'héroïsme  des 
soldats  >  à  «  la  trahison  des  chefs  »  *.  L'amiral  Fou- 
richon  refusa  de  signer  cette  proclamation  \  Gam- 
betta, au  contraire,  la  considérait  comme  «  Pacte  qui 
honore  le  plus  le  gouvernement  de  la  délégation  de 
Tours  »,  comme  l'expression  «  d'un  devoir  d'Etat  », 
d'un  «  devoir  du  gouvernement  »  *.  Lancée  au  moment 
où  Parmée  de  la  Loire  marchait  à  Pennemi,  aggravée 
le  1"  novembre  par  une  proclamation  «  à  Parmée  »', 
elle  eut  pour  résultat  de  soulever  dans  diverses  vil- 
les, à  Tours,  à  Grenoble,  à  Douai,  les  populations 
contre  les  officiers  '.  En  outre,  dans  certains  corps, 


1.  Dépêches  télégraphiques,  II,  452. 

2.  Gustave  Flourens.  Paris  livré,  78. 

3.  Steenackers,  Les  télégraphes  el  les  postes  pendant  la  guerre, 
408. 

4.  Enq.  parlem.,  dépos.  des  témoins,  V,2«  partie,  225;  Moniteur 
universel  (édition  de  Tours)  du  31  octobre  1870. 

5.  Crémieux,    Compte   rendu,   1,31;   Léonce   Dupont,   Tours  et 
Bordeaux,  140,  141. 

6.  Procès  Bazaine,  576,  déposition  de  Gambetta. 

7.  Moniteur  universel  (édition   de  Tours),  du  2  novembre  1870; 
Dépêches  et  discours,  I,  50,  51. 

8.  Général  Thoumas,  Paris,  Tours,  Bordeaux,  122,  123;  Léoncb 
Dupont,  lac,  cit.,  153,  154. 
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des  sous-officiers  et  des  soldats  mirent  en  délibéra- 
tion s'ils  ne  s'affranchiraient  pas  de  robéissance  en- 
vers des  chefs  qui  les  trahissaient*  ;  un  grand  nombre 
de  généraux  et  d'officiers  supérieurs  furent  sur  le 
point  de  donner  leur  démission  et  ne  restèrent  dans  le 
rang  que  sur  les  instances  du  général  d'Aurelle  de  Pa- 
dines,  qui  commandait  Tarmée  de  la  Loire  ^ 

Pour  tenter  de  justifier  ses  accusations,  Gambetta 
fit  insérer  au  Moniteur  du  4  novembre  un  rapport  en 
date  du  28  octobre,  émanant  d'un  certain  de  Valcourt, 
qui  se  disait  officier  attaché  au  grand  quartier  général 
de  l'armée  du  Rhin.  Cet  individu,  neveu  d'Edmond  de 
Pressensé  ^,  était  en  réalité  un  stagiaire  au  barreau  de 
Marseille  *,  officier  de  la  garde  mobile,  qui  servait  en 
qualité  d'interprète  auprès  du  général  Letellier-Blan- 
chard,  commandant  le  grand  quartier  général  ^  Val- 
court,  qui  était  parti  de  Metz  le  22  octobre  %  était 
venu  apporter  une  dépêche  de  Bazaine  à  la  délégation 
de  Tours.  Il  avait  demandé  au  maréchal,  pour  rem- 
plir cette  mission,  la  croix  de  la  Légion  d'honneur  et 
une  somme  de  3.000  francs  ',  mais  n'avait  obtenu 
qu'une  allocation  de  300  francs,  comme  les  autres 
émissaires  \  Dans  le  rapport  qu'il  fournit  à  Gambetta 
et  qui  fut  inséré  au  Moniteur  malgré  la  résistance  de 


1.  GÉNÉRAL  d'Aurelle  db  Paladines,  La  première  armée  de  la 
Loire,  72. 

2.  Ibid.,  75,  76.  Cf.  Général  Pourget,  Campagne  sur  la  Loire,  47. 

3.  LÉONCE  Dupont,  loc.  cit.,  147. 

4.  Admis  au  stage  le  18  juin  1870. 

5.  Maréchal  Bazaine,  Episodes  de  la  guerre  de  iS70  et  le  blocus 
de  Metz,  226.  Cf.  Enq.parl.j  dépos.  des  témoins,  IV,  397,  maréchal 
Bazaine. 

6.  Procès  Bazaine,  96. 

7.  Enq.  parlem.,  dépos.  des  témoins,  IV,  221,  marï^ghal  Bazainb  ; 
LÉONCE  Dupont,  loc.  cit.,  148. 

8.  Procès  Bazaine,  96. 
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l'éditeur,  M.  Dalloz  *,  il  donnait  son  opinion  person- 
nelle sur  les  événements  de  Metz  et  se  posait  en  ac- 
cusateur. Gambetta  fît  de  lui  un  chevalier  de  la  Lé- 
gion d'honneur  '  et  l'attacha  à  son  cabinet  '  ;  mais 
le  5  mars  1883  Valcourt  était  condamné  à  Bruxelles, 
par  défaut,  à  dix  ans  de  prison  et  quatre  cents  francs 
d'amende,  pour  «  faux  en  écriture  de  commerce,  pu- 
blications de  souscriptions  et  de  versements  qui 
n'existaient  pas  »  *. 

Gambetta  n'avait  doiic,  comme  il  le  reconnaissait 
lui-même,  «  aucune  espèce  de  renseignements  offi- 
ciels »  '  sur  la  capitulation  de  Metzo  En  admettant 
même  qu'il  eût  le  droit  de  s'ériger  en  juge,  il  ne  pou 
vait  pas  fixer  les  responsabilités  respectives  des  com- 
mandants de  corps  de  l'armée  du  Rhin.  Mais  qu'eût- 
il  fait  de  renseignements?  Avant  même  de  savoir  si 
Metz  était  tombée,  le  29  octobre,  il  déclarait  :  «  Un 
tel  événement  ne  pourrait  être  que  le  résultat  d'un 
crime  dont  les  auteurs  devront  être  mis  hors  la  loi  »  '. 


1.  Enq.  parlem.^  dépos.  des  témoins,  IV..  397,  Dalloz.  —  Par 
traité  avec  M.  Dalloz,  les  actes  ou  documents  officiels  communi- 
qués par  la  délégation  étaient  insérés  au  Moniteur  de  Tours,  mais 
la  rédaction  même  du  journal  éLait  indépendante  du  gouverne- 
ment {Ibid.,  IV,  394,  Dalloz.  Cf.  Moniteur  universel,  édition  de 
Tours,  du  24  septembre  et  du  3  novembre  1870.) 

2.  Bulletin  des  lois  (délégation),  211  (décret  du  31  octobre  1870). 

3.  Gazette  de  France  (édition  de  Tours)  du  21  novembre  1870 
(lettre  de  Valcourt), 

4.  Bulletin  des  lois,  P.  S  ,  série  XII,  tome  XXX,  338,  décret  du 
5  février  1885  suspendant  de  Valcourt  (Edgar)  de  «  tous  les  droits 
et  prérogatives  attachés  à  la  croix  de  chevalier  de  la  Légion  d'hon- 
neur, aussi  longtemps  qu'il  n'aura  pas  été  jugé  contradictoirement 
ou  que  le  jugement  ne  sera  pas  devenu  définitif  »; /ibid.,  série  XII, 
tome  XL,  110,  décret  du  10  janvier  1890  rayant  de  Valcourt  des 
matricules  des  chevaliers  de  la  Légion  d'honneur,  le  jugement 
étant  devenu  définitif. 

5.  Enq.  parlent.,  dépos.  des  témoins,  »,  2  partie,  224  (circulaire 
aux  préfets). 

6.  [bid.,d*;  Gborgbs  d'Heilly,  Télégrammes  militaires  de  M.  Léon 
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Il  rédigea  même  un  projet  de  proclamation  en  ce  sens, 
mais  ses  collègues  refusèrent  de  l'appuyer  '.  Néan- 
moins, le  1"  novembre,  par  dépêche  circulaire  chif- 
frée, il  «  autorisa  »  ses  préfets  «  à  saisir,  arrêter  et 
détenir  les  maréchaux  Bazaine,  Ganrobert  et  Le  Bœuf 
et  le  général  Frossard  »  ;  ceux-ci,  dès  leur  arrestation, 
devaient  être  déférés  à  une  cour  martiale  et  livrés  «  à 
la  justice  du  pays  >  ".  Or  on  sait  que  les  cours  mar- 
tiales procédaient  sur  une  simple  plainte,  sans  ins- 
truction préalable,  qu'elles  n'admettaient  de  «  plai- 
doirie par  avocat  »  ni  pour  l'accusation  ni  pour  la 
défense,  qu'il  n'y  avait  lieu  ni  à  revision  ni  à  cassa- 
tion de  leurs  sentences,  lesquelles  étaient  rendues 
séance  tenante  et  exécutables  dans  les  vingt-quatre 
heures  ^ 

Gambetta  restait  dans  la  logique  de  la  tradition 
révolutionnaire.  Hanté  par  la  légende  des  «  prodiges 
de  1792  »,  il  s'essayait  maintenant  aux  procédés  de 
1793.  A  défaut  du  tribunal  révolutionnaire,  il  aurait 
voulu  la  cour  martiale  pour  les  maréchaux  de  France. 


Gambetta,  34.  —  Reinach  publie  aussi  ce  texte,  mais  remplace 
devront  par  devraient  et  donne  la  date  du  28  au  lieu  de  celle  du  29 
{Dépêches  et  discours,  l,  375).  De  même  Steenackers  et  Le  Goff, 
loc.  cit.,  II,  218  ;  Mgr  Chevalier,  Tours  capitale,  217  ;  Gazette  de 
France  (édition  de  Tours)  du  31  octobre  1870. 

1.  Crémieux,  Compte  rendu,  I,  31;  Comte  d'Hérisson,  La  légende 
de  Metz,  277  (lettre  de  M.  Dominique  Bazaine,  frère  du  maréchal, 
ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chausséeil  en  retraite).  Cf.  Procès 
Bazaine,  597  (M.  Bazaine). 

2.  Enq.  parlem.,  dépos.  des  témoins,  V,  2'  partie,  235  ;  Dépêches 
et  discours,  I,  375. 

3.  Bulletin  des  lois  (délégation),  26,  27  (décret  du  2  octobre  1870i 
art.  3  et  4). 


LIVRE   IV 

LA   LEVÉE  EN   MASSE 


CHAPITRE   PREMIER 

LES  DÉCRETS  DES  29  SEPTEMBRE   ET 
2   NOVEMBRE    1870 


Les  Prussiens  sont  huit  cent  mille,  vous 
êtes  quarante  millions  d'hommes  :  dres- 
sez-vous et  soufflez  sur  eux. 

Victor  Hugo,  Aux  Françait 
(17  septembre  1870). 


Les  diverses  mesures  prises  par  le  gouvernement 
impérial  depuis  le  début  de  la  guerre  jusqu'au  4  sep- 
tembre avaient  eu  pour  résultat  :  1°  la  mobilisation 
des  réserves  et  celle  de  la  garde  nationale  mobile  ;  2°  la 
convocation  anticipée  de  la  classe  1870,  qui  normale- 
ment ne  devait  le  service  qu'à  dater  du  1"' juillet  1871  ; 
3°  l'appel  sous  les  drapeaux  des  hommes  de  vingt-cinq  à 
trente-cinq  ans,  ayant  satisfait  à  la  loi  militaire  et  n'ap- 
partenant pas  à  la  garde  nationale  mobile. 

On  a  vu  que  les  ressources  en  hommes  ainsi  créées 
assurèrent  la  formation  des  armées  régulières  de  pro- 
vince pendant  la  deuxième  partie  de  la  guerre  et  ne 
furent  même  pas  épuisées  par  la  délégation  de  Tours  '. 

I.  Voir  plus  haut,  p.  19  et  20,  et  appendice  A. 
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Mais  les  dispositions  législatives  précitées  visaient 
toujours  une  «  armée  prétorienne  »,  comme  disait  Eu- 
gène Pelletan  *,  et  non  une  «  armée  de  citoyens  », 
n'ayant  «  à  aucun  degré  l'esprit  militaire  »,  comme 
la  désirait  Jules  Simon  ".  Or,  d'après  les  députés  de 
la  gauche,  «  la  population  tout  entière  »  demandait  à 
«  être  armée  et  organisée  en  garde  nationale  élisant 
ses  chefs  >  ^.  Aussi,  le  9  août  1870,  à  la  séance  de  ren- 
trée du  Corps  législatif  qui  avait  été  prorogé  le  24  juil- 
let, Jules  Favre  et  ses  collègues  républicains  deman- 
dèrent, d'une  part  qu'à  Paris  il  fût  distribué  «  des 
fusils  à  tous  les  citoyens  valides  inscrits  sur  les  listes 
électorales  »,  d'autre  part  qu'en  France  la  garde  na- 
tionale fût  réorganisée  «  dans  les  termes  de  la  loi  de 
1851  »  *.  Gambetta,  pour  sa  part,  réclamait  «  l'arme- 
ment du  suffrage  universel  dans  la  France  entière  »  ^. 

La  loi  du  12  août  1870  donna  partiellement  satis- 
faction  à  la  gauche  ;  la  garde  nationale  fut  rétablie 
dans  tous  les  départements,  conformément  aux  dis- 
positions de  la  loi  du  13  juin  1851.  Mais  celle-ci 
avait  simplement  prévu  un  service  éventuel  de  corps 
mobilisés  pris  dans  la  garde  nationale,  «  pour  secon- 
der l'armée  de  ligne  dans  les  limites  fixées  par  la  loi  », 
et  avait  spécifié  qu'une  loi  spéciale  réglerait  «  l'organisa- 
tion et  le  service  de  la  garde  nationale  mobilisée  »  ;  or 
cette  dernière  loi  n'avait  jamais  été  rendue  et  le  4  sep- 
tembre survint  sans  que  la  question  eût  été  réglée. 

Cette  difficulté  n'était  pas  pour  arrêter  Gambetta. 

1.  Moniteur  universel  du  24  décembre  1867,  p.  1609,  séance  du 
Corps  législatif  du  23  décembre  1867. 

2.  Ibid.,  id. 

3.  Journal  officiel  du  10  août  1870,  p.  1393,  projet  de  loi  déposé 
par  la  gauche  dans  la  séance  du  9  août  1870. 

4.  Ibid.,  id. 

5.  Journal  officiel  du  11  août  1870,  p.  1400,  séance  du  Corps  lé- 
gislatif du  10  août  1870. 
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Le  14  septembre,  il  adressa  une  circulaire  à  ses  pré- 
fets pour  leur  faire  connaître  quïl  importait  «  au  plus 
haut  degré  >  de  procéder  sans  retard,  dans  toutes  les 
communes,  à  l'organisation  et  à  la  mobilisation  de  la 
garde  nationale  sédentaire,  laquelle  constituait  sui- 
vant lui  «  les  forces  vives  du  pays  ».  En  conséquence, 
les  maires  devaient  faire  inscrire  sur  les  contrôles 
tous  les  citoyens  âgés  de  vingt  et  un  à  soixante  ans, 
constituer  les  cadres,  puis  «  préparer  aussitôt  les  élé- 
ments de  compagnies  détachées  »  susceptibles  de  faire 
un  «  service  de  corps  mobilisés  ».  «  Ces  compagnies 
détachées  seront  de  la  sorte  »,  ajoutait-il,  «  toutes  prê- 
tes... à  être  mises  à  la  disposition  de  M.  le  ministre  de 
la  Guerre  »  *. 

L'application  de  ces  prescriptions  n'était  pas  aussi 
simple  que  le  jugeait  Gambetta.  Les  armes  manquaient 
pour  en  doter  tous  les  gardes  nationaux  de  France  : 
par  suite  l'inscription  sur  les  contrôles  de  tous  les 
citoyens  de  vingt  et  un  à  soixante  ans  était  une  mesure 
illusoire,  puisque  les  gardes  nationaux  non  appelés  à 
faire  partie  des  compagnies  détachées  devaient  rester 
désarmés.  Ce  recensement  n'avait  donc  d'autre  résultat 
que  d'entraîner  une  perte  de  temps.  Enfin,  Gambetta 
ne  précisait  pas  comment  seraient  désignés  les  hommes 
mobilisables  et,  si  cette  désignation  était  laissée  à 
l'arbitraire  des  municipalités,  comme  semblait  l'indi- 
quer la  circulaire,  il  devait  manifestement  en  résulter 
des  résistances  et  des  révoltes.  D'ailleurs,  le  19  sep. 
lembre,  Paris  était  investi,  le  ministre  de  l'Intérieui* 
n'avait  plus  d'action  sur  le  reste  de  la  France,  et  les 
conceptions  de  Gambetta  restèrent;  s^i^s  application. 

La  délégation  de   Tours   reprit  la   question,  Cré- 

!•  Dépêches  et  discours,  L  356. 
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mieux  et  Glais-Bizoin  plaçaient  la  garde  nationale 
«  bien  au-dessus  des  forces  régulières  »  ^  Grémieux, 
en  particulier,  voulait  réserver  à  la  garde  nationale 
tous  les  fusils  disponibles,  pour  cette  raison  que  les 
jeunes  soldats  des  dépôts  avaient  aussi  peu  d'expé- 
rience que  la  «  milice  citoyenne  »  et  n'étaient  pas, 
comme  elle,  «  animés  par  le  feu  de  Tenthousiasme  »  '. 
Toutefois,  devant  les  objections  de  Laurier  et  du 
colonel  Thoumas,  Grémieux  consentit  à  laisser  armer 
les  troupes  régulières  \  mais  la  garde  nationale  fut 
appelée  à  concourir  à  la  défense. 

L'organisation  des  corps  mobilisés  fut  Tceuvre  de 
Jules  Gazot,  le  secrétaire  général  de  l'Intérieur,  délé- 
gué pour  les  services  administratifs,  qui  avait  dans 
ses  attributions  la  garde  nationale  mobile  et  la  garde 
nationale  sédentaire  *.  Gazot,  «  bon  républicain,  une 
des  plus  nobles  victimes  du  2  décembre  »  ^  —  il  avait 
été  arrêté  pendant  quelques  jours  lors  du  coup  d'État  •* 
— ,  était  docteur  en  droit  et  exerçait  à  Paris  l'ensei- 
gnement libre  du  droit  '.  En  sa  qualité  de  juriscon- 
sulte, il  comprit  qu'en  l'état  de  la  législation  il  fallait 
un  texte  pour  envoyer  les  gardes  nationaux  aux  ar- 
mées, et  il  lit  rendre  par  la  délégation  le  décret  du 
29  septembre. 

Aux  termes  de  ce  décret,  les  préfets  devaient  orga- 
niser «  immédiatement  »  en  compagnies  de  gardes  na- 
tionaux mobilisés  :  1°  les  volontaires  n'appartenant 
ni  à  l'armée  ni  à  la  garde  nationale  mobile  ;  2°  tous  les 
Français  de  vingt  et  un  à  quarante  ans,  non  mariés 

1.  GÉNÉRAL  Thoumas,  Paris,  Tours,  Bordeaux,  77. 

2.  Ibid.,  89. 

^     3.  fhid.,  90,  91. 

4.  SiEENACKEiis  et  Lb  Goff,  lac.  cit.,  387. 

b.  iicHBvnuH-KEST:iER,  Souvenirs  de  jeunesse,  203. 

6.  Nos  sénateurs  {1894-1897),  27. 

7.  Ibid.,  28. 
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OU  veufs  sans  enfants.  «  Immédiatement  »  aussi,  les 
préfets  devaient  «  soumettre  »  les  gardes  nationaux 
mobilisés  aux  exercices  militaires.  Enfin,  pour  armer 
ces  mobilisés,  les  préfets  avaient  le  droit  de  disposer  des 
armes  des  gardes  nationaux  sédentaires  et,  «  au  besoin  », 
de  «  requérir  toutes  armes  de  chasse  et  autres  »  *. 

Le  1"  octobre,  Gazot  adressa  une  circulaire  aux  pré- 
fets pour  leur  prescrire  d'exécuter  «  sans  retard  »  le 
décret  du  29  septembre  ;  il  s'agissait  en  effet  d'expli- 
quer comment  ledit  décret  pouvait  être  appliqué  «  im- 
médiatement ».  Les  maires  devaient  établir  «  sous 
leur  responsabilité  personnelle  »,  et  dans  un  délai  de 
trois  jours  «  à  peine  de  révocation  »,  la  liste  des  mo- 
bilisables de  leur  commune,  puis  adresser  cette  liste 
au  sous-préfet.  Quarante- huit  heures  après  la  formation 
des  listes,  un  conseil  de  revision,  dont  la  composition 
était  indiquée,  devait  se  réunir  au  chef-lieu  d'arron- 
dissement et  statuer  sur  les  cas  de  dispense  et  d'exemp- 
tion. Etaient  exemptés,  en  outre  des  individus  visés 
par  Tarticle  8  de  la  loi  du  13  juin  1851  (ministres  des 
cultes,  infirmes,  certains  fonctionnaires,  etc.),  ceux 
dont  la  présence  était  «  jugée  indispensable  par  le  mi- 
nistre compétent  pour  assurer  la  marche  d'un  service 
public  intéressant  la  défense  nationale  »  *  :  cette  der- 
nière disposition  permettait  de  soustraire  au  danger 
tout  le  personnel  «d'amis  »  qui  encombrait  les  bureaux 
de  la  délégation,  et  dont  une  partie  devait  former  plus 
tard  ce  que  Scheurer-Kestner  appelait  la  «  garde  par- 
ticulière »  de  Gambetta  ^  Le  «  ministre  compétent  » 
accorda  les  dispenses  à  son  gré.  Ainsi,  le  collaborateur 
m  intime  »,  «  particulier  »,  «  privé  »  *  du  dictateur, 

1.  Bulletin  des  lois  (délégation),  14. 

2.  Moniteur  universel  (édition  de  Tours)  du  4  octobre  1870. 

3.  Scheuber-Kestner,  loc.  cit.,  2C4. 

A.Enq,  parlem.,  dépos.  des  témoins,  IV,  34(3,  347,  Si'Uller. 
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Séraphin  Spuller,  qui,  par  la  suite,  affirma  n'avoir  eu 
ni  litre  officiel  ni  traitement  \  ne  fut  pas  mobilisé  ; 
ce  fils  de  Badois,  âgé  de  trente-cinq  ans  et  célibataire, 
ne  profita  pas  de  l'occasion  qui  se  présentait  à  lui  de 
prouver  sa  qualité  de  Français. 

Cazot  terminait  sa  circulaire  en  annonçant  de  «  pro- 
chains envois  »  d'armes.  En  attendant  ces  envois,  les 
préfets  pouvaient  disposer,  non  seulement  des  armes 
appartenant  aux  gardes  nationaux  sédentaires,  mais  de 
celles  des  pompiers  ;  toutefois,  ils  devaient  s'abstenir 
de  requérir  des  armes  chez  les  fabricants  ou  chez  les 
marchands.  Quant  à  la  solde,  à  l'équipement,  au  ras- 
semblement des  hommes,  à  l'élection  des  officiers, 
Cazot  faisait  savoir  que  ces  questions  seraient  l'objet 
d'un  décret  spécial  et  d'instructions  particulières. 
Ainsi,  on  ne  parlait  plus  de  «  soumettre  »  «  immédia- 
tement »  les  mobilisés  aux  exercices  militaires. 

Sur  ces  entrefaites,  Gambetta  débarqua  à  Tours.  Le 
11  octobre,  «  considérant  que  les  conseils  de  revision 
de  la  garde  nationale  mobilisée  avaient  terminé  leurs 
opérations  »,  il  rendit  un  décret  sur  la  formation  des 
corps  :  chaque  commune  formait  en  principe  une  com- 
pagnie de  100  à  250  hommes,  chaque  canton  un  ba- 
taillon de  4  à  10  compagnies,  chaque  arrondissement 
une  légion  commandée  par  un  colonel  ou  un  lieute- 
nant-colonel, chaque  département  une  brigade  «  sous 
les  ordres  d'un  commandant  supérieur  »,  Le  ministre 
se  réservait  la  nomination  des  commandants  supé- 
rieurs, des  colonels  et  des  lieutenants-colonels  ;  les 
autres  grades  étaient  donnés  à  Félection,  conformé- 
ment à  la  loi  du  13  juin  1851.  Les  exercices  étaient 
réglementés  :  ils  devaient  se  faire  par  commune  et 
avoir  «  une  durée  minimum  de  deux  heures  par  jour  »  ; 

1.  Encf,  parlem.,  dépos.  des  témoins,  IV,  346. 
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chaque  dimanche,  les  compagnies  devaient  être  réu- 
nies sous  les  ordres  du  chef  de  bataillon;  en  outre, 
autant  que  possible,  il  serait  «  adjoint  à  chaque  com- 
pagnie des  instructeurs  pris  parmi  les  anciens  mili- 
taires ou  les  militaires  provisoirement  détachés  de 
leurs  corps  »  ^  Enfin,  «  le  règlement  des  questions  de 
solde,  d'équipement,  d'habillement^  d'armement  et 
d'entretien  »  était  encore  ajourné  à  un  décret  ultérieur. 
Le  12  octobre,  un  décret  dispensa  du  service  de  la 
garde  nationale  mobilisée  «  les  fonctionnaires  de  ren- 
seignement public  »  *. 

La  législation  créée  par  le  répétiteur  de  droit  Gazov 
présentait  des  incohérences.  Ainsi  la  circulaire  du 
i^""  octobre  ayant  spécifié  que  les  conseils  de  revision  de 
la  garde  nationale  mobilisée  prononceraient  les  exemp- 
tions prévues  par  l'article  8  de  la  loi  du  13  juin  1851, 
et  n'ayant  pas  fait  allusion  aux  dispenses  et  aux  in- 
compatibilités visées  par  les  articles  15  et  17  de  la 
ioi,  il  en  résultait  que  ces  dispenses  et  incompatibili- 
tés ne  devaient  pas  être  admises  ;  or  Tarticle  15  auto- 
risait les  députés,  les  ministres,  leâ  magistrats  à  se 
dispenser  du  service.  Par  suite  le  célibataire  Gambetta, 
âgé  de  trente-deux  ans,  tombait  sous  le  coup  du  décret 
du  29  septembre.  Une  circulaire  du  15  octobre  répara 
l'erreur  :  l'article  15  de  la  loi  du  13  juin  1851  était 
applicable,  ainsi  d'ailleurs  que  l'article  17  visant  ceux 
à  qui  leurs  fonctions  conféraient  le  droit  de  requérir 
la  force  publique,  en  particulier  les  maires.  En  revan- 
che, la  dite  circulaire  déclarait  non  applicables  à  la 
garde  nationale  mobilisée  les  exemptions  prévues  par 
la  loi  de  recrutement  pour  l'armée  active  et  la  mobile. 


1.  Bulletin  des  lois  (délégation),  46  à  49. 

2.  Ibid,  (id.),  54. 
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Elle  laissait  aux  conseils  de  revision  le  soin  de  pro- 
noncer sur  chaque  cas,  notamment  en  ce  qui  concer- 
nait les  soutiens  de  famille.  Les  adjoints  aux  maires 
n'étaient  dispensés  que  s'ils  faisaient  fonctions  de 
maire  K  Mais,  par  dépêche  du  20  octobre,  Gambetta, 
«  modifiant  ses  dispositions  précédentes  »,  dispensa 
les  adjoints  et  les  «  présidents  des  commissions  mu- 
nicipales »,  c'est-à-dire  ceux  que  les  préfets  avaient 
installés  en  place  des  maires  révoqués  *. 

Restait  à  pourvoir  aux  mesures  financières  qu'en- 
traînait cette  mobilisation  de  la  garde  nationale.  Par 
décret  du  22  octobre,  l'Etat  devait  habiller,  équiper  et 
solder  les  gardes  nationaux  mobilisés  «  au  moyen  de 
contingents  fournis  par  les  départements  et  les  com- 
munes >.Ge  contingent  était  ainsi  déterminé  :  60  francs 
par  homme  pour  l'habillement  et  l'équipement,,  plus 
«  trois  mois  de  solde  calculés  à  raison  de  1  fr.  50  par 
jour  et  par  homme  »  ;  en  outre,  les  communes  devaient 
contribuer  pour  moitié  aux  frais  d'achat  des  armes  % 
mais  un  décret  du  5  novembre  fixa  à  20  francs  par 
homme  le  contingent  pour  l'armement  *,  de  telle  sorte 
qu'en  définitive  la  somme  à  payer  pour  chaque  homme 
s'éleva  à  295  francs.  Les  départements  devaient,  pour 
acquitter  le  contingent,  employer  d'abord  les  ressour- 
ces restées  disponibles  sur  les  fonds  votés  par  les 
conseils  généraux  pour  la  défense  nationale,  et  répar- 
tir le  surplus  entre  les  communes  ;  celles-ci  faisaient 
appel,  soit  à  leurs  propres  ressources,  soit  à  un  em- 

1.  Henri  Durangbl,  Bapport  sur  les  dépenses  de  la,  mobilisalion 
des  gardes  nationales,  li, 15.  —  Nombre  de  questions  de  détail  fu- 
rent réglées  par  des  dépêches  circulaires  aux  préfets,  qui  n'ont  pas 
été  publiées  (voir  préface  du  recueil  des  Dépêches  télégraphiques, 
I,p.  XXVII). 

2.  Dépêches  et  discours,  l,  370. 

3.  Bulletin  des  lois  (délégation),  89,  90. 

4.  Henri  Durangbl,  toc.  cit.,  23. 
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prunt,  soit  à  une  taxe  établie  sur  chaque  contribuable 
«  proportionnellement  au  montant  de  ses  imposi- 
tions ». 

Le  décret  du  22  octobre  était  abusif,  car  il  impo- 
sait aux  départements  la  solde  des  gardes  nationaux 
mobilisés,  alors  que  cette  solde,  aux  termes  de  la  loi 
du  22  mars  1831,  incombait  à  l'Etat  ^  ;  il  était  en  ou- 
tre injuste,  puisqu'il  ne  tenait  aucun  compte  de  la 
richesse  relative  des  départements  et  que  le  départe- 
ment le  plus  pauvre  se  trouvait  être  le  plus  imposé 
s'il  fournissait  le .  plus  de  mobilisés.  Ainsi,  par 
exemple,  le  département  de  TArdèche,  qui  payait 
1.642.000  fr.  d'impositions,  dut  verser  2.381.000  fr. 
de  contingent  pour  11.000  mobilisés,  soit  1,45  %  de 
ses  impositions,  tandis  que  le  Rhône,  imposé  de 
7.320.000  fr.,  versa  un  contingent  de  2.903.000  fr. 
pour  12.600  mobilisés, soit  0,40%  de  ses  impositions: 
la  part  contributive  de  l'Ardèche  était  plus  de  trois 
fois  supérieure  à  celle  du  Rhône  *.  La  Gorrèze  devait 
fournir  «  une  somme  supérieure  au  principal  de  ses 
impositions» 3,  Des  réclamations  furent  portées  devant 
le  conseil  des  finances  siégeant  à  Tours  *:  Gazot,  con- 
sulté, déclara  que  les  objections  «  faites,  tant  au  point 
de  vue  des  principes  qu'au  point  de  vue  politique  », 
ainsi  que  les  réclamations,  «  ne  le  touchaient  pas  assez 
pour  changer  ses  idées  sur  Texécution  du  décret  et 
sur  ses  avantages  au  point  de  vue  du  résultat  à  at- 
teindre »  *. 

Après  la  guerre,  d'ailleurs,  la  loi  du  il  septembre 

1.  Article  159  de  la  loi. 

2.  Comparer  dans  Henri  Ddranobl,  toc,  cit.,  les  chiffres  figu- 
rant aux  annexes  2  et  4. 

3.  Dépêches  télcf/raphiques,  I,  202. 

4.  Procès-verhiMix  des  séances  du  conseil  des  finances,  64,  65. 
6.  Ibid.,  67.  I  >     > 
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1871  abrogea  les  décrets  concernant  les  dépenses  rela- 
tives à  la  garde  nationale  mobilisée  et  niit  ces  dépen- 
ses à  la  charge  de  FEtat  *. 

Gambetta,  comme  Cazot,  jugeait  insignifiantes  les 
difficultés  d'exécution  de  ses  conceptions.  Il  pres^ 
sait  ses  préfets  d'envoyer  «  Tétat  exact  »  de  leurs 
mobilisés  ;  «  dans  quel  délai,  à  quel  prix  »  seraient 
fournis  l'habillement,  l'équipement .  Revenant  à  la 
charge  le  26  octobre  :  «  Réponse  très  urgente.  Il  faut 
en  trois  semaines  en  avoir  fini  »  ^. 

Or  le  nombre  des  hommes  atteints  par  le  décret 
du  29  septembre  s'élevait  à  650.000  ^  ;  à  la  date  du 
1"  novembre,  7.000  seulement  étaient  passés  sous 
l'administration  de  la  guerre  *.  Il  était  facile  de  pré- 
voir que  la  mise  sur  pied  du  surplus  demanderait  plus 
de  trois  semaines  ;  mais  Gambetta  avait  annoncé  sa 
volonté  de  ne  «  tenir  compte  ni  des  difficultés  ni  des 
obstacles  »  \ 

La  capitulation  de  Metz  fut  l'occasion  d'un  nouveau 
décret.  Le  2  novembre,  la  patrie  fut  proclamée  en 
danger  :  tous  les  citoyens  se  devant  à  son  salut,  et  ce 
devoir  n'ayant  «  jamais  été  ni  plus  pressant  ni  plus 
sacré  que  dans  les  circonstances  actuelles  »,  la  délé- 
gation ordonna  la  mobilisation  de  «  tous  les  hommes 
valides  de  vingt  et  un  à  quarante  ans  mariés  ou  veufs 
avec  enfants  ».  Ceux-ci,  une  fois  organisés,  devaient 
être  mis  à  la  disposition  du  ministre  de  la  Guerre,  et 

1.  Voir  Ann.  Ass.  nat.,  III,  169,  rapport  Delille^cI  V,532  à  542, 
discussion  de  la  loi. 

2.  Dépêches  et  discours,  l,  370,  372. 

3.  Henri  Durangel,  loc.  cit.,  462. 

4.  Ibid.  (voir  l'annexe  1  donnant  la  date  de  la  remise  des  légions 
à  l'administration  de  la  guerre). 

5.  Dépêches  et  discours,  I,  44  (proclamation  aux  «  citoyens  des 
départements  »), 
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cette  organisation  devait  être  terminée  le  19  novem- 
bre, c'est-à-dire  en  quinze  jours  *.Or,de  l'avis  même 
de  Gambetta,  cette  levée  devait  fournir  <  un  réser- 
voir de  près  de  deux  millions  d'hommes  >  '^. 

A  la  réflexion,  il  estima  néanmoins  que  ce  délai  de 
quinze  jours  était  un  peu  court.  Aussi,  le  7  novem- 
bre, rendit-il  un  nouveau  décret:  les  mobilisés  étaient 
divisés  en  deux  bans,  le  premier  ban  étant  constitué 
par  les  hommes  visés  dans  le  décret  du  29  septembre, 
le  deuxième  ban  par  ceux  visés  dans  le  décret  du 
2  novembre  ;  ce  deuxième  ban  était  subdivisé  en  trois 
autres  formés  respectivement  par  les  hommes  de 
vingt  et  un  à  trente  ans,  de  trente  à  trente-cinq  ans^ 
de  trente-cinq  à  quarante  ans,  et  Gambetta  se  réser- 
vait de  fixer  «  ultérieurement  »  les  dates  d'appel  des 
divers  bans  '.  Il  se  décida  d'ailleurs  rapidement  et 
décréta  que  le  premier  ban  de  mobilisés  du  2  no- 
vembre serait  appelé  entre  le  1*'  et  le  10  décembre, 
et  les  mobilisés  des  autres  bans  entre  le  20  et  le  30  dé- 
cembre*. 

Mais  des  réclamations  s'élevèrent.  En  effet,  le  dé- 
cret du  2  novembre  appelant  sous  leys  drapeaux  les 
hommes  mariés  ou  veufs  avec  enfants  avait  supprimé 
pour  eux  toute  exemption  fondée  sur  la  qualité  de 
soutien  de  famille,  tandis  que  des  hommes  non  mariés, 
visés  par  le  décret  du  29  septembre,  avaient  été  dis- 
pensés à  ce  titre  par  les  conseils  de  révision.  Gam- 
betta, pour  donner  satisfaction  à  ces  réclamations, 
supprima,  par  décret  du  22  novembre,  toutes  les 
exemptions  accordées  antérieurement  par  les  conseils 


1.  Bulletin  des  lois  (délégation),  133,  134, 

2.  Dépêches  et  discours,  I,  124  (dépêche  à  Jules  Favre), 

3.  BulUUn,  des  lois  (délégation),  134. 

4.  Ibid.  {id,),  203. 
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de  révision  *  ;  seules,  quelques  dispenses  furent  main- 
tenues pour  assurer  les  services  publics  \ 

En  rendant  coup  sur  coup  tous  ces  décrets,  Gambetta 
n'ignorait  pas  que  les  armes  manquaient  pour  en 
doter  une  telle  foule.  Il  savait  qu'elles  manquaient 
même  pour  armer  tous  les  mobilisés  du  29  septem- 
bre, ses  dépêches  à  Jules  Favre  en  font  foi  K  II  savait 
aussi,  ou  devait  savoir,  que  la  mise  sur  pied  des  mo- 
bilisés célibataires  se  faisait  très  lentement,  puisque, 
fin  novembre,  133.000  hommes  seulement,  sur  les 
650.000  prévus,  avaient  été  remis  à  l'administration 
de  la  guerre  *.  11  ne  devait  donc  avoir  aucune  illu- 
sion sur  les  résultats  de  son  décret  du  2  novembre, 
qui  en  fait  resta  lettre  morte  et  ne  reçut  même  pas 
un  commencement  d'exécution  ^ 

Cependant  Gambetta  annonçait  à  Jules  Favre, 
le  16  novembre,  qu'à  la  date  du  1"  décembre  il  y 
aurait  «  près  de  200.000  mobilisés  prêts  à  marcher 
au  feu  »,  avec  cette  seule  restriction  que  ces  mobili- 
sés seraient  «  tout  à  fait  en  seconde  ligne  »  ®  ;  le 
26  novembre,  il  déclarait  que  le  premier  ban,  à  savoir 
655.000  hommes,  était  «  à  peu  près  »  «  levé  et  équipé 
partout  »  '  ;  le  11  décembre,  il  affirmait  au  général 
Trochu  que  les  mobilisés  étaient  «  prêts  »  et  entraient 
«en  ligne  sur  plusieurs  points  »^  —  «J'en  ai  assez  de 
la  vérité  »  %  était  une  formule  familière  à  Gambetta. 


1.  Bulletin  des  lois  (délégation),  214. 

2.  Henri  Durangel,  loc.  cit.,  15. 

3.  Dépêches  et  discours,  79,  96,  107,  122. 

4.  Henri  Durangel,  loc.  cit.,  annexe  1. 

5.  Ibid.,  23,  24. 

6.  Dépêches  et  discours,  1,  134. 

7.  Ibid.,  154. 

8.  Ibid.,  180. 

9.  M"»   Adam,    Après   Vabandon   de  la  Revanche,  296.  GCr  HId. 
Drumontj  La  France  juive.  1.  55"' 
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Ayant  créé  de  toutes  pièces  une  infanterie,  Gam- 
betta  voulut  aussi  créer  une  artillerie.  Le  3  novembre, 
«  pour  relever  notre  artillerie  de  l'infériorité  numéri- 
que dans  laquelle  elle  se  trouvait  vis  à- vis  de  l'en- 
nemi »,  il  décréta,  sur  la  proposition  de  Freycinet  *, 
que  chaque  département  fournirait  une  batterie  d'ar- 
tillerie par  cent  mille  habitants.  Ces  batteries  devaient 
être  établies  aux  frais  du  département,  et  à  la  dili- 
gence du  préfet  ;  elles  devaient  être  montées,  équi- 
pées et  pourvues  de  tout  leur  matériel  et  personnel, 
y  compris  les  officiers.  Et  pour  mener  à  bien  cette  or- 
ganisation, à  savoir  construction  du  matériel,  réqui- 
sition des  chevaux,  confection  ou  achat  du  harnache- 
ment, instruction  de  la  troupe,  Gambetta  accordait 
un  délai  de  deux  mois  :  encore  spécifîait-il  qu'une 
batterie  devait  être  fournie  dans  un  mois  ^. 

Un  arrêté  du  22  novembre  précisa  les  règles  de  re- 
crutement du  personnel.  Celui-ci  devait  être  choisi, 
pour  les  canonniers-conducteurs  «  parmi  les  hommes 
ayant  l'habitude  de  manier  les  chevaux  »,  pour  les  au- 
tres canonniers  «  parmi  les  hommes  ayant  des  con- 
naissances techniques  se  rapprochant  de  celles  qu'exige 
le  service  de  Tartillerie  »  ;  il  était  en  outre  spécifié 
que  les  anciens  artilleurs  de  terre  ou  de  mer  et  les 
anciens  soldats  du  train  des  équipages  seraient  d'of- 
fice affectés  à  l'artillerie  départementale  '.  Mais,  le 
14  décembre,  intervinrent  deux  décrets  autorisant  le 
ministre  de  la  Guerre  à  prélever  dans  la  garde  natio- 
nale mobilisée  les  anciens  militaires  et  à  compléter  la 
garde  nationale  mobile  par  les  hommes  choisis  dans 


l.La  Défense  nationale  en  province.  Mesures  d'organisation,  Ûo^ 
cumenis,  252,  253,  note  de  Freycinet  et  projet  de  décret. 

2.  Bulletin  des  lois  (délégation),  143. 

3.  Ibid.  (id.),  219,  220. 
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la  garde  nationale  mobilisée  ',  de  telle  sorte  que  celle- 
ci  se  trouva  ipso  facto  privée  de  tous  ses  éléments 
de  quelque  valeur,  et  qu'en  particulier  Tartillerie  dé- 
partementale fut  mise  dans  la  presque  impossibilité 
de  se  constituer. 

Il  paraît  que  le  «  gouvernement  ne  se  faisait  du 
reste  que  peu  d'illusions  sur  les  résultats  de  cette 
institution  »  ^.  Le  décret  du  3  novembre  était  une 
simple  manifestation  oratoire.  De  Freycinet  reconnaît 
qu'en  prenant  cette  initiative  le  ministre  de  la  Guerre 
avait  bien  eu  la  pensée  «  de  préparer  des  ressources 
éventuelles  »,  mais  il  voulait  «  surtout  satisfaire  le 
patriotisme  des  populations,  en  les  associant  d'une 
manière  plus  intime  à  la  défense  »  :  «  beaucoup  d'ac- 
tivités locales  se  dépensaient  dans  une  agitation  sté- 
rile et  presque  embarrassante  ;  la  création  des  batte- 
ries départementales  donna  un  but  à  ces  patriotiques 
ardeurs  »  '. 

Elle  donna  aussi  des  places.  Un  arrêté  du  8  no- 
vembre créa  au  ministère  de  l'Intérieur  «  une  déléga- 
tion spéciale  pour  diriger  et  surveiller  l'exécution  des 
lois,  décrets  et  arrêtés  relatifs  à  l'organisation  des 
gardes  nationaux  mobilisés  et  sédentaires,  en  ce  qui 
concernait  la  partie  technique  de  cette  organisation  »  *  ; 
cette  délégation  fut  confiée  à  un  ingénieur  «  distin- 
gué ï>  '"  du  corps  des  ponts  et  chaussées,  d'ailleurs 
4C  ferme  républicain  »  %  le  juif  Maurice  Lévv. 


1.  Bulletin  des  lois  (délégation),  27J,  272. 

2.  GÉNÉRAL  TH«i)UMA8,  Parls,  Tours,  Bordeaux,  130,  131. 

3.  Db  Freycinet,  La  guerre  en  province,  67. 

4.  Bulletin  des  lois  (délégation),  240. 

5.  De  Freycinet,  La  guerre  en  province,  6S. 

6.  Scheurer-Kestnbr,  loc.  cii,,  212. 
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Nous  voyons  les  citoyens  qui  vont 
combattre  pour  le  salut  de  la  Républi- 
que... manquer  de  tout,  victimes  de  la 
friponnerie  des  fournisseurs  et  commis- 
saires des  guerres. 

Jban  Bon  Saint- André  à  la  Convention 
(20  novembre  1792). 


C'est  aux  préfets  qu'avait  été  confié  le  soin  d'ha- 
biller et  d'équiper  la  garde  nationale  mobile  *.  Les 
résultats  obtenus  par  les  administrations  départemen-^ 
taies  furent  très  médiocres  ;  au  mois  de  décembre,  des 
mobiles  face  à  Tennemi  n'avaient  pour  se  couvrir  «  que 
des  pantalons  et  des  blouses  de  toile  complètement 
hors  service  »  ^.  Il  eût  été,  semble-t-il,  rationnel  de 
s'appliquer  d'abord  à  améliorer  ces  résultats  et  de 
commencer  par  pourvoir  du  strict  nécessaire  les  sol- 
dats qui  étaient  au  feu.  Mais  le  dictateur  de  Tours  l'a 
déclaré  :  il  était  «  une  volonté  donnant  l'impulsion, 
plutôt  qu'un  spécialiste  »  ;  il  ne  pouvait  pas  «  tenir 


1.  Voir  appendice  A,  II,  p.  498,  499. 

2.  Dépêches  et  discours,  II,  205  (dépêche  du  oÉNÉnAL  Cnou?AT, 
commandant  le  20»  corps).  Cf.  Général  Grouzat,  La  guerre  de  la. 
Défense  nationale,  Le  20*  corps  à  Varmée  de  la  Loire,  26. 
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état  de  toutes  les  variétés  d'exécution  »  *.  Il  donna 
^  donc  «  l'impulsion  »  pour  habiller  et  équiper  les  mo- 
•  bilisés,  sans  plus  se  préoccuper  de  savoir  si  les  res- 
sources qu'on  mettrait  ainsi  en  œuvre  n'auraient  pas 
eu  un  plus  utile  emploi  sur  le  champ  de  bataille. 

On  a  vu  que  les  départements  devaient  payer  une 
certaine  somme  pour  l'habillement  de  chaque  homme, 
mais  les  fournitures  mêmes  furent  assurées  par  les 
préfets  au  nom  de  l'Etat.  A  cet  efPet,  les  préfets  reçu- 
rent Tordre  de  passer  des  marchés.  En  principe,  ces 
marchés  devaient  être  revêtus  du  visa  ministériel,  mais 
cette  prescription  fut  très  imparfaitement  observée"; 
des  prix  limites  avaient  été  fixés,  on  n'en  tint  compte 
que  dans  un  petit  nombre  de  départements  \ 

Pour  avoir  Fair  de  mettre  un  peu  d'ordre  dans  tous 
les  trafics  auxquels  donnaient  lieu  ces  fournitures, 
Gambetta  institua  par  décret  du  8  novembre,  pro- 
mulgué le  10  décembre,  une  commission  chargée  de 
«  réunir,  de  contrôler  et  de  liquider  provisoirement 
tous  les  marchos  passés  pour  fournitures  faites  ou  à 
faire  aux  troupes  »  *.  Cette  commission  comprenait 
onze  membres,  auxquels  on  en  adjoignit  quatre  autres 
le  10  janvier  ^  ;  elle  devait  chaque  semaine  faire  un 
rapport  au  ministre.  Ce  fut  seulement  fin  février  1871 
qu'elle  fut  saisie  de  quelques  affaires,  et  elle  cessa  de 
fonctionner  dès  la  signature  des  préliminaires  de  la 
paix  ®  :  «  elle  est  morte  à  peine  née  »,  a  dit  un  de  ses 
membres  devant  la  commission  des  marchés,  en  pré- 


1.  Ann.  Ass.  naf.,  VI,  annexes,  59  (dépos.  Gambetta  à  la  com- 
mission des  marchés). 

2.  Henri  Durangel,  loc  cit.,  25. 

3.  Ihid.,  27. 

4.  Bulletin  des  lois  (délégafàon),  255,  25fi. 

5.  Henri  Durangbl,  loc-   ~H.,  27. 

6.  Ibid.,  28. 


HABILLEMEiST,  ÉQUIPEMENT  157 

sence  de  Gambetta  qui  trouva  «  fâcheux  »  ce  décès 
prématuré  *. 

Quant  aux  fournisseurs  des  préfets  de  Gambetta,  ils 
valurent  ceux  des  armées  de  la  première  République  ', 
et  la  manière  dont  ils  exécutèrent  leurs  marchés  est 
signalée  par  ceux-là  mêmes  qui  prirent  le  commande- 
ment des  mobilisés.  —  Dans  certaines  légions,  les 
pantalons  et  les  vareuses  étaient  en  drap  spongieux, 
l'étoffe  partait  près  des  coutures,  le  moindre  effort  fai- 
sait sauter  les  boutons  «  en  emportant  le  morceau  ». 
—  Dans  TAveyron,  les  pantalons  étaient  déchirés 
après  deux  jours  de  marche.  —  Dans  le  Calvados,  ils 
se  déchiraient  à  Tessayage  :  «  Si  la  plupart  de  nos 
hommes  n^avaient  pas  porté  de  caleçons,  on  n'aurait 
pu  les  présenter  dans  la  rue  »,  disait  le  commandant 
d'un  bataillon  de  ce  département,  —  Dans  la  Loire, 
au  bout  de  quinze  jours,  il  était  impossible  aux  hom- 
mes de  cacher  leur  nudité,  et  ils  ne  pouvaient  raccom- 
moder leurs  effets,  car  le  fil  ne  tenait  pas.  —  Dans  la 
Creuse,  les  vareuses  étaient  déchirées  de  toutes  parts 
dès  le  premier  jour,  et  les  pantalons  en  loque  après 
la  première  marche.  —  Dans  le  Gers,  les  hommes  ne 
pouvaient  prendre  le  pas  de  course  sans  rompre  leur 
pantalon  au  genou. —  Dans  le  Lot,  les  hommes  étaient 
littéralement  nus  au  bout  de  très  peu  de  temps.  — 
Dans  la  Seine-Inférieure,  les  vareuses  éclataient  dans 
le  dos  quand  on  les  essayait,  etc.,  etc. 

Les  souliers  s'imprégnaient  d'eau  comme  des  épon- 

1.  Ann.  Ass.  nat,,  VI,  annexes,  62,  dépos.  Durangbl. 

2.  Voir  Moniteur  universel  des  3  nov.  1792  (séance  de  la  Conven- 
tion du  !•'  nov.),  21  nov.  1792  (séance  du  20  nov.),  25  nov.  1792 
(séance  du  23  nov.),  1«»  oct.  1793  (séance  du  29  sept.),  2  oct.  1793 
(séance  du  30  sept.),  14  nivôse  an  II  (séance  du  12  nivôse),  17  ni- 
vôse an  II  (séance  du  15  nivôse),  8  vendémiaire  an  V  (séance  du 
Conseil  des  Cinq-Cents  du  4  vendémiaire),  5  fructidor  an  V  (séance 
du  Conseil  des  Cinq-Cents  du  2  fructidor),  etc. 
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ges.  —  Après  une  marelle,  les  hommes  du  Cher  reve- 
naient nu-pieds.  —  Dans  le  Jura,  les  souHers  étaient 
hors  d'usage  après  quatre  kilomètres  de  marche.  — 
Dans  le  Gers,  les  souliers  étaient  une  «mystification». 
—  Dans  TArdèche,  ils  étaient  percés  pour  avoir  été 
portés  quatre  heures  par  la  pluie.  —  Dans  l'Eure,  la 
Haute-Garonne,  l'Hérault,  les  Landes,  etc.,  on  signale 
des  semelles  en  carton,  ou  formées  de  deux  cuirs  min^ 
ces  séparés  par  une  lame  de  carton,  qui  d'ailleurs  sem- 
blent être  de  tradition  dans  les  armées  de  la  Répu- 
blique *.  —  Dans  la  Drôme,  on  montre  de  ces  Souliers 
au  préfet  Peigné-Crémieux,  qui  inflige  une  amende 
au  fournisseur,  à  savoir  de  donner  vingt  paires  de 
chaussures  —  sans  doute  en  carton  —  au  bureau  de 
bienfaisance  *.  —  Dans  les  Bouches-du-Rhône,  «  les 
chaussures  sont  des  chaussures  de  rebut,  les  semelles 
en  sont  formées  d'un  hachis  de  viens  morceaux  de 
cuir,  de  poil,  de  colle  et  de  carton...  Avec  l'ongle,  on 
fait  sauter  les  clous  de  la  semelle  »  *.  —  Lors  du  re- 
censement du  matériel  de  guerre,  la  commission  des 
marchés  a  retrouvé  des  souliers  à  semelles  de  carton 
dans  les  magasins  de  TEtat,  ainsi  que  des  bottes  «  dont 
l'éperon,  fixé  par  trois  chevilles  »,  s'enlevait  avec  le 
talon  auquel  il  était  attaché  *. 

L'équipement  valait  l'habillement  :  des  fourreaux  de 
baïonnettes  étaient  eii  carton,  ou  en  papier,  oU  en  fer- 

1.  Voir  Moniteur  universel  des  3  nov.  1792  (séance  de  la  Conven- 
tion du  !•'  nov.),  l"'  oct.  1793  (séance  du  29  sept.),  etc. 

2.  Ann.  Ass.  nat.,  XIII,  annexes,  409  à  514,  rapport  Monnet 
{Habillement  et  équipement  des  mobiles  et  des  mobilisés.  Rapports 
des  officiers),  passim  ;  XVI,  annexes,  272,  274,  rapport  de  Mornay, 
(Marchés  de  Marseille)  ;  XXVII,  annexes,  250  à  252,  329,  447,  rap- 
port DE  SÉGUR  (Marchés  de  la  préfecture  du  Nord). 

3.  Le  camp  des  Alpines,  La  République  en  baraques.  Carnet 
d'un  officier,  8  et  9. 

4.  Ann.  Ass.  nat.,  XIII,  annexes,  190,  rapport  Riant  (Enquête 
sur  le  matériel  de  guerre). 
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blanc,  les  cartouchières  de  confection  incroyablement 
mauvaise,  les  havresacs  perméables  à  la  pluie,  les  cour- 
roies se  cassaient,  les  boucles  étaient  en  fil  de  fer  *,  les 
gamelles  se  dessoudaient  et  leu  bidons  coulaient  \  etc. 


1.  Rapport  Monnet,  passim. 

2.  Le  camp  des  Alpines,  etc.^  9.  —  Dans  les  Bouches-du-Rhône, 
la  ferblanterie  avait  été  fournie  par  un  chapelier  et  les  képis  par 
jn  ébéniste,  toui  deux  conseillers  municipaux  {Ibid.,  id,). 


CHAPITRE  in 


LA   COMMISSION   D'ARMEMENT 


Vous  tardez,  vous  dépensez,  vous  cher- 
chez à  qui  livrer  les  affaires,  vous  vous 
mettez  en  colère,  vous  vous  accusez  les 
uns  les  autres. 


DÉMOSTHÈNE,  4*  PhiUppique, 


Avant  le  4  septembre,  le  général  de  Palikao,  mi- 
nistre de  la  Guerre,  cédant  à  la  pression  des  députés 
de  la  gauche  qui  réclamaient  «  l'achat  d'armes  pour 
la  garde  nationale,  ou  pour  les  troupes  de  volontai- 
res »  *,  avait  signé  un  certain  nombre  de  marchés 
avec  divers  individus  :  à  la  chute  de  l'Empire,  six  seu- 
lement de  ces  marchés  avaient  reçu  un  commencement 
d'exécution  ;  38.432  fusils  avaient  été  fournis  ^ 

Le  gouvernement  de  la  Défense  nationale  voulut 
continuer  Toeuvre  entreprise  par  le  général  de  Palikao. 
A  cet  effet,  par  décret  du  9  septembre,  il  institua 
<  une  commission  spéciale  de  l'armement  par  le  con- 
cours de  l'industrie  privée  »,  chargée  de  «  centraliser 
toutes  les  offres  d'armes  et  de  munitions  faites  au 
gouvernement  et  aux   administrations  publiques  »  ; 

1.  Ann.  Ass.    nat.,  VI,  annexes,    65  (rapport    Riant,  annexes, 

dépOS.  du  GÉNÉRAL  DE  PaLIKAO). 

2. GÉNÉRAL  DE  Palikao,  6^/1  ministère  de  la  Guerre  de  vingt-qua- 
tre jours,  83. 
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cette  commission  était  présidée  par  Jules  Le  Cesne, 
ex-député  de  la  Seine-Inférieure  au  Corps  législatif, 
armateur  au  Havre  \  et  composée  de  M.  Gévelot,  ex- 
député de  rOrne,  directeur  d'une  cartoucherie,  du 
colonel  d'artillerie  René,  d'un  fabricant  d'armes,  Fer- 
nand  Glaudin,  et  d'un  «  mécanicien  »  nommé  Bari- 
quand  *.  Deux  décrets  du  10  septembre  adjoignirent 
à  la  commission  le  frère  du  président,  Charles  Le 
Cesne,  «  ancien  négociant  »,  et  un  ingénieur  civil, 
ancien  élève  de  l'Ecole  polytechnique,nommé  Marqfoy', 
Enfin,  un  décret  du  17  attacha  encore  à  la  commis- 
sion un  autre  ingénieur  civil,  Henri  Toussaint  *. 

La  commission  devait  siéger  au  ministère  des  Tra- 
vaux publics  ;  elle  fut  rattachée  officiellement  à  ce 
ministère  par  décret  du  13  septembre,  «  vu  l'opportu- 
nité d'assurer  le  fonctionnement  à  la  fois  expéditif  et 
régulier  des  opérations  proposées  »  par  elle  ^  En  fai- 
sant ainsi  connaître  qu'il  jugeait  l'administration  de 
la  guerre  incapable  d'assurer  le  fonctionnement  «  ex- 
péditif et  régulier  »  des  achats  d'armes,  le  gouverne- 
ment de  la  Défense  nationale  ne  tenait  pas  seulement 
à  marquer  la  suprématie  du  pouvoir  civil,  il  s'incli- 
nait devant  l'opinion.  Le  ministre  des  Travaux  publics 
était  alors  Dorian,  maître  de  forges  à  Unieux,  très 
populaire  à  Paris,  et  considéré  «  comme  le  seul  orga- 
nisateur, le  seul  fabricant  en  qui  on  pût  avoir  con- 
fiance »  •. 

Lors  de  l'investissement  de  Paris,  la  commission 


1.  Enq.  parlent.,  dépos.  des  témoins,  I,  642,  comte  Daru. 

2.  Journal  officiel  du  10  septembre  1870.  —  C'est  par  erreur  que 
le  Journal  officiel  a  imprimé  «  Barignand  ». 

3.  Journal  officiel  des  12,  14  et  16  septembre  1870. 

4.  Journal  officiel  du  18  septembre  1870. 

5.  Journal  officiel  du  14  septembre  1870. 

hnij.  parlem.,  dépos.  des  témoins,  I,  630,  631.oéNÉUAL  Le  Flô. 
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se  divisa.  Une  partie  de  ses  membres  resta  dans  la 
capitale  sous  la  présidence  de  M.  Gévelot  ^  A  Tours, 
la  commission  se  composa  de  Jules  et  de  Charles  Le 
Cesne,  du  colonel  Thoumas,  le  délégué  à  la  direction 
d'artillerie,  remplacé  ultérieurement  par  le  colonel 
d'artillerie  Lenglier  %  de  M.  Durangel,  directeur  au 
ministère  de  l'Intérieur,  de  l' ingénieur  Marqfoy,  nommé 
peu  après  à  une  autre  commission,  puis  désigné  pour 
aller  organiser  une  capsulerie  à  Bayonne,  d'Alexis 
Thomas,  substitut  du  procureur  général,  du  président 
du  tribunal  civil  de  Rambouillet,  nommé  de  Mouy, 
de  Fingénieur  civil  Mayer,  ancien  élève  de  l'Ecole 
polytechnique  ;  enfin,  pour  donner  un  lustre  intellec- 
tuel à  la  commission,  on  lui  adjoignit  un  membre  de 
l'Institut,  professeur  d'histoire  de  la  philosophie  à  la 
Sorbonne,  Paul  Janet  ' . 

Cette  commission,  dite  d'armement,  comptait  donc 
un  seul  membre  militaire  ;  mais,  si  les  deux  magis- 
trats^ le  professeur  de  philosophie,  le  fonctionnaire  et 
ringénieur  civil  ne  semblaient  pas  être  des  plus  com- 
pétents pour  décider  du  choix  des  armes,  en  revanche 
le  président  Jules  Le  Cesne  fut  accusé  d'être  trop 
compétent.  Jules  le  Cesne  était,  paraît-il,  intéressé 
dans  l'exploitation  d'un  brevet  aux  Etats-Unis  *  ;  on 
prétendit  qu'il  était  lui-même  fournisseur  du  minis- 
tère de  la  Guerre  %  «   associé  commercial   »   de  Re- 


1.  Enq.  parlem.,  dépos.  des  témoins,  l,  524,  Dorian. 

2.  Ann.  Ass.  nat.,  VI,  annexes,  36  (rapport  Riant,  annexes, 
GÉNÉRAL  Thoumas).  —  Lc  général  Thoumas  dit  à  cet  endroit  qu'il 
a  été  remplacé  «  fin  novembre  »  par  le  colonel  Lenglier  :  la  signa- 
ture de  ce  dernier  figure  cependant  sur  un  procès-verbal  de  ia 
Commission  en  date  du  26  octobre  {Ann,  Ass.  nat.,  XXVII,  575, 
rapport  Rampon  sur  les  opérations  de  la  commission  d'armement). 

3.  Ann.  Ass.  nat.,  XXVII,  annexes,  526  (rapport  Rampon). 

4.  Enq.  parlem.,  dépos.  des  témoins,  I,  642,  amiral  Fourichon. 
b,  Ibid.,  id,,  un  membre  de  la  commission  d'enquête. 
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mington  \  avec  lequel  il  passait  d'importants  traités. 
La  commission  des  marchés  a  écarté  cette  dernière 
accusation  '  ;  toutefois,  d'après  le  général  Thoumas, 
Le  Cesne  était,  de  par  «  ses  relations  avec  le  gouver- 
nement des  Etats-Unis  et  les  négociants  américains  », 
«  particulièrement  propre  au  genre  de  service  >  qu'on 
attendait  de  lui  '. 

La  délégation  de  Tours  s'efforça  d'assurer  à  la  com- 
mission d'armement  un  privilège  exclusif.  Par  une 
dépêche  du  22  septembre,  Jules  Gazot  avisa  les  pré- 
fets d'avoir  à  s'abstenir  «  absolument  »  de  tentatives 
d'achats,  afin  de  ne  pas  créer  «  une  concurrence  rui- 
neuse, favoriser  les  spéculations  frauduleuses,  paraly- 
ser en  un  mot  les  négociations  sérieusement  enga-' 
gées  »  *.  Un  décret  fut  même  rendu  le  29  septembre, 
chargeant  la  commission  «  de  toutes  les  mesures 
relatives  à  l'armement  des  gardes  nationales  séden- 
taires ou  mobilisées,  corps  francs,  etc.  »  ;  la  réparti- 
tion des  armes  acquises  par  ses  soins  lui  était  égale- 
ment confiée  ^ 

Toutefois,  la  commission,  par  lettre  du  11  octobre, 
déclina  cette  dernière  mission  '.  Gambetta  lui  donna 
satisfaction  sur  ce  point,  dans  une  circulaire  aux  pré- 
fets du  14  octobre,  mais  en  même  temps  il  rappelait 


1.  Ann.  Ass.  nat.,  XXVII,  annexes,  592,  rapport  Rampon  (rap- 
port de  M.  DE  Bellonnet,  chargé  d'affaires  dé  France  à  Washing- 
ton). Cf.  ibid.,  Xlll,  annexes,  119,  120,  rapport  Riant  (dépos.  du 
COLONEL  Deshortieb)  et  124  (dépos.  Naquet). 

2.  M.  de  Bellonnet  déclara  ne  pouvoir  fournir  de  «  preuves  léga- 
les »  de  l'association  Remington-Le  Cesne  {Ann.  Ass.  na<.,  XXVIl, 
annexes,  536  et  594). 

3.  GÉNÉRAL  THOuitAS,  Parïs,  Tour^,  Bordeaux,  74. 

4.  Ann.  Ass.  ^^a^,  XVI,  annexes,  263,  rapport  de  Mornat. 

5.  Bulletin  des  lois  (délégation),  21,  22. 

6.  Ann.  Asg.  nat.,  XXVII,  annexes,  563,  rapport  Rampon. 
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que  les  préfets  et  comités  de  défense  locaux  ne  devaient 
pas  passer  de  marchés  pour  leur  propre  compte,  ni  se 
livrer  à  aucune  opération  «  de  nature  à  entraver  les 
opérations  de  la  commission  d'armement  »  ^ 

Ces  prescriptions,  si  elles  avaient  été  observées, 
auraient  eu  au  moins  pour  résultat,  comme  le  disait 
le  dictateur,  de  ne  pas  susciter  «  à  TEtat  la  plus  dé- 
plorable concurrence  »  '.  Mais,  tandis  que  Gambetta 
prêchait  dans  ses  circulaires  le  respect  du  privilège 
de  la  commission  d'armement,  il  laissait  violer  ce  pri- 
vilège sous  ses  yeux  mêmes,  par  ses  subordonnés 
immédiats. 

L'administration  de  la  guerre  traitait  en  effet  pour 
son  compte  avec  des  fournisseurs  \  Maurice  Lévy,  le 
directeur  de  Tartillerie  départementale,  faisait  des 
commandes  de  son  côté  *.  Enfin,  il  y  avait  encore  la 
«  commission  chargée  de  l'étude  des  moyens  de  dé- 
fense »  :  cette  dernière,  instituée  par  un  arrêté  du 
20  octobre  %  était  présidée  par  le  colonel  Deshorties 
et  composée  de  deux  officiers,  dont  un  d'artillerie, 
lequel  d'ailleurs  ne  siégea  jamais  %  de  trois  ingénieurs, 
et  d'Alfred  Naquet,  «  professeur  de  chimie  à  l'Ecole 
de  médecine  ».  Elle  avait  à  l'origine  pour  objet  de 
débarrasser  Tadministration  de  la  guerre  «  d'une 
foule  d'inventeurs  »,  de  leur  donner  «  la  satisfaction  » 
d'être  entendus  ',  en  un  mot  «  de  colorer  autant  que 

1.  Dépêches  et  discours,  I,  367  à  369. 

2.  Ibid.,  id. 

3.  Ann.  Ass.  nat.,  V,  annexes,  248  à  272,  rapport  Riant  {Mar- 
chés  de  la  guerre). 

4.  Henri  Durangel,  Rapport  sur  les  dépenses  de  la  mobilisation 
des  gardes  nationales,  137. 

5.  Journal  militaire  officiel,  1871    (supplément),  12.  Voir   aussi 
23,  30,  37,  des  arrêtés  adjoignant  des  membres  à  la  commission. 

6.  Ann.  Ass,  nat.,  XIII,  447  (discours  du  duc  d'Audiffket-Pas- 
quier). 

7.  Db  Frbycinbt,  La,  guerre  en  province,  27. 
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possible  les  refus  »  *.  Mais  Naquet,  «  homme  de 
science  »,  ayant  passé  «  sa  vie  dans  les  laboratoires  »  2, 
était  le  «  deus  ex  machina  »  ^  de  la  commission  ;  il  ne 
pouvait  borner  son  activité  à  éconduire  des  inventeurs, 
et  lui  aussi  fît  signer  des  marchés  par  Gambetta. 

En  résumé,. il  j  avait  donc,  comme  disait  Gam- 
betta, <  quatre  rouages  principaux  de  la  défense  na- 
tionale et  de  l'organisation  de  cette  défense  »  *,  et 
chacun  d'eux  travaillait  indépendamment  des  autres. 
Quant  à  Funité  de  vues,  à  la  concordance  des  efforts, 
à  la  bonne  entente  qui  présidaient  à  ces  travaux  si- 
multanés, elles  ont  été  caractérisées  par  Gambetta  : 
«  Le  ministère  de  la  Guerre,  la  commission  d'arme- 
ment, la  commission  d'études  des  moyens  de  défense 
vivaient  dans  une  rivalité  incessante,  s'accusant  les 
uns  les  autres  d'être  des  impuissants  ou  des  pro- 
metteurs à  deux  mains,  qui  ne  réalisaient  jamais  rien  ; 
il  y  avait  là  une  atmosphère  chargée  de  jalousie  et, 
je  puis  dire,  d'esprit  de  dénigrement  ».  Ces  «  rivali- 
tés »,  ces  «  jalousies  »  laissaient  d'ailleurs  Gambetta 
tout  à  fait  indifférent  :  il  avait,  paraît-il,  «  autre  chose 
à  faire  que  d'écouter  les  querelles  de  ces  messieurs  »  \ 

Il  a  toutefois  prétendu  avoir  rendu,  fin  décembre, 
un  décret  attribuant  un  «  droit  exclusif  »  à  la  commis- 
sion d'armement,  précisément  pour  «  éviter  cette  con- 


1.  Ann.  Ass.  nat.,  XIII,  annexes,  106,  rapport  Riant  {Marchés 
de  la  commission  d'études  des  moyens   de  défense),   dépos.  Gam- 

BBTTA. 

2.  Ibid.,  XIII,  438  (discours  de  Naquet) 

3.  Ibid.,  XIII,  annexes,  103,  rapport  Riant  (dépos.  Le  Gesne). 
Voir  aussi  ibid.,  98,  106,  118,  124,  les  appréciations  du  duc  d'Au- 
dilTret-Pasquier  sur  «  la  situation  prépondérante  »  de  Naquot  dans 
la  commission. 

4.  Ibid.,  XIII,  annexes,  106,  dépos.  Gambetta. 
8.  Ibid.,  id. 
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currence,  cette  folle  enchère  que  le  ministère  de  la 
Guerre  entretenait  contrairement  à  toute  saine  prati- 
que »  *.  Si  le  jugement  porté  par  Gambetta  sur  sa 
propre  administration  peut  être  accepté  sans  réserves, 
il  n^en  est  pas  de  même  de  Fallégation  relative  à  ce 
décret.  M.  Riant  et  le  duc  d'Audilîret-Pasquier  Font, 
il  est  vrai,  signalé  %  mais  il  semble,  d'après  le  rapport 
Riant,  que  l'interdiction  de  conclure  des  marchés  vi- 
sait seulement  les  bureaux  de  la  guerre  ^  Une  note 
anonyme  de  février  1871,  publiée  par  la  Revue  (f  his- 
toire^ fait  également  allusion  au  dit  décret,  en  date 
du  31  décembre  1870;  seulement,  d'après  cette  note, 
le  «  droit  exclusif  »  de  la  commission  d'armement 
aurait  été  limité  aux  achats  en  Angleterre  *.  En  tout 
cas  ce  décret  n'a  été  inséré  ni  au  Moniteur,  ni  au  Bul- 
letin des  lois.  En  outre,  si,  en  le  rendant,  Gambetta 
avait  eu  l'idée  de  supprimer  toute  concurrence  à  la 
commission  d'armement,  il  ne  fut  guère  obéi  par  ses 
préfets,  car,  le  5  janvier  1871,  Gent,  préfet  de  Mar- 
seille, autorisait  l'ingénieur  civil  Francis  Laur,  «  com- 
missaire spécial  de  la  défense  »,  à  faire  tous  achats 
d'armes  et  de  munitions,  sans  même  passer  de  mar- 
chés avec  les  fournisseurs,  ni  exiger  d'eux  un  caution- 
nement ^  Enfin,  en  admettant  même  que  la  délégation 
ait  voulu,  le  31  décembre,  créer  un  privilège  à  la  com- 
mission d'armement  pour  les  achats  d'armes,  le  21  jan- 
vier elle  lui  créait  une  concurrence  pour  les  transfor- 


1.  Ann.  Ass.  nat.,  XI,  491,  492,  discours  de  Gambetta. 

2.  Ibid.,  VI,  annexes,  60,  annexe  du  rapport  Riant  {Marchés  du 
ministère  de  la  Guerre),  , 

3.  Ibid.,  V,  annexes,  260,  rapport  Riant  (Marchés  du  ministère 
de  la  Guerre). 

4.  La  Défense  nationale  en  province.   Mesures  d'organisation, 
Documents,  417. 

5.  Ann.  Ass.  nat.,  XVI,  annexes,  2tt4,  rapport  de  Mornay  {Mar* 
chés  de  Marseille). 
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mations  d'armes  en  autorisant  les  préfets  à  procéder 
à  ces  transformations  ^  Ce  dernier  décret  n'était  pas, 
à  la  vérité,  signé  par  Gambetta,  alors  en  déplacement  ; 
il  prouve  tout  au  moins  que,  si  Tanarchie  régnait  au 
ministère  de  la  Guerre  et  de  Tlntérieur,  elle  n'était  pas 
moindre  au  sein  du  gouvernement  tout  entier.  «  Ce 
gouvernement  de  Tours  était  une  chose  humaine  », 
comme  l'a  dit  Gambetta  ^ 

Si  les  opérations  de  la  commission  étaient  entra- 
vées par  des  organes  administratifs  rivaux,  elles  don- 
naient lieu  aussi  à  de  très  vives  attaques.  Dans  l'en- 
tourage même  de  Gambetta,  on  n'hésitait  pas  à  mettre 
en  doute  l'honorabilité  «é  Jules  Le  Cesne  \  Les  accu- 
sations émanaient  aussi  de  fournisseurs  évincés,  dont 
Tun  même  se  livra  à  une  agression  contre  le  président 
de  la  commission  *.  Elles  trouvaient  enfin  un  écho  dans 
le  public  \  mis  en  défiance  par  le  trafic  auquel  don- 
naient lieu  les  marchés  d'armes  et  par  la  joyeuse  vie 
que  menaient  les  trafiquants  \  Il  est  vrai  que,  de  son 
côté,  Le  Gésne  qualifiait  de  «  scandaleux  »  les  mar- 
chés passés  par  le  ministère  de  la  Guerre  '.  La 
commission  des  marchés  a  proclamé  l'honnêteté  per- 
sonnelle des  membres  de  la  commission  d'armement  % 

1.  Bulletin  des  lois  (délégation),  374,  375. 

2.  Ann..  Ass.  nat.,  XIII,  458,  discours  de  Gambetta. 

3.  Ihid.y  XIII,  annexes,  rapport  Riant  {Commission  d'études), 
106,  dépos.  Gambetta,  124,  dépos.  Naquet. 

4.  LÉONCE  Dupont,  Tours  et  Bordeaux,  290;  Pierre  Maquest,  La 
France  et  l'Europe  pendant  le  siège  de  Paris,  474  (correspondance 
du  Journal  de  Genève  en  date  du  14  décembre  1870). 

5.  Armand  Rivière,  Le  gouvernement  de  la,  Défense  nationale  à 
Tours,  69. 

6.  Léonce  Dupont,  loc.  cit.,  291. 

7.  Procès-verbaux  des  séances  du  conseil  des  finances,  25  sep' 
tenibre  1S10-12  février  U71,  142. 

8.  Ann.  Ass.  nat.,  XXVII,  annexes, 527, rapport  Rampon  (Op^ra- 
iions  de  la  commission  d'urimmênt)» 
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sans  d'ailleurs  avoir  eu  à  sa  disposition  aucune  pièce 
comptable  ' ,  mais  en  même  temps  elle  a  signalé  des 
fautes  commises,  «  des  dépenses  exagérées  ou  inuti- 
les dues,  tantôt  à  Tardeu?  irréfléchie,  tantôt  à  l'inex- 
périence administrative  de  quelques-uns  de  ses  mem- 
bres, le  plus  souvent  aux  demandes  mal  combinées  et 
aux  ordres  contradictoires  émanés  du  gouvernement  », 
et  aussi  Y  «  irréflexion  »  avec  laquelle  on  a  accaparé 
«  des  armes,  des  munitions,  du  matériel  qui  ne  pou- 
vaient trouver  en  France  aucun  emploi  »  '„ 


i.  \nnales  da  Sénat,  1878,  session  ordinaire,  II.  33,  discours  du 
DUC  dAudiffret-Pasquier,  56,  discours  de  Léon  Say,  ministre  des 
Finances. 

ft.  Ann,  Ass,  na,t.y  XXVII,  annexes,  527,  5d2  {loc.  cit.). 


CHAPITRE    IV 

FUSILS    D'INFANTERIE 


Un  mauvais  fusil  est  excellent  quand 
le  cœur  est  bon. 


Victor  Hugo,  Aux  Françsiit 
(17  septembre  1870). 


Dans  l'étude  des  résultats  obtenus  par  la  commis- 
sion d'armement,  il  y  a  lieu  de  distinguer,  parmi  ses 
opérations  concernant  les  armes  portatives,  celles  re- 
latives aux  fusils  se  chargeant  par  la  culasse,  ou  aux 
fusils  se  chargeant  par  la  bouche,  ou  enfin  aux  trans- 
formations de  ces  derniers  en  fusils  se  chargeant  par 
la  culasse. 

En  ce  qui  concerne  les  fusils  se  chargeant  par  la 
culasse,  le  colonel  Thoumas  a  signalé  que  «  la  plus 
grande  partie  des  ressources  fournies  par  la  commis- 
sion d'armement  était  arrivée  tardivement  »  :  sur 
450.000  armes,  110.000  seulement  avaient  été  livrées 
de  manière  à  pouvoir  être  distribuées  avant  le  15  fé- 
vrier 1871  *. 

La  commission  d'armement  a  répliqué  que,  jusqu'au 
27  février  1871,  elle  avait  importé  194.644  fusils  et 


1.  Ann.  Ass.  nat.,  XXVII,  annexes  604,  rapport  Rami'ON  {Opérai 
tions  de  la.  commission  d^armement).  Cf.  oénérai.  Thoumas,  Paris^ 
Tours,  Bordeaux,  74, 
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que,  en  défalquant  les  arrivages  de  février  s'élevant  à 
61.003  fusils,  on  était  «  loin  du  chiffre  »  indiqué  par 
Tadministration  de  la  guerre  K  La  différence  n'est  en 
somme  que  de  23.000  armes.  Mais  il  faut  remarquer 
que,  les  hostilités  ayant  été  suspendues  le  29  janvier, 
les  armes  arrivées  dans  les  ports  à  partir  du  25  jan- 
vier n'ont  certainement  pas  pu  être  débarquées  pour 
être  distribuées  avant  Tarmistice  :  or,  du  25  au  30  jan- 
vier, il  est  arrivé  au  Havre  et  à  Bordeaux  27.454  fu- 
sils, ainsi  qu'il  résulte  d'un  état  fourni  par  la  com- 
mission elle-même  *.  11  est  donc  permis  de  dire  que 
les  allégations  de  la  direction  d'artillerie  sont  exac- 
tes. 

Quant  à  la  valeur  des  armes  ainsi  acquises,  elle  a 
été  déterminée  lors  du  recensement  du  matériel  de 
guerre  effectué  en  1872  par  la  commission  des  mar- 
chés sur  Tordre  de  T Assemblée  nationale.  Défalcation 
faite  des  revolvers,  il  existait,  comme  armes  à  feu  de 
matériel  étranger  se  chargeant  par  la  culasse,461  .lOlfu- 
sils  ou  carabines.  3.404  de  ces  armes  étaient  en  ser- 
vice, 5.676  étaient  classées  «  de  bon  service  », 
248.448  susceptibles  de  «  service  temporairement  », 
et  203.573  «  hors  service  »,  dont  il  importait  «  à  tout 
prix  de  débarrasser  les  magasins  »  ^  :  soit  un  total  de 
452.000  médiocres  ou  inutilisables.  En  outre  les  achats 
avaient  été  faits  avec  tant  d'incohérence  que  les  fu- 
sils étaient  des  modèles  les  plus  divers.  On  imagine 
les  «  difficultés  qu'a  dû  rencontrer  le  service  des  mu- 
nitions pendant  la  guerre  avec  un  armement  de  cette 


1.  Ann.  Ass.  nat.,  XXVII,  annexes,  665. 

2.  Ibid.,  id.,  état  n»  2. 

3.  Ibid.,  id.,  Î98,  rapport  Riant  {Enquête  sur  le  matériel  de 
guerre).  Voir  pages  174-175  les  règles  adoptées  pour  le  «  classe- 
ment du  matériel  ». 
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nature  »  »,  cette  «  multiplicité  de  modèles...  rendant 
presque  impossible  le  ravitaillement  en  munitions  »  ". 

La  commission  acheta  aussi  des  fusils  se  chargeant 
par  la  bouche  :  or  il  existait  en  France  plus  de 
500.000  armes  de  cette  nature  ^  Mais  les  bataillons 
«  appelés  à  combattre  »  n'en  voulaient  pas  et  <(  récla- 
maient avec  instance  avant  de  marcher  au  l'eu  des  fu- 
sils à  tir  rapide  »  ;  aussi  l'administration  de  la  guerre 
s'eiTorçait-elle  de  changer  Tarmement  des  mobiles  et 
des  mobilisés  dès  que  ceux-ci  étaient  mis  à  sa  dispo- 
sition *.  Etant  donné  le  discrédit  des  fusils  se  char- 
geant par  la  bouche,  il  semble  que  la  commission  au- 
rait dû  se  dispenser  d'en  acquérir.  Mais  le  programme 
avait  été  tracé  par  Gambetta  dans  sa  proclamation 
aux  «  citoyens  des  départements  »  :  «  Accaparer  tous 
les  fusils  disponibles  sur  le  marché  du  globe  »  \  La 
commission  d'armement  «  accapara  »  aussi  les  fusils 
se  chargeant  par  la  bouche,  «  Ce  matériel  démodé  en- 
combra les  magasins,  les  quais,  les  navires,  et  retarda 
souvent  l'arrivée  des  armes  neuves  si  impatiemment 
attendues  »  ^  A  la  date  du  12  août  1872,  il  existait 
encore  dans  nos  arsenaux  424.651  fusils  étrangers  se 
chargeant  par  la  bouche,  «  sans  aucune  utilité  pour 
l'armée  »  \ 


1.  Ann.  Ass,  nat.,  XXVII,  annexes,  197,  d". 

2.  La  Défense  nationale  en  province.  Mesures  d'orgànisatiorif 
Documents,  375. 

3.  Ibid.,  361  (note  sur  l'armement  de  l'infanterie  en  date  du 
23  février  1871). 

4.  Ibid.,  371,  372  (rapport  sur  les  achats  d'armes  établi  par  le 
COLONEL  Thoumas  cn  novembre  1871).  Cf.  Ann.  Ass.  nat.,  XXVII, 
annexes,  664  (note  du  colonel  Thoumas  annexée  au  rapport  Ram- 
pon). 

5.  Dépêches  et  discours,  l,  44. 

6.  Ann.  Ass.  nat.,  XXVII,  annexes,  662,  rapport  Rampon. 

7.  Ibid.,  XVII,  annexes,  199,  rapport  Riant. 
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Quelques-unes  de  ces  armes,  des  fusils  Springfîeld, 
furent  livrées  aux  mobilisés  bretons.  Ces  fusils  étaient 
montés  avec  du  bois  vert  qui  se  gonflait  à  Thumidité, 
de  telle  sorte  que,  pour  retirer  la  baguette,  le  con- 
cours de  deux  ou  trois  hommes  était  nécessaire  ;  le 
ressort  actionnant  le  chien  du  fusil  était,  soit  trop 
faible,  et  alors  le  chien  retombait  sur  la  capsule  sans 
Técraser,  soit  trop  fort,  et  dans  ce  cas  on  ne  pouvait 
armer  le  chien  «  qu'à  Taide  des  deux  mains,  l'arme 
serrée  entre  les  genoux  »  ;  certaines  cheminées  étaient 
obstruées  par  la  crasse  ou  par  la  rouille  de  telle  sorte 
que  le  feu  de  la  capsule  ne  pouvait  se  communiquer 
à  la  charge  de  poudre  :  quelques-unes  n'étaient  même 
pas  percées  ^  De  Freycinet  a  reconnu  avoir  été  avisé 
de  ce  dernier  fait  ^  Interrogé  à  cet  égard  par  la  com- 
mission d'enquête,  Gambetta  a  déclaré  «  qu'il  n'y 
croyait  pas  »,  qu'il  aurait  <  voulu  voir  cela  pour  y 
croire  »  ;  d'après  lui,  d'ailleurs,  on  devait  «  bien  se 
garder  de  croire  que,  pour  faire  bonne  contenance  de- 
vant l'ennemi,  il  ne  faille  que  des  armes  de  premier 
choix  »  ^. 

La  commission  d'armement  s'occupa  en  outre  de 
faiïe  transformer  en  fusils  se  chargeant  par  la  culasse 
les  fusils  se  chargeant  par  la  bouche.  Ceux  qui  avaient 
été  achetés  en  Angleterre  furent  l'objet  de  marchés 
pour  des  achats  de  culasses  :  ces  marchés  aboutirent 
uniquement  au  paiement  d'un  dédit  de  2.SÎ08.024  francs 
que  l'on  versa  «  sans  rien  recevoir  »  et  pour  se  li- 
bérer d'engagements  qui  ne  s'élevaient  pas  à  moins 


1.  Rapport  DE  LA  BoRDaRiB(Lc  camp  de  Conlie  et  V armée  de  Bre^ 
tagne  ,  105,  107,  108. 

2.  Enq.  pariem.,  dépos.  des  témoins,  lîl.  16,  db  Fbbycinbt, 

3.  Ibid.,  I;  563,  iSAMBiiTTA, 
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de  8.145.500  francs  <.  Restaient  les  fusils  se  char- 
geant par  la  bouche  existant  en  France.  Un  type  de 
transformation  de  ces  fusils,  dit  type  Samain,  avait 
été  approuvé  le  16  octobre  par  une  commission 
d'officiers  d'artillerie  '  ;  Jules  Le  Cesne  conclut  en 
conséquence  des  marchés  pour  faire  effectuer  des 
transformations  conformément  à  ce  type.  Mais,  en- 
tre temps,  Gambetta  institua  un  nouveau  «  rouage 
de  la  défense  nationale  »,  un  «  comité  technique  de 
l'artillerie  »,  chargé  d'examiner  les  questions  qui  lui 
seraient  «  soumises  par  le  directeur  de  l'artillerie 
au  ministère  de  la  Guerre  »  ^.  Or,  le  27  janvier 
1871,  le  comité  technique,  présidé  par  le  colonel  Len- 
glier,  déclara  le  type  Samain  «  inadmissible  »  *  ;  le 
colonel  Lenglier  rejetait  ainsi,  comme  conseiller  «tech- 
nique »,  un  procédé  qu'il  faisait  appliquer  comme 
membre  de  la  commission  d^'armement.  La  décision 
fut  transmise  à  la  commission,  qui  en  référa  à  Gam- 
betta ;  celui-ci  prescrivit  de  laisser  suivre  leur  cours 
régulier  aux  marchés  passés  «  ou  préparés  »  par  la 
commission,  ajoutant  qu'il  n'y  avait  «pas  lieu  de  s'ar- 
rêter à  la  prohibition  prononcée  sans  son  avis  »  \  «  Le 
comité  technique  de  l'artillerie  paraît  n'avoir  joué 
qu'un  rôle  très  effacé  »,  dit  la  Revue  d'histoire  \ 

En  tout  cas  les  marchés  relatifs  à  la  transformation 
Samain  portaient  sur  96.000  fusils,  dont  aucun  ne  fut 
livré  avant  la  paix.  Des  dédits,  des  indemnités  furent 


1.  Ann.  Ass.  nat.,  XXVII,  annexes^  544,  rapport  Rampon. 

2.  Jbid.,  id.,  611,  612  (texte  du  rapport  de  la  commission   de 
Bourges). 

3.  Bulletin  des  lois  (délégation),  194,195  (décret  du  14  novembre 
1870). 

4.  Ann.  Ass.  nat.,  XXVII,  annexes,  612  (texte   du   rapport   du 
comité  technique). 

5.  Ibid.,  id.,  612,  613  (d»). 

et.  La,  Défense  nationale  en  province.  Mesures  d'organisation,m. 
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accordés  à  certains  industriels  ;  divers  contrats  ne 
reçurent  même  leur  exécution  complète  qu'en  1873  . 
Lors  du  recensement  de  1872,  les  fusils  «  transforma- 
tion Samain  »  étaient  ainsi  appréciés  par  la  commis- 
sion d'enquête  :  «  Ces  armes  n'ont  aucune  valeur, 
tant  parce  que  les  fusils  eux-mêmes  ne  valent  rien, 
que  parce  que  la  transformation  a  été  mal  faite»".  Mais 
cette  transformation  avait  coûté  plus  de  1.100.000  fr. 
sans  compter  environ  100.000  francs  d'indemnité  à 
l'inventeur  '. 

Enfin,  non  contente  de  transformer  des  fusils  se 
chargeant  par  la  bouche,  fusils  à  pierre  ou  fusils  à 
percussion,  en  fusils  se  chargeant  par  la  culasse,  la 
commission  d'armement  entreprit  de  transformer  des 
fusils  à  pierre  en  fusils  à  percussion,  alors  que  per- 
sonne ne  voulait  se  servir  de  ceux  de  ces  derniers 
existant  déjà.  Un  des  anciens  membres  de  la  commis- 
sion, l'ingénieur  Henri  Toussaint,  fut  chargé  d'organi 
ser  cette  opération  à  Saint-Etienne.  190.972  fusils  à 
pierre  furent  remis  à  M.  Toussaint  :  aucune  de  ces 
armes  n'a  «  jamais  pu  servir  pendant  la  guerre  »  et, 
par  la  suite,  on  ne  pouvait  réussir  à  les  vendre,  le 
commerce  n'en  offrant  aucun  prix.  Les  travaux  de 
Saint-Etienne  coûtèrent  1.283.000  francs  ;  et  comme 
pour  arriver  à  ce  résultat,  on  avait  jugé  bon  de  réqui 
sitionner  des  armes  chez  des  particuliers,  il  fallut 
encore  payer  à  ceux-ci  une  indemnité  *. 

Gambetta  avait  «  voulu  que  les  achats  de  M.  Le 
Cesne  prissent  un  vaste  développement»  ;  il  était  donc 
satisfait  et,  par  la  suite,  il  rendit  hommage  à  «  l'acti- 

1.  Ann,  Ass,  nat.,  XXVIl,  annexes,  551,  552,  rapport   Rampon» 

2.  Ihid.,  XVII,  annexes,  197,  rapport  Riant. 

3.  Ihid.,  XXVII,  annexes,  551,  D"2,  rapport  Rampon, 

4.  Ihid.^  id.,  5i9,  550  (do,. 
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vite  prodigieuse  »  déployée  par  le  président  de  la  com- 
mission d'armement  *. 

Contrairement  aux  prescriptions  ministérielles,  cer- 
tains préfets  ou  comités  de  défense  achetèrent  des 
armes  en  dehors  de  la  commission  d'armement  :  en 
particulier  à  Bordeaux,  où  l'adjoint  au  maire,  délégué 
par  le  conseil  municipal  et  par  le  comité  de  défense 
institué  par  le  préfet,  fut  «  investi  de  pouvoirs  pres- 
que illimités  »  et  put  «  dépe,nser  plus  de  6  millions  en 
ne  suivant  d'autre  guide  dans  ses  achats  que  son  ins- 
piration personnelle  »  '.  Les  armes  ainsi  achetées 
«  n'étaient  pas  toutes  mauvaises  »,  mais  «  la  plupart 
étaient  de  qualité  médiocre  »  ^ 

Dans  le  Nord  au  contraire,  le  secrétaire  général  de 
la  préfecture,  un  avocat,  s'occupa  spécialement  de  Tar- 
mement.  Les  officiers  commandant  les  mobilisés  ont 
fait  connaître  leur  opinion  sur  les  armes  confiées  à 
leurs  hommes  :  dans  un  bataillon,  les  fusils  étaient 
hors  d'état  de  tirer.  Le  «  général  »  Robin  déclara  qu'on 
n'avait  qu'à  se  servir  des  baïonnettes  ;  mais  celles-ci 
ne  pouvaient  s'adapter  aux  fusils  et,  mis  au  courant, 
le  même  général  répondit  qu'on  se  servirait  de  la 
crosse.  On  était  en  effet  obligé  d'adapter  les  baïonnet- 
tes à  l'extrémité  des  fusils  «  au  moyen  des  mouchoirs, 
des  courroies  de  sac  et  des  autres  ligaments  »  qu'on 
pouvait  trouver.  Dans  une  compagnie,  un  dixième 
des  fusils  n'avaient  pas  de  chiens,  ou  bien  «  le  chien 
n'était  pas  maintenu  par  la  vis  et  tombait  quand  on 
tournait  l'arme  de  côté  »  ;  «  plusieurs  des  fusils  avaient 
encore  des  charges  vieilles  d'un  quart  de  siècle  ». 

1.  Ann.  Ass.  nat.,  VI,  annexes,  59,  annexe  du  rapport  Riant 
{Marchés  de  la  guerre),  dépos.  Gambetta. 

2.1bid.,  XXVII,  annexes,  477,  rapport  Adam  {Marchés  de  la  Gi" 
ronde). 

3.  Ibid.,  id.,  479  (d°). 
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«  C'étaient  des  armes  qui,  dans  la  proportion  de 
40,  50  et  80  %  ne  pouvaient  être  utilisées  que  pour 
l'exercice.  Elles  présentaient  assez  de  danger  pour 
qu'à  peu  près  généralement  on  refusât  l'autorisation 
de  tirer  à  la  cible...  Ces  fusils  se  trouvaient  entre  les 
mains  des  bataillons  menés  au  feu  »  *. 


1.  Ann  Ass.  naL.  XXVII,  annexes,  451  à  453,  rapport  ùe  Sàavn 
{M&rchéit  de  la  préfecture  du  Nord). 


CHAPITRE   V 

ARTILLERIE 


Le  nouveau  régime  a  tout  accéléré.  Il  demande 
trois  décades  pour  appx'endre  aux  citoyens  choi- 
sis dans  les  districts  à  raffiner  le  salpêtre,  à  fabri- 
quer la  poudre,  à  fondre  et  forer  les  canons. 
C'est  ainsi  que  l^influence  de  la  liberté  rend  tous 
Les  fruits  précoces  et  toutes  les  institutions 
faciles. 

Babère  à  la  Convention 
(30  pluviôse  an  If). 


L'*exécution  du  décret  du  3  novembre  prescrivant 
la  création  des  batteries  départementales  donna  lieu, 
elle  aussi,  à  des  conflits  d'attributions,  à  des  rivalités 
et  à  des  désordres. 

Il  semble  que  la  première  idée  de  Gambetta  ait  été 
d'accorder  aux  préfets  le  droit  de  puiser  dans  les  arse- 
naux de  la  guerre  pour  constituer  leurs  batteries  ;  l'ar- 
ticle 3  du  décret  conférait  en  effet  aux  préfets  «  tous 
droits  de  réquisition  nécessaires  ».  Le  colonel  Thou- 
mas  raconte  en  tout  cas  que,  d'accord  avec  l'amiral 
Fourichon,  il  protesta  auprès  de  Gambetta  contre 
Téventualité  de  cette  «  mise  au  pillage  »  des  arsenaux, 
et  qu'il  obtint  satisfaction  \  En  effet,  une  circulaire 
du  11  novembre  mettait  à  la  disposition  des  préfets 
les  ateliers  de  la  marine  et  ceux  de  la  guerre,  s'ils 
n'étaient  pas  déjà  utilisés,  et  annonçait  que  des  ré- 

1.  GarÉRAL  Thoumas,  loc,  cit»,  130,  131. 
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quisitions  pourraient  être  exercées  conformément  aux 
prescriptions  d'un  décret  annexé  à  la  circulaire  ^  Mais 
ce  décret  ne  fut  promulgué  que  le  16  et  ne  faisait  men- 
tion ni  des  préfets,  ni  des  ateliers  de  l'Etat  ;  on  don- 
nait seulement  à  Maurice  Lévy,  le  délégué  à  Tartille- 
rie  départementale,  la  faculté  de  requérir  «  les  ateliers 
de  l'industrie  privée  »  ^  Le  retard  apporté  à  la  pro- 
mulgation du  décret  et  sa  discordance  avec  la  circu- 
laire du  11  novembre  furent  vraisemblablement  dus  à 
la  démarche  du  colonel  Thoumas  ;  quoi  qu'il  en  soit, 
l'amiral  Fourichon  s'empressa  de  signaler  à  ses  subor- 
donnés que  les  prescriptions  de  la  circulaire  précitée 
n'étaient  pas  conformes  à  celles  du  décret  et  il  interdit 
aux  préfets  maritimes  d'entreprendre  des  travaux  sans 
son  autorisation  ^  Cependant  le  colonel  Thoumas  con- 
sentit à  accorder  «  exceptionnellement  »  des  canons 
des  arsenaux  aux  départements  qui  fourniraient  rapi- 
dement le  reste  du  matériel  correspondant  avec  les 
projectiles  *.  300  bouches  à  feu  de  8  ou  de  12  furent, 
en  conséquence,  mises  à  la  disposition  du  ministre  de 
l'Intérieur  par  l'administration  de  la  guerre^  ;  le  rap* 
port  Durangel  signale  le  seul  département  des  Deux- 
Sèvres  comme  ayant  reçu  18  canons  de  12,  à  titre  de 
prime  pour  la  rapidité  avec  laquelle  il  fournit  le  maté- 
riel roulant  des  batteries  qui  lui  étaient  imposées  ^. 
Le  rapport  Durangel  fait  aussi  ressortir  que,  contrai- 
rement au   principe  posé,  les  arsenaux  de  la  guerre 


1.  Moniteur  universel  (édition  de  Tours)  du  14  novembre  1870. 

2.  Bulletin  des  lois  (délégation),  183,  184. 

3.  Bulletin  officiel  de  la  marine,  1870-1871  (délégation),  33,  cité 
par  la  Revue  dhistoire  {La, Défense  nationale  en  province.  Mesures 
d'organisation,  278). 

4.  La  Défense  nationale  en  province.  Mesures  d'organisation. 
Documents,  313  (note  du  général  Thoumas). 

5.  Henri  DuRANQBL,  toc.  cit,,  119, 
••  Ibid,,  420. 
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fournirent  des  bouches  à  feu  à  certains  départements 
pour  constituer  leurs  batteries  :  au  total,  24  canons  de 
4  de  campagne,  6  de  4  de  montagne,  12  de  8  rayés, 
24  de  8  lisses,  6(5  de  12  rayés,  plus  24  canons  de  mo- 
dèle non  déterminé,  soit  156  bouches  à  feu  ^,  alors 
que  la  création  de  Tartillerie  départementale  avait, 
disait-on,  pour  but  de  relever  notre  artillerie  de  son 
«  infériorité  numérique  ». 

Pour  faciliter  la  mise  sur  pied  de  l'artillerie  dépar- 
tementale, trois  commissions  régionales  furent  insti- 
tuées à  Saint-Etienne  ',  à  Lille  ',  et  à  Nantes ^  Elles 
étaient  composées  d'officiers  d'artillerie,  d'ingénieurs 
et  d'industriels  et  avaient  chacune  dans  leur  ressort 
un  certain  nombre  de  départements  ;  placées  sous 
Tautorité  de  Maurice  Lévy,  elles  devaient  se  substi- 
tuer aux  préfets  et  construire  ou  acheter  le  matériel 
au  compte  des  départements  *.  En  principe,  d'après  la 
circulaire  du  11  novembre,  le  canon  à  construire  était 
le  canon  de  7,  modèle  de  Reffye,  se  chargeant  par  la 
culasse,  et  exécuté  soit  en  bronze,  soit  en  acier.  Seu- 
lement, des  difficultés  se  présentèrent  dès  Torigine. 
Le  colonel  de  Reifye  n'avait  pas  complètement  déter- 
miné le  tracé  de  sa  bouche  à  feu  ;  les  dessins  n'en 
furent  achevés  et  livrés  que  vers  le  15  décembre  ". 
De  plus,  rindustrie  privée  n'était  pas  préparée  à  cette 
fabrication  :  «  un  très  petit  nombre  de  constructeurs 
se  présentèrent  pour  en  entreprendre  la  fourniture  »  ', 

1.  Henri  Duhangel,  loc.  cit.,  230  (Charente), 234  (Charente-Infé- 
rieure), 279  (Gard),  290  (Gironde),  299  (Ille-et-Vilaine),344  (Maine- 
et-Loire),  377  (Pas-de-Calais),  428  (Tarn). 

2.  Bulletin  des  lois  (délégation),  241  (arrêté  du  9  novembre  1870)* 

3.  Ibid.,  246  (arrêté  du  30  novembre  1870). 

4.  Ihid.,  280  (arrêté  du  13  décembre  1870). 

5.  Henri  Durangel,  loc,  cit,,  113. 

6.  L'iid.,  114. 

7.  Ibid.,  121,  .--... 
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Enfin,  pour  confectionner  le  matériel  roulant,  les 
constructeurs  avaient  besoin  «  d'indications  précises»; 
il  fallut  donc  faire  copier  les  tables  de  construction 
dans  les  arsenaux.  Ceux-ci  reçurent  Tordre  de  mettre 
à  la  disposition  des  délégués  départementaux  leurs 
modèles,  dessins,  etc.,  mais  de  ne  pas  s'en  dessaisir; 
on  forma  des  équipes  de  dessinateurs,  on  fit  autogra- 
phier  des  recueils  de  planches,  etc.,  ce  qui  exigea 
beaucoup  de  temps  *. 

La  commission  d'armement  eut  aussi  à  intervenir 
dans  les  achats  de  canons.  Par  l'intermédiaire  de  son 
agent  Remington,  elle  traita  en  Amérique  pour  l'ac- 
quisition de  50  batteries  dites  Parrott  :  le  traité  fut 
souscrit  sur  Tordre  de  Gambetta,  et  «  au  nom  et 
pour  le  compta  de  la  délégation  d'artillerie  départe- 
mentale »  '.  Mais  cette  intervention  de  la  commission 
désarmement  se  produisit  dans  des  circonstances  spé- 
ciales. 

Jules  Le  Cesne  avait  su  par  M.  Remington  que  Ton 
pouvait  se  procurer  les  canons  Parrott  au  prix  de 
35.000  francs  la  batterie.  Il  éconduisit  donc  deux  in- 
dividus, nommés  Billing  et  Saint-Laurent,  qui  vinrent 
lui  proposer  les  mêmes  canons  à  raison  de  73,000  francs 
la  batterie.  Ces  individus  se  tournèrent  alors  vers  la 
commission  d'études  des  moyens  de  défense  '  ;  ils  se 
présentèrent  à  Alfred  Naquet,  qui  les  accueillit  immé- 
diatement. Ils  n'étaient  d'ailleurs  porteurs  d'aucune 
référence.  Le  seul  renseignement  que,  par  la  suite,  on 
put  recueillir  sur  Saint-Laurent,  c'est  qu'il  avait  vécu 
deux  ans  à  Marseille  dans  un  hôtel  garni,  et  avait  en- 

1.  Journal  militaire  officiel,  1871,  n»  8  bis,6S  ;  Henri  Durangbi., 
loc.  cit.,  114. 

2.  Ann.  Ass.  na,t.,  XXVIil,  annexes,  534,  rapport  Rampon. 

3.  /ibid.jXIlI,  annexes,  85, rapport  Riant  {Commission  d'études). 
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suite  disparu  en  laissant  sa  malle  en  gage  *  ;  quant  à 
Billing,  on  ne  put  même  pas,  après  la  gu'^^rre..  décou- 
vrir sa  résidence  *.  Naquet  accepta  les  prix  que  lui 
faisaient  ces  aventuriers  et,  quoique  prévenu  par  Ju- 
les Le  Cesne  que  les  batteries  valaient  moitié  moins 
cher,  il  fît  signer  à  Gambetta  un  marché  pour  23  bat- 
teries '.  Gambetta,  au  moment  où  il  signait  le  mar- 
ché, était,  lui  aussi,  au  courant  des  conditions  laites 
à  la  commission  d'armement  ;  son  attention  avait  été 
appelée  sur  <  cette  différence  si  saillante  de  prix  », 
mais,  paraît-il,  «  pas  avec  la  même  précision  >  que 
lorsqu'il  eut  «  Toccasion  »  d'en  parler  «  ultérieure- 
ment »  avec  Maurice  Lévy  *.  Par  «  ultérieurement  >^, 
il  faut  entendre  au  plus  tard  le  lendemain.  Le  lende  - 
main,  en  effet  %  il  envoyait  Maurice  Lévy  donner  l'or- 
dre à  Le  Cesne  de  traiter  pour  50  batteries  à  35.000  fr.: 
«  nous  allons  bien  voir  »  dit-il,  «  si  Le  Cesne  livrera 
à  ces  conditions  *  ^  Il  a  donné  aussi,  comme  «  expli- 
cation »  de  sa  conduite  dans  la  circonstance,  qu'il  fai- 
sait «  tout  le  possible  pour  obtenir  de  toutes  mains  »  ', 
et  encore  que,  «  dans  son  esprit  >,  les  canons  de 
Naquet  et  ceux  de  Le  Cesne  «  ne  pouvaient  pas  être 
les  mêmes  »,  tout  en  reconnaissant  que  «  ultérieure- 
ment ils  sont  devenus  les  mêmes»  *. 

Les  batteries  achetées  par  la  commission  d'arme- 
ment arrivèrent  «  avant  la  fîn  de  l'armistice  >  ®  ;  cel- 

1.  Ami.  Ass.  nat.,  XIII,  annexes,  86,  96,  rapport  Riant. 

2.  Ibid.,  id.,  90  (d°). 

3.  Ibid.,  id.,  85,  86  (d»),  et  95  (d»,  dépos.  Naquet),  103  (d°,dépos. 
Le  Cesne). 

4.  Ibid.,  id.,  109  (d°,  dépos.  Gambetta). 

5.  Ibid.,  id.,  86  et  104  (d%  dépos.  Le  Gesnb).  Cf.  Ibid.,  XUI,448, 
iTiscours  du  duc  d'Audiffret-Pasquier. 

6.  Ibid.,  XIII,  annexes,  109,  dépos.  Gambetta. 

7.  Ibid  ,  id. 

P..  Ibid.,  XIII,  460,  discours  de  Gambetta. 

'.\  Ibid,.  XXVII.  annexes,  534,  rapport  Rampo.n. 
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les  achetées  par  Naquet  ne  furent  livrées  que  fin  août 
1871,  et  après  mille  difficultés  ^  Le  nommé  Saint-Lau- 
rent fut  lui-même  scandalisé  du  bénéfice  qu'il  avait 
réalisé  et  offrit,  a  dit  Naquet,  de  restituer  250.000  francs 
sur  son  gain  '  :  il  est  vrai  qu'il  se  garda  de  mettre  son 
offre  à  exécution.  «  Nous  avons  été  absolument  dupes 
de  purs  escrocs  »,  «  nous  avions  affaire  à  des  fripons 
de  la  plus  belle  eau  »,  <  vous  voyez  à  quel  point  nous 
étions  trompés  *  %  a  dit  Naquet  devant  la  commission 
des  marchés  pour  tenter  de  justifier  son  rôle  dans 
cette  négociation.  La  sanction  qui  intervint  par  la  suite 
fut  un  vote  de  l'Assemblée  nationale  renvoyant  au 
ministre  de  la  Justice  le  rapport  de  la  commission  des 
marchés  sur  cette  affaire,  étant  spécifié  que  le  dit  ren- 
voi «  impliquait  un  blâme  »  *. 

La  commission  d'armement  acheta  aussi  50  batte- 
ries de  canons  Withworth  en  Angleterre  *.  Ces  canons 
étaient,  en  principe,  destinés  également  à  Tartillerie 
départementale  ;  mais  ils  furent  offerts  à  l'administra- 
tion de  la  guerre.  Celle-ci  refusa,  comme  elle  avait 
refusé  les  canons  Parrott  et  pour  la  même  raison,  à 
savoir  qu'ils  étaient  de  fabrication  défectueuse  et  que 
leur  ravitaillement  en  munitions  était  impossible  *, 

En  outre,  certains  préfets  ne  s'adressèrent  pas  à  la 
commission  régionale  à  laquelle  ils  étaient  rattachés. 
—  Le  préfet  du  Nord,  Tavocat  Pierre  Legrand,  achet' 
une  batterie  en  Angleterre  par  l'entremise  d'un  ni:'' 


1.  Ann.  Ass,  nat.,  XIII,  annexes,  89,  rapport  Riant. 

2.  Ibid.,  id.,  101  (do,  dépos.  Naquet). 

3.  Ibid.,  id.,  96,  101  (d»,  dépos.  Naquet). 

4.  Ibid.,  XIII,  467,  duc  d'Audiffret-Pasquier. 

5.  Ibid.,  XXVII,  annexes,  545,  rapport  Rampon. 

6.  Ibid  ,  I,  65,  rapport  du  général  Frébault  {Armement  en  artil- 
lerie et  armes  portatives). 
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chand  de  chifTons  de  Boulogne  * .  Le  secrétaire  géné- 
ral de  la  préfecture  du  Nord  traita  de  son  côté  en 
Angleterre  par  Tintermédiaire  d'un  de  ses  cousins, 
marchand  dhuile  à  Londres,  et  dont  l'intervention  se 
borna  «  à  négocier  le  chiffre  de  ses  commissions  per- 
sonnelles »,  lesquelles  s'élevèrent  à  la  somme  de 
46.000  francs  ^  Le  marchand  de  chiffons  précité  pro- 
cura aussi  du  harnachement,  qu'il  qualifiait  lui-même 
de  <  vrai  fumier  »  '. — A  Bordeaux,  l'adjoint  délégué  du 
comité  de  défense  fît  acheter  en  Angleterre,  avec  l'as- 
sistance d'un  sergent  très  enclin  à  Fivrognerie,  une 
batterie  qui  revint  à  109.474  francs  et  qui,  par  la 
suite,  fut  évaluée  25.634  francs  et  considérée  comme 
de  la  «  ferraille  »  *.  —  A  Lyon,  la  municipalité  s'oc- 
cupa de  faire  fabriquer  des  canons.  Elle  commanda 
plus  de  200  pièces  de  campagne  aux  industriels  de  la 
ville  et  du  bassin  de  la  Loire  \  Elle  fît  briser  la  sta- 
tue de  Napoléon  I^""  pour  la  livrer  aux  tondeurs  et 
n'épargna  celle  de  Louis  XIV  que  parce  qu'elle  était 
l'œuvre  du  sculpteur  lyonnais  Lemot  et  qu'en  effaçant 
l'inscription  définissant  «  le  personnage  »,  il  ne  res- 
terait plus  qu'un  «  mannequin  de  bronze  bien  campé  », 
ne  rappelant  pas  «  des  souvenirs  odieux  de  tyrannie, 
de  morgue  et  de  conquête  »  \  La  ville,  après  la  paix, 
voulut  vendre  ses  canons  au  département.  Celui-ci 
accepta,  à  la  condition  que  les  canons  seraient  soumis 
à  une  commission  de  réception  ;  ils  furent  tous  refusés  '. 


1.  Ann.  Ass.  nat.,  XXVII,  annexes,  260,  rapport  de  Séaun  (SRar- 
chés  de  la  préfecture  du  Nord). 

2.  Ibid.,  id.,  261  (d"). 

3.  Ihid.,  id.,  262,  404  (d"). 

4.  Ibid.^  id.,  470,  471,  rapport  Adam  {Marchés  de  la  Gironde). 

5.  Ibid.,  XV,  annexes,  12,  rapport  db  SiauR  {Traités  conclas  â 
Lyon). 

'e.  Ihid.,  id.,  12,  13  (d«). 
7.  Ibid.,  id.,  13  (d"). 
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Dans  les  Bouches-du-Rhône,  Alphonse  Gent  avait 
déclaré  qu'il  voulait  être  «  non  seulement  le  préfet, 
mais  le  fournisseur  de  Tadministration  »  *.  En  consé- 
quence, il  mit  en  réquisition  toutes  les  usines  de  son 
département,  leur  interdisant  même  d'accepter  sans 
son  autorisation  aucune  commande  de  TEtat  *  ;  il  vou- 
lait qu'on  y  travaillât  «  jour  et  nuit  »  et  qu'on  y  pro- 
duisît «des  canons, des  canons  et  des  canons  encore  »  '. 
En  outre,  il  s'adressa  à  ses  collègues  des  autres  dé- 
partements, leur  offrant  des  batteries  de  7  qu'il  paya 
100.000  francs  l'une,  alors  qu'ailleurs  ces  batteries  coû- 
taient 66.000  francs  au  maximum.  Il  paya  également 
56.000  et  même  61.800  francs  des  batteries  de  4  que 
d'autres  départements  acquirent  à  39.741  ou  même  à 
31.116  francs*.  Pour  les  dépenses  d'artillerie  seule- 
ment, la  perte  occasionnée  au  trésor  par  «  l'omnipo- 
tente administration  »  de  Gent  a  été  évaluée  à  plus 
de  2  millions  de  francs  *.  Gent  commanda  en  tout 
70  batteries  :  la  première  fut  livrée  le  31  janvier,  trois 
jours  après  la  cessation  des  hostilités  ^ 

Enfin  Maurice  Lévy  se  préoccupa  de  doter  de  gar- 
gousses  les  batteries  de  7  qu'il  avait  commandées.  A 
cet  effet,  un  établissement  de  pyrotechnie  fut  créé  à 
Bordeaux  par  arrêté  du  14  décembre  ';  mais  en  réa- 
lité il  fut  installé  à  Cette  dans  les  bâtiments  d'une 


1.  Ann.  Ass.  naf .,  XVI,  annexes,  254,  rapport  db  Mornay  {Mar- 
chés de  Marseille) . 

2.  Ibid.,  id.,  235,  254  (d"). 

3.  Dépêches  télégraphiques,  I,  134. 

4.  Ann.  Ass.  nat.,  XVI,  annexes,  234,  235,  rapport  db  Mornay 
{loc.  cit.). 

5.  Ibid.,  id.,  235  et  256  à  258  (d"). 

6.  Ibid.,  id.,  260  (d°).  Voir  aussi,  sur  les  opérations  de  Gent,  ie 
rapport  Durangel  {Dépenses  de  la  mobilisation  des  gardes  nntio- 
nales),Ul  à  152. 

7.  Bulletin  des  lois  (délégation),  273;  Moniteur  univers-l  (éc''!iu:i 
de  Bordeaux)  du  18  décembre  1870. 
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usine  abandonnée  qui  fut  requise  *.  Une  fois  de  plus, 
des  rivalités  personnelles  entrèrent  en  jeu.  L'organi- 
sation de  la  pyrotechnie  avait  été  confiée  à  Henri 
Toussaint,  alors  président  de  la  commission  régionale 
de  Saint-Etienne  ;  mais,  le  26  décembre,  Scheurer- 
Kestner  fut  nommé  directeur  de  la  fabrication  et  son 
beau-frère  Auguste  Lauth,  ingénieur  des  ponts  et 
chaussées,  désigné  comme  administrateur  *.  Il  semble 
que  ces  nominations  éveillèrent  les  susceptibilités  de 
Toussaint,  car,  le  29  décembre,  Maurice  Lévy  lui  télé- 
graphia, «  au  nom  de  la  patrie  en  danger  >,  de  ne 
pas  s'émouvoir  «  à  chaque  bruit  »  ;  il  restait  convenu 
qu'Henri  Toussaint  monterait  la  pyrotechnie  «  seul  » 
et  sous  sa  responsabilité  ;  le  directeur  de  la  fabrica- 
tion ne  mettrait  «  les  pieds  à  Cette  »  que  le  jour  où 
Toussaint  l'appellerait.  Ce  directeur  offrait  d'ailleurs 
toute  garantie  :  c'était  «  un  républicain  de  vieille  date  », 
ayant  ^  fait  ses  preuves  en  prison  »  ^ 

Mais  les  états  de  service  républicains  de  Scheurer 
ne  touchaient  pas  Toussaint.  Il  refusa  de  céder  la 
place,  lorsque  Scheurer  arriva  à  Cette,  retour  d'un 
voyage  à  Nantes,  où  il  était  allé  «  apprendre  la  fabri- 
cation »  des  gargousses  auprès  du  colonel  de  Reffye  *. 
Scheurer  en  référa  à  Maurice  Lévy,  qui  mit  Henri 
Toussaint  en  demeure  de  s'exécuter.  Celui-ci  trouva 
une  solution  au  conflit  :  «  il  licencia  les  ouvriers,  fît 
démonter  les  machines  et  mélanger  toutes  les  pièces  ». 
Ceci  se  passait  le  28  janvier  1871.  Enfin  Gambetta 
révoqua  Toussaint,  «  à  la  date  du  5  février,  par  un 
arrêté  sévère  et  fortement  motivé  >  ;  Scheurer  avait 
la  place  libre.  Mais  il  venait  d'être  nommé  député  du 

1.  Henri  Durangel,  loc.  cit.,  122. 

2.  Scheurer-Kestner,  Souvenirs  de  jeunesse^  211. 

3.  Dépêches  télégraphiques,  II,  418. 

4.  Ihid.y  id.  ;  Scheurer-Kestner,  loc.  cit.,  212. 
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Haut-Rhin  ;  il  se  rendit  donc  à  Bordeaux,  laissant  son 
beau-frère  diriger  Tusine  avec  son  «  compatriote  Char- 
les Meunier  »  ^  L^'organisation  de  l'établissement 
«  était  complète  »  lors  de  la  signature  des  prélimi- 
naires de  paix  \  On  arrêta  alors  les  travaux  et  Scheu- 
rer  accepta  d'en  assurer  la  liquidation  ^ 

«  Près  de  10.000  gargousses  étaient  en  voie  d'achè- 
vement y>,  mais  1.500  seulement  avaient  été  confec- 
tionnées *,  dont  aucune  ne  fut  brûlée  devant  l'ennemi  ; 
elles  servirent,  dit  Scheurer,  contre  la  Commune  ^ 
Seulement  les  dépenses  de  la  pyrotechnie  de  Cette 
s'élevèrent  à  753.126  francs  63  centimes  \  ce  qui  met- 
tait la  gargousse  à  63  francs  environ,  si  Ton  compte 
celles  qui  étaient  «  en  voie  d'achèvement  »,  à  500  francs 
si  l'on  ne  compte  que  celles  qui  avaient  été  confec- 
tionnées. 


1.  Sgheurer-Kestivbr,  loc.  cit.,  223,  227  à  229, 

2.  Henri  Durangel,  loc.  cit.,  122. 

3.  Scheurer-Kestner,  loc.  cit.,  229. 

4.  Henri  Durangel,  loc,  cit.,  122. 

5.  Scheurer-Kestner,  loc.  cit.,  228, 

6.  Henri  Dobangel,  loc,  cit.,  137. 


CHAPITRE    VI 


LES   CAMPS    RÉGIONAUX 


Adoptant  les  plus  grandes  choses 
dans  les  décrets,  vous  ne  faites  même 
pas  pratiquement  les  plus  petites. 

DÉMOSTHÈNE,  1**  PhiUppique, 


De  Freycinet  a  cherché  à  dé^^ager  sa  responsabi- 
lité au  sujet  des  diverses  mesures  concernant  les  mo- 
bihsés  ;  «  l'organisation  de  ces  levées  »,  a-t-il  dit, 
«  était  attribuée  au  ministère  de  l'Intérieur,  qui  avait 
à  pourvoir...  non  seulement  à  rhabillement,  à  Téqui- 
pement  et  à  l'armement,  mais  encore  à  la  formation 
des  cadres  et  à  Tinstruction  ».  En  conséquence,  de 
Freycinet  déclarait  n'avoir  pas  «  à  répondre  aux  criti- 
ques qui  ont  été  formulées  »  à  cet  égard  *.  Cepen- 
dant la  création  des  camps  destinés  à  recevoir  les 
mobilisés  semble  bien  tout  au  moins  avoir  été  faite  à 
son  instigation.  Il  est  d'ailleurs  obligé  de  reconnaître 
que  ce  fut  le  ministère  de  la  Guerre  qui  «  décréta  les 
camps  régionaux  »  *  ;  et,  en  effet,  de  Frsycinet  signa 

par  le  ministre  »  le  décret  les  instituant  '. 

Ce  décret,  rendu  le  25  novembre,  avait  été  précédé 


1.  De  Freycinet,  La  guerre  en  province^  62,  63. 

2.  Ibid.,  63. 

3.  Bulletin  des  lois  (délégation),  204. 
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d/un  autre  en  date  du  20  octobre,  aux  termes  duquel 
toute  troupe,  de  l'armée  régulière  ou  de  Tarmée  auxi- 
liaire, réunie  dans  une  ville,  et  dont  l'efTectif  dépas- 
sait 2.000  hommes,  devait  être  installée  dans  un  camp 
situé  à  trois  kilomètres  au  moins  de  ladite  ville  S 
Mais  ce  décret  n'était  pour  ainsi  dire  que  l'ébauche 
d'une  œuvre  plus  grandiose  et  la  «  levée  en  masse  » 
fournit  à  Gambetta  et  à  Freycinet  le  moyen  de  réali- 
ser leurs  conceptions  militaires.  En  effet,  si  la  créa- 
tion des  «  camps  d'instruction  »  pour  les  mobilisés 
fut,  suivant  l'expression  de  Freycinet,  faite  «  en  re- 
lation avec  la  mobilisation  de  toute  la  population 
valide  jusqu'à  quarante  ans  »,  elle  devait,  dans  l'es- 
prit de  ses  auteurs,  «  survivre  aux  circonstances  qui 
l'avaient  fait  naître  »  '  :  «  les  camps  d'instruction 
sont  des  institutions  permanentes  et  non  destinées  à 
disparaître  avec  l'état  de  guerre  »,  télégraphiait  de 
Freycinet  le  30  décembre  \  Bien  mieux,  ils  comp- 
taient parmi  «  les  bases...  de  la  future  réorganisation 
militaire  de  la  France  »  *. 

Ainsi  Gambetta  et  de  Freycinet  avaient  la  préten- 
tion de  légiférer  non  seulement  pour  le  présent,  mais 
pour  Taveiàir.  Ils  espéraient  sans  doute  conserver  le 
pouvoir  assez  longtemps  pour  appliquer  à  eux  deux 
Fun  des  articles  du  programme  de  Belleville,  à  savoir 
la  suppression  de  l'armée  permanente  et  son  rempla- 
cement par  ces  milices  dont  ils  faisaient  Fessai.  Im- 
médiatement après  la  guerre,  de  Freycinet  déclarait 
en  effet  que  «  la  présence  du  soldat  sous  les  drapeaux 
doit  être   strictement   limitée   au   temps   nécessaire 


1.  Bulletin  des  lois  (délégation),  87,  88. 

2.  De  Freycinet,  La  guerre  en  province,  62. 

3.  Enq.  parlent,,  dépos.  des  témoins,  V,  2»  partie,  277.  Cf.  Dé' 
pêches  télégraphiques,  II,  441. 

4.  De  Freycinet,  La  guerre  en  province,  63, 
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pour  apprendre  le  métier  des  armes  »  *.  Trente  ans 
plus  tard,  il  se  vantait  encore  d'avoir,  «  dans  sa  vie 
publique  »,  «  incessamment  travaillé  à  obtenir  des 
diminutions  graduelles  de  service  »  ". 

Le  décret  du  25  novembre  prescrivait  l'établisse- 
ment de  onze  camps,  fixait  leur  emplacement  et  la  ré- 
partition entre  eux  des  mobilisés  appartenant  aux 
divers  départements.  En  principe,  les  camps  étaient 
destinés  «  à  l'instruction  et  à  la  concentration  des 
gardes  nationaux  mobilisés  »  ;  cependant  les  hommes 
présents  dans  les  dépôts  de  la  mobile  et  de  Tarmée 
régulière  y  étaient  «  admis  »,  ainsi  que  les  corps 
francs  en  formation.  Chaque  camp  devait  pouvoir 
contenir  60.000  hommes.  Toutefois  ceux  de  Saint- 
Omer,  de  Cherbourg,  de  la  Rochelle  et  du  Pas  des 
Lanciers  offrant,  par  suite  de  leur  proximité  de  la 
mer,  «  des  facilités  exceptionnelles  de  ravitaillement 
et  de  communications  »,  devaient  être  aménagés  pour 
recevoir  250.000  hommes  :  on  les  appela  «  camps  stra- 
tégiques »,  pour  les  distinguer  des  autres  nommés 
simplement  <  camps  d'instruction  »  ;  ils  devaient  être 
entourés  «  de  solides  fortifications  pouvant  être  mu- 
nies d'artillerie».  Ainsi  toute  éventualité  était  prévue, 
et  Marseille  même  était  mise  à  Tabri  d'un  coup  de 
main  des  Prussiens. 

A  chaque  camp  était  attaché  un  «  personnel  supé- 
rieur »,  composé  d'un  «commandant  du  camp  »  ayr^nt 
rang  de  général  de  division,  d'un  «  chef  instructeur  » 
ayant  rang  de  général  de  brigade  ou  de  colonel,  d'un 
«  chef  du  génie  »  ayant  rang  de  colonel,  d'un  «  admi- 
nistrateur »  ayant  rang  d'intendant,  d'un  «  médecin 


1.  Db  Freycinet,  La  guerre  en  province,  359. 

2.  Ds  Freycinst,  Souvenirs,  251. 
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en  chef  »  et  éventuellement  d'un  «  vice-président  », 
«  spécialement  chargé  de  l'organisation  proprement 
dite  ».  Tous  ces  «  fonctionnaires  »  pouvaient  être  pris 
«  indifféremment  dans  Tordre  civil  ou  militaire  »,  à 
l'exclusion  du  commandant  du  camp,  qui  devait  être 
un  militaire,  et  du  vice-président,  qui  devait  être  un 
civil  *.  Mais  comme  les  nominations  dans  Tordre  mi- 
litaire pouvaient  «  toutes  »  être  faites  au  titre  de  Tar- 
mée  auxiliaire  et  que,  d'autre  part,  les  civils  pouvaient 
être  nommés  à  n'importe  quel  grade  dans  Tarmée 
auxiliaire,  la  distinction  entre  civils  et  militaires  faite 
par  le  décret  était  illusoire. 

On  trouve  en  effet  comme  commandants  du  camp, 
à  la  Rochelle  le  général  de  division  journaliste  Dé- 
troyat,  à  Saint-Omer  le  général  de  division  journaliste 
Jeannerod,  à  Toulouse  le  général  de  division  Demay^ 
chef  de  bataillon  d'infanterie  en  retraite,  à  Nevers  le 
général  de  division  Vergne,  ancien  capitaine  de  fré- 
gate. 

Il  va  sans  dire  que  les  préfets  intervenaient  dans 
ces  nominations.  Demay  était,  comme  on  Ta  vu,  un 
ami  de  Duportal,  le  préfet  de  Toulouse.  Il  semble  que 
le  général  Vergne  avait  été  signalé  par  le  docteur  Gué- 
pin,  préfet  de  Nantes  et  «  vénérable  »  de  la  loge  Mars 
et  les  Arts,  comme  «  chef  capable  et  énergique  »  ^  A 
Montpellier,  le  général  de  brigade  Lefèvre,  du  cadre 
de  réserve,  commandant  du  Prytanée  de  la  Flèche, 
était  un  protégé  du  préfet  Eugène  Lisbonne.  La  car- 
rière du  général  Lefèvre  fut  d'ailleurs  assez  mouve- 
mentée :  recommandé  par  Lisbonne  pour  le  comman- 
dement de  la  division  miUtaire  de  Montpellier  \  il 
n'avait  obtenu  que  celui  de  la  subdivision,  vu  «  le 

1.  Bulletin  des  lois  (délégation),  201  à  204. 

2.  Dépêches  télégraphiques  y  I,  404. 

3.  Ibid.yl,  327.  --..*..-. 
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peu  d'activité  qui  lui  restait  »,  suivant  Gambetta  *  ;  le 
26  novembre,  il  avait  même  été  replacé  dans  la  sec- 
tion de  réserve  *,  puis,  sur  les  instances  de  Lisbonne 
et  du  procureur  général,  réintégré  le  2  décembre  à  la 
subdivision  ^  ;  enfin,  le  7  décembre,  de  ce  général  de 
brigade  qu'il  avait  jugé  insuffisant  pour  un  poste  sé- 
dentaire et  que,  pour  cette  raison,  il  avait  rendu  un 
instant  à  la  vie  civile,  Gambetta  fit  un  général  de  di- 
vision auxiliaire,  commandant  supérieur  du  camp  de 
Montpellier  *. 

Les  «  chefs  instructeurs  »  furent  presque  tous  des 
officiers  de  Tarmée  active  ;  toutefois,  on  retrouve  en- 
core des  interventions  de  préfets  pour  leur  désignation. 
—  Au  camp  des  Alpines,  qui  remplaça  le  camp  du 
Pas  des  Lanciers,  le  lieutenant-colonel  d'artillerie  de 
marine  Lafay  est  recommandé  par  Cotte,  Tavocat 
préfet  du  Var  %  et  proposé  par  Gent,  préfet  de  Mar- 
seille \  —  Pour  le  camp  de  Montpellier,  Gambetta 
désigna  le  capitaine  Rustant,  substitut  du  rapporteur 
près  le  conseil  de  guerre,  et  dont  il  fit  un  colonel 
auxiliaire  %  Lisbonne  ayant  signalé  que  cet  officier 
avait  été,  sous  l'Empire,  «  maintenu  stationnairement 
dans  son  grade  à  cause  de  ses  opinions  républicaines 
bien  connues  »  ^  Ce  capitaine  Rustant  fut  même 
nommé  général  de  brigade  et  désigné  pour  aller  à 
Constantine  ^  ;  mais  cette  fois  Lisbonne  protesta,  car 


1.  Dépêches  télégraphiques,  II,  283. 

2.  Journal  militaire  officiel,  1871  (supplément),  795. 

3.  Dépêches  télégraphiques,  1,  332  ;  Journal  militaire   officiel, 
1871  (supplément),  798. 

^.Journal  militaire  officiel,  1871  (supplément),  363,800. 

5.  Dépêches  télégraphiques,  U,  134. 

6.  Ibid.,  1, 139. 

7.  Journal  militaire  officiel,  1871  (supplément),  368,  800. 

8.  Dépêches  télégraphiques,  I,  825. 

9.  Journal  militaire  officiel.  1871  (supplément),  676. 
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il  avait  «  besoin  >  de  conserver  près  de  lui  «  un  gé- 
néral républicain  populaire  »  *.  —  Cependant  si  Gam- 
betta  promettait  à  Farmée  régulière  «  des  chefs  jeu- 
nes »  %  il  estimait  que  les  mobilisés  pouvaient  se 
contenter  d'instructeurs  assez  âgés,  car  il"  nomma  à 
Glermont  un  capitaine  d'infanterie  qui  était  en  re- 
traite depuis  1862  *. 

Parmi  les  «  chefs  du  génie  »,  on  distingue,  au  camp 
deNevers,le  capitaine  du  génie  Louis-Nathaniel  Ros- 
sel,  le  futur  «  délégué  à  la  guerre  »  de  la  Commune, 
nommé  parGambetta  colonel  auxiliaire  le  12  décem- 
bre 1870  *. 

Les  «  vice-présidents  »  civils  furent  naturellement 
choisis  parmi  les  amis  politiques  ou  les  parents.  —  A 
Montpellier,  ce  fut  le  banquier  Déandréis,  parent  de 
Gambetta  \  —  A  Nevers,  un  avocat  de  Cosne,  nommé 
Malardier,«  républicain  éprouvé  »,que  Gambetta  con- 
naissait «  depuis  dix  ans  »  et  qu'il  avait  choisi  «  avec 
le  plus  ferme  propos  de  le  mettre  en  évidence  »  ®.  — 
Pour  le  camp  de  la  Rochelle,  on  désigna  l'avocat  Ama- 
ble  Ricard,  préfet  des  Deux-Sèvres  au  4  septembre, 
puis  «  commissaire  extraordinaire  de  la  défense  ».  Il 
avait  été  indiqué  au  choix  de  Gambetta  par  une  sorte 
de  plébiscite  des  préfets  de  la  région  \  dont  le  «  grand- 
maître  »  du  Grand  Orient,  Babaud-Laribière  %  préfet 
de  la  Charente  ;  ce  dernier  ne  ménageait  pas  ses  élo- 

1.  Dépêches  télégraphiques,  l,  337. 

2.  Dépêches  et  discours ^  l,  46  (proclamation  à  l'armée  du  9  oc- 
hre  1870). 

3.  Journal  militaire  officiel,  1871  (supplément),  380,  802. 
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6.  Ibid.,  II,  360. 

7.  Ibid.,  l,  186,  II,  108. 

8.  Babaud-Laribière  fut  le  dernier  «  grand-maître  »  du  Grand 
Orient  :  le  titre  fut  supprimé  en  1871  et  remplacé  par  celui  de 
«  président  de  Tordre  ». 
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ges  à  Ricard  *,  franc-maçon  également,  mais  du  «  riiie 
écossais  ».  A  la  date  du  29  décembre, Ricard, «  charge 
d'autres  missions  »,  n'était  encore  venu  que  «  rare- 
ment »  au  camp  de  la  Rochelle  *,  mais  ce  qu'il  ne  né- 
gligeait pas,  malgré  ses  multiples  occupations,  c'était 
son  devoir  maçonnique,  et  il  n'omettait  pas  de  signa- 
ler à  Crémieux  «  Souverain  Grand  Commandeur, 
grand-maître  du  rite  écossais  »,  qu'une  loge  de  Niort, 
soumise  à  «  Tobédience  »  du  garde  des  sceaux,  n'avait 
pas  été  convoquée  à  un  «  grand  couvent...  pour  les 
rites  français  et  écossais  »  '.  —  A  Bordeaux,  le  vice- 
président  civil  fut  Anatole  de  la  Forge,  rédacteur  au 
Siècle,  ancien  préfet  de  T  Aisne.  Celui-là,  aumoins,était 
à  Saint-Quentin  le  8  octobre  lorsque  cette  ville  se  dé^ 
fendit  contre  une  colonne  prussienne  ;  il  ne  reçut  d'ail- 
leurs pas  dans  cette  circonstance  une  «  assez  grave  » 
blessure,  comme  le  raconta  le  Siècle  et  comme  le  veut 
la  légende  qui  s'est  créée  depuis  *.  —  A  Cherbourg,  la 
nomination  fut  faite,  par  exception,  contrairement  à 
l'avis  des  préfets  de  la  région  et  au  bénéfice  d'un  ad- 


1.  Dépêches  télégraphiques,  1,182. 

2.1bid.,  l,  192. 

S.  Ibid.,U,  109.  ,| 

i.  Siècle  {édition  de  Tours),  du  22  octobre  1870  ;  Vaperbau,  Dic^^ 
tionnaire  universel  des  contemporains  {6*  édition),  Robert  Cougny, 
Dictionnaire  des  parlementaires  français,  Pieure  Larousse,  Grand 
Dictionnaire  universel  du  XIX"  siècle,  articles  la  Forge  (Anatole 
de).  —  A.  de  la  Forge  a  déclaré  lui-même,  dans  une  dépêche  au 
gouvernement  de  Tours,  datée  du  9  octobre,  qu'il  avait  été,  la  veille 
au  soir,  «légèrement  blessé  à  la  jambe  »  {Moniteur  universel,  édi- 
tion de  Tours,  du  10  octobre  1870).  Le  décret  du  28  octobre  1870, 
nommant  A.  delà  Forge  officier  de  la  Légion  d'honneur  pour  cette 
défense  de  Saint-Quentin  {Bulletin  des  lois,  délégation,  210),  ne 
mentionne  aucune  blessure.  M.  Maurice  Qucntin-Bauchart  {Les 
événements  de  1870-iS7l,  125)  dit  qu'  «  il  est  peu  vraisemblable 
qu'il  ait  reçu  la  moindre  blessure  ».  Cf.  Un  épinode  de  la  rjucrre 
de  1870.  La  défense  de  Saint-Quentin,  le  samedi  8  octobre  (signé  : 
«  Un  ancien  garde  national  »). 
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versaire  politique,  mais  non  sans  une  série  de  tergi- 
versations de  la  part  de  Gambetta.  Ce  dernier, en  effet, 
le  18  décembre,  avait  offert  le  poste  à  M.  EstanceHn  *, 
ancien  député  de  la  Seine-Inférieure  au  Corps  légis- 
latif, ancien  commandant  des  gardes  nationales  de  la 
Normandie  après  le  4  septembre,  et  connu  pour  ses 
attaches  orléanistes.  Cependant,  le  31  décembre,  dans 
une  dépêche  à  Jules  Favre,  Gambetta  signalait  que 
M.Estancelin,  en  raison  de  son  «  inactivité  »  et  de  son 
«  incapacité  »,  avait  dû  donner  sa  démission  de  «  gé- 
néral des  gardes  nationales  normandes  »,  qu'en  outre 
il  s'était  njis  en  relations  avec  le  prince  de  Joinville  ^ 
Le  8  janvier,  il  demandait  aux  préfets  de  la  Manche  et 
du  Calvados  un  rapport  «  précis,  circonstancié,  défini- 
tif »  sur  M.  Estancelin*.  Ce  rapport  était  naturellement 
défavorable  et  néanmoins,  le  11  janvier,  Gambetta 
nommait  son  ancien  collègue  à  la  vice-présidence  du 
camp  de  Cherbourg,  sans  doute  par  esprit  de  confra-' 
ternité  parlementaire  :  «  Cherbourg  devient  une  Ro^ 
chelle  orléaniste  »,  télégraphia  le  préfet  de  la  Manche, 
Tavocat  Lenoël,  en  apprenant  cette  nomination  *. 

Bien  entendu,  ces  commandants  de  camp,  adminis- 
trateurs, vice-présidents  groupèrent  des  amis  autour 
d'eux  pour  constituer  leur  état-major,  état-major  qui 
comprenait  21  officiers  au  camp  de  Montpellier,  26  au 
camp  de  Toulouse,  56  au  camp  de  la  Rochelle  et  63 
au  camp  des  Alpines  ^ 

Gambetta  jugea  pourtant  que  ce  personnel  était 
insuffisant.  Il  voulait  être  «  exactement  >  renseigné 


1.  Dépêches  télégraphiques ^  II,  367. 

2.  Ibid.,  II,  427. 

3.  Ibid.,  n,  440. 

4.  Ibid.,l,  453. 

i.  La  Défense  nationale  en  province.  Mesures  d'organisation^  662. 
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sur  le  fonctionnement  d'une  institution  qui  intéressait 
«  à  un  si  haut  degré  la  défense  du  pays  »,  et,  par 
décret  du  2  décembre,  il  créa  trois  inspections  des  camps 
régionaux  ^  Le  13  décembre,  il  désignait  les  trois 
inspecteurs  en  question,  à  savoir  le  frère  de  son  ami, 
le  notaire  Auguste  Spuller,  préfet  de  la  Haute-Marne, 
Cauvet,  directeur  des  études  à  l'École  centrale  des 
arts  et  manufactures,  et  Georges  Périn,  ancien  rédac- 
teur au  Libéral  du  Centre  et  à  la  Cloche,  préfet  de 
la  Haute- Vienne  au  4  septembre,  pour  le  moment 
«  commissaire  de  guerre  »  à  «  Tarmée  du  Sud-Ouest  »  ^ 
Ces  inspecteurs  auraient  voulu,  eux  aussi,  avoir  un 
état-major.  Georges  Périn  réclama  un  secrétaire, 
«  jeune  lieutenant  ou  capitaine,  qui,  habitué  aux  cho- 
ses militaires  »,  aurait  été  «  un  œil  précieux  pour  les 
détails  dans  les  questions  d'équipement  et  d^'habille- 
ment  »  ;  mais  il  se  heurta  à  un  refus  de  Freycinet  qui 
jugeait  qu'il  y  avait  «  trop  de  personnel  »  ^  Périn  de- 
manda à  conserver  du  moins  son  titre  de  «  commis- 
saire de  guerre  >,  car  «  ce  serait  d'un  bon  effet  cer- 
tainement »  ;  cela  non  plus  ne  lui  fut  pas  accordé  *. 
Alors  il  réclama  «  un  signe  distinctif  »,  un  uniforme, 
par  exemple  «  un  costume  noir,  une  broderie  d'or  aux 
parements  de  la  redingote,  et  même  broderie  sur  un 
képi  noir  »,  ce  qui  constituait  une  tenue  «  convenable 
et  suffisamment  civile  »  *  :  cette  fois,  il  eut  gain  de 
cause  ^  De  même  pour  les  honneurs  militaires.  Les 
vice-présidents  civils  des  camps  étaient  payés  sur  le 

1.  Bulletin  des  lois   délégation),  249,  250. 

2.  Journal  militaire  officiel,  1871  (supplément),  389. 
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taux  d'un  traitement  annuel  de  10,000  francs,  les 
inspecteurs  des  camps  seulement  sur  le  taux  d'un  trai- 
tement de  8.000  francs,  avec,  il  est  vrai,  le  rembour- 
sement de  leurs  frais  de  déplacement  \  Périn  ne  vou- 
lait pas  être  mis  en  état  d'infériorité  vis-à-vis  de  ceux 
dont  il  devait  contrôler  les  actes  et,  sans  récriminer 
au  sujet  des  appointements,  il  exigeait  une  situation 
honorifique  égale  à  celle  des  commandants  de  camp 
et  des  vice-présidents  *. 

Bien  que  de  Freycinet  trouvât  qu^il  y  avait  «  trop 
de  personnel  »,  il  ne  se  contenta  pas  des  inspecteurs 
des  camps.  Par  un  arrêté  du  29  novembre,  Théodore 
Lévy,  le  frère  de  Maurice  Lévy  de  l'artillerie  dépar- 
tementale, fut  attaché  à  l'administration  de  la  guerre 
et  «  chargé  de  centraliser  tous  les  services  relatifs  à 
l'établissement  des  camps  régionaux  »  '.  Ce  Théodore 
Lévy  était,  dit  de  Freycinet,  un  ingénieur  des  ponts 
et  chaussées  «  aussi  distingué  que  dévoué  »  *,  et  il 
dirigea,  paraît-il,  son  «  service  spécial  »  avec  «  beau- 
coup de  sagacité  »  ^  Le  5  janvier  1871,  on  en  fît 
un  chevalier  de  la  Légion  d'honneur,  non  pour  la 
«  sagacité  »  dont  il  fit  preuve  à  l'occasion  des  camps 
régionaux,  mais  pour  «  services  rendus  devant  l'en- 
nemi dans  le  département  de  l'Yonne  »  \  Lévy  était 
il  est  vrai,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées  à  Sens  au 
début  de  la  guerre  et  avait  fait  partie  du  «  comité  de 
défense  »  de  la  ville,  mais,  au  moment  où  l'ennemi 


1.  La  Défense  nationale  en  province.  Mesures  d'organisalionf 
655,  660. 

2.  Dépêches  télégraphiques ,  I,  192. 

3.  Journal  militaire  officiel,  1871  (supplément),  27. 

4.  De  Freycinet,  Souvenirs,  154. 

5.  De  Freycinet,  La  guerre  en  province,  86. 
Q.  Bulletin  des  lois  (délégation),  456. 
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fut  signalé,  le  11  novembre,  le  dit  comité  de  défense 
déclara  purement  et  simplement  qu'il  allait  «  se  re- 
plier »  *.  Il  n'apparaît  pas  que  Théodore  Lévy  ait 
rendu  d'autres  services  devant  l'ennemi. 

En  outre,  sur  la  recommandation  de  Clément 
Laurier,  une  mission  fut  encore  confiée  à  Pierre 
Baragnon,  Tex-préfet  des  Alpes-Maritimes,  à  savoir 
un  «  service  spécial  d'inspection  des  gardes  natio- 
nales mobilisées  »  pour  divers  départements  '.  Pierre 
Baragnon  n'avait  pas  de  fonctions  bien  définies  ;  il 
s'occupait  de  dresser  sur  son  «  échiquier  »  «  le  mou- 
vement d'organisation  et  de  concentration  »  »,  il  écri- 
vait aux  préfets,  morigénait  l'administration  de  la 
guerre,  allait  aussi  visiter  les  camps.  Cet  «  excès 
d'activité  >  lui  attira  des  observations  de  Laurier, 
lequel  rappela  à  Baragnon  qu'il  était  non  inspecteur 
des  camps,  mais  recenseur  des  mobilisés  *.  Le  zèle 
de  Baragnon  n'était  d'ailleurs  pas  tout  à  fait  désin- 
téressé, car  si,  d'après  lui,  ses  fonctions  étaient  gra- 
tuites, il  se  prévalait  précisément  de  cette  gratuité 
pour  réclamer  sa  réintégration  dans  son  ancienne 
préfecture  à  Nice  ^ 

Enfin  Le  Goff,  le  secrétaire  général  des  télégraphes 
et  des  postes,  vint  à  son  tour  présenter  à  Gambetta 
un  plan  d'  «  organisation  uniforme  des  divers  camps 
de  mobilisés  »,  dont  l'auteur  était  un  ancien  capi- 
taine du  3*  régiment  des  voltigeurs  de  la  garde, 
nommé  Le  Luyer  ',  mis  en  non-activité  pour  infir- 

1.  BiLLEBOUT,  Histoire  de  V invasion  allemande  dans  Varrondi»^ 
sèment  de  Sens,  16,  17. 

2.  Dépêches  télégraphiques,  II,  192  (en  note). 

3.  Ibid.,  II,  195. 

4.  Ibid.,  II,  438. 

5.  Ibid.,  II,  196. 

6.  Annuaire  militaire  de  l'Empire  français  pour  l'année  i86S, 
140. 


198  LA    SUPRÉMATIE   DU    POUVOIR   CÎVIL 

mités  temporaires  en  1865,  retraité  en  1869,  et 
nommé  colonel  le  2  décembre  1870  par  le  préfet  des 
Côtes-du-Nord  \  Ce  capitaine  était,  au  dire  de  Le 
Goff,  un  «  homme  très  intelligent  et  très  au  fait  de 
toutes  les  choses  de  la  guerre  ».  Déjà,  après  la  défaite 
de  l'armée  de  la  Loire  devant  Orléans,  il  avait  ima- 
giné un  plan  de  campagne  pour  les  opérations  ulté- 
rieures \  Dédaigné  comme  stratégiste,  le  capitaine  Le 
Luyer  se  proposait  comme  éducateur  des  troupes. 
Il  déclarait  n'avoir  besoin  que  de  «  quelques  jours  » 
pour  mettre  les  mobilisés  «  à  même  d'exécuter  les 
manœuvres  de  la  grande  et  de  la  petite  guerre  plus 
sérieusement  que  les  vieilles  troupes  instruites  d'après 
Tancien  système  ».  A  cet  effet,  il  demandait  qu'on 
lui  envoyât  «  les  trois  officiers  les  plus  intelligents 
de  chaque  légion,  sans  distinction  de  grade  »  et,  en 
«  un  jour  ou  deux  au  plus  »,  ils  seraient  instruits  et 
pourraient  à  leur  tour  dresser  «  les  autres  officiers  et 
les  soldats  de  leurs  légions  »  ;  toutefois,  le  capitaine 
Le  Luyer  demandait  à  ne  pas  recevoir  comme  élèves 
<  d'anciens  militaires,  à  moins  qu'ils  ne  fussent  excep- 
tionnellement intelligents  »  ^ 

Gambetta  ne  manqua  pas  de  mettre  à  Tessai  ces 
procédés  «  d'éducation  rapide  du  soldat  »  et,  le  18  jan- 
vier, le  capitaine  Le  Luyer  fut  envoyé  dans  les  Gôtes- 
du-Nord,    avec    pleins    pouvoirs   pour    appliquer    sa 


1.  Annales  de  la,  Chambre  des  députés,  1889,  session  ordinaire, 
documents  parlementaii-es,  II,  69,  70  (rapport  du  généi\al  ])e  i-'ui-..-;- 
CHEViLLE  au  nom  de  la  commission  chargée  de  procéder  à  une 
enquête  sur  tous  les  faits  touchant  â  l'administration  qui  lui  paraî- 
tront de  nature  à  mériter  soit  un  blâme,  soit  une  répression.  — 
Affaire  Le  Luyer.  —  Ce  rapport  contient  les  diverses  pétitions  du 
capitaine  Le  Luyer  aux  Chambres). 

2.  Rapport  Ferrot  {Opérations  sur  la  Loire),  477,  478  ;  Annales 
de  la  Chambre  des  députés,  1889,  loc.  cit.,  73. 

3.  Dépêches  télégraphiques,  II,  349. 
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• 

méthode  *.  Les  premiers  résultats  donnèrent  toute 
satisfaction  à  l'instructeur.  Il  expliqua  à  Le  Goff 
«  qu'on  avait  compliqué,  comme  à  plaisir,  la  cuisine 
militaire,  qui  est  en  réalité  la  chose  la  plus  simple  du 
monde  »  ;  «  en  quelques  heures  »,  il  avait  instruit  un 
«  avocat-laboureur  »,  qui  à  son  tour  formerait  les  co- 
lonels et  les  chefs  de  bataillon  2.  En  ce  qui  concernait 
les  simples  soldats,  «  une  bonne  baïonnette  emman- 
chée au  bout  d'un  bâton  »  était  bien  préférable  à  «  des 
milliers  de  cartouches  à  longue  portée  »  ;  il  leur  fal- 
lait seulement  «  quelques  cartouches  pour  faire  du 
bruit  et  quelques  mitrailleuses  pour  cracher  à  la  figure 
des  Prussiens,  avant  d'aller  leur  planter  la  fourchette 
dans  les  reins  »  '.  Malheureusement,  un  conflit  s'éleva 
avec  le  général  commandant  la  subdivision,  «  un  vieux 
gabion  farci  de  jésuitisme  »  qui  parlait  «  du  haut  de  sa 
médaille  de  Sainte-Hélène  »  *.  Gambetta,  qui  était  «  très 
content  »  des  rapports  fournis  par  le  capitaine  Le  Luyer, 
déclara  que  le  général  serait  «  brisé  »  s'il  le  fallait  ^, 
Seulement  le  général  de  division  intervint,  signalant 
que  la  mission  de  l'ami  de  Le  Goff  n'aboutissait  qu'à 
«  la  désorganisation  et  à  l'indiscipline  »  des  batail- 
lons de  mobilisés  "  ;  en  outre  le  général  Chanzy,  mis 
au  courant,  étant  allé  à  Paris  après  la  signature  de 
Tarmistice,  se  plaignit  à  Jules  Favre  des  «  mille  em- 
barras »  suscités  par  le  «  commissaire  extraordinaire 
dans  les  Gôtes-du-Nord  ».  Jules  Favre,  à  la  date  du 
9  février,  télégraphia  de  révoquer  «  immédiatement  » 

1.  Rapport  DE  LA  BoRDERiE(Le  camp  de  Conlie  et  Varméc  de  Bre- 
lagne),  annexes,  310,  314.  Cf.  Annales  de  la  Chambre  des  députés^ 
1889,  loc.  cit.,  72. 

2.  Dépêches  télégraphiques ,  I,  231. 

3.  Ihid.,  I,  234. 

4.  Ibid.,  I.  232,  233. 

5.  Rapport  i>n:  la  Bordbrib  {loc.  cit,)f  annex^«  HA, 
C.  Ibid.,  id.,  315. 
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le  capitaine  Le  Luyer,  qu'il  a;)pelait  «  Laluyée  »  *,  par 
hantise  sans  doute  du  nom  à.e  l'ancien  avoué  Laliiyé 
qui  détenait  la  preuve  des  faux  commis  en  matière 
d'état  civil  par  le  ministre  des  Affaires  étrangères  de 
la  Défense  nationale  *.  A  cette  date  du  9  février,  Gam- 
tetta  avait  donné  sa  démission,  et  l'ancien  voltigeur 
de  la  garde,  n^ayant  plus  de  protecteurs,  <  rentra  dans 
ses  foyers  »  '. 

Malgré  «  le  personnel  supérieur  »  affecté  aux  camps, 
malgré  les  états-majors,  les  intendant*',  les  instruc- 
teurs, les  inspecteurs,  les  commissaires  spéciaux,  Ta- 
narchie  sévit  dans  les  camps  comme  ailleurs,  mais 
spécialement  dans  trois  d'entre  eux  qui  méritent  une 
mention  spéciale. 


1.  Dépêches  télégraphiques,  11,  520,  521. 

2.  On  sait  que  Jules  Favre  avait,  entre  autres  faux,  fait  inscrire 
sur  les  registres  de  Tétat  cïvil,  comme  issus  légitimement  de  lui, 
des  enfants  qu'il  avait  eus  d'une  femme  mariée  avec  laquelle  il  vi- 
vait en  concubinage  et  dont  le  mari  était  vivant.  Voir,  à  ce  sujet  : 
CnjsERET,  Mémoires^  111,  256  à  260  ;  G.  de  Molinari,  Les  clubs  rou- 
ges pendant  le  siège  de  Paris,  301  (discours  de  Milliers  à  la  réu- 
nion de  la  Reine  blanche  le  4  février  1871)  ;  Le  Vengeur  du  8  février 
1871  (article  de  Millière  :  «  Le  Faussaire  »)  ;  Gazette  des  tribunaux 
du  9  septembre  1871  (procès  Laluyé,  plaidoierie  Jolibois). 

3.  Rapport  de  la  Borderib  {loc.  cit.),  annexes,  311. 


CHAPITRE  Vn 


LE   CAMP   DE   GONLIE 


On  dirait  qu'ils  prennent  plaisir  à  mourir  pour 
discréditer  notre  médecine. 

LBSAQSf  Histoire  de  GilBlas  de  SantilUne,llj  5, 


La  création  du  camp  de  Conlie  est  antérieure  au 
décret  du  25  novembre.  Elle  fut  l'œuvre  de  Kératry, 
Torganisateur  de  «  Tarmée  de  Bretagne  »,  qui,  d'abord 
approuvé  et  encouragé  par  Gambetta,  se  brouilla  avec 
lui  et  donna  sa  démission. 

De  Kératry,  préfet  de  police  au  4  septembre,  avait 
quitté  Paris  en  ballon  le  14  octobre  *  ;  il  était  chargé 
d'aller  en  Espagne  pour  tâcher  d'obtenir  qu'il  fût 
donné  suite  à  des  propositions  «  purement  officieuses  » 
faites  à  Jules  Favre  et  tendant  à  envoyer  en  France  une 
armée  de  60.000  à  80.000  hommes;  arrivé  à  Madrid, 
le  19  octobre,  il  eut  une  entrevue  avec  le  maréchal 
Prim,  qui  refusa  son  concours  '. 

Rentré  en  France,  de  Kératry  se  rendit  à  Tours  et 
sollicita  de  Gambetta  l'autorisation  de  constituer  avec 
les  mobiles  et  les  mobilisés  des  départements  bretons 


1.  Stbbnackers,  Les  télégraphes  et  les  postes  pendant  la  guerre 
deiS70-1S71,A06. 

2.  De  Kératry,  Petites  mémoires,  218  à  240;  Le  4  septembre  et  le 
gouvernement  de  la  défense  nationale, 119  à  138. 
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une  armée  destinée  à  aller  ravitailler  Paris.  Gambetta 
qui,  paraît-il,  «  désirait  se  débarrasser  »  de  lui  *,  ac- 
cepta la  proposition  et,  le  22  octobre,  un  décret,  con- 
férant à  Kératrj  le  grade  de  général  de  division  au 
titre  auxiliaire,  lui  donna  en  même  temps  «  tous  pou- 
voirs pour  organiser,  équiper,  nourrir  et  diriger  »  les 
forces  de  Bretagne  ;  un  ex-député  des  Gôtes-du-Nord 
au  Corps  législatif,  M.  Carré  Kérisouët,  lui  fut  adjoint 
comme  commissaire  général,  avec  rang  de  général 
de  brigade  '. 

Pour  concentrer  son  armée,  de  Kératry  décida 
d'établir  un  camp  aux  environs  du  bourg  de  Conlie, 
sur  la  route  du  Mans  à  Mayenne,  à  26  kilomètres  du 
Mans.  11  chargea  de  l'installation  du  camp  Tingénieur 
des  ponts  et  chaussées  Armand  Rousseau,  qu'il  nomma 
directeur  du  génie  et  à  qui  il  conféra  le  titre  de  colonel  '. 

En  attendant  que  le  camp  fût  prêt  à  recevoir  les 
troupes,  de  Kératry  parcourut  la  Bretagne  pour  expo- 
ser son  plan  à  ses  compatriotes  :  il  s'agissait  de  défen- 
dre la  France  et  de  sauvegarder  la  Bretagne,  sans 
aucune  arrière-pensée  politique  ;  le  cri  de  ralliement 
était  :  «  Dieu  et  patrie  »  *,  Les  Bretons  répondirent 
avec  empressement  à  cet  appel  ;  les  dons  en  argent 
et  en  nature  affluèrent,  ainsi  que  les  offres  de  ser- 
vice 5.  Le  6  novembre,  il  y  avait  au  camp  de  Conlie 
plus  de  6.000  hommes,  et  le  23  plus  de  25.000  hom- 
mes '. 


1.  Glais-Bizoin,  Dictature  de  cinq  mois,  133. 

2.  Bulletin  des  lois  (délégation), "îia. 

3.  Rapport  de  la  BorderieILc  camp  de  Conlie  et  Varmée  de  Bre- 
tagne), 10  ;  Moniteur  universel  (édition  de  Bordeaux)  du  18  décem- 
bre 1870  (décret  du  15  décembre). 

4.  Rapport  de  la  Borderie  {loc,  cit.),  12  et  aanexes,  201  (procla- 
mation à  Tarmée  de  Bretagne). 

5.  Ihid.,  13. 

6.  Ihid.,  15. 
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Seulement  cette  tournée  de  Kératry  avait  éveillé  la 
méfiance  des  républicains  ;  à  Tours,  «  ces  messieurs  » 
craignaient  que  «  l'armée  des  Bretons  »  ne  fût  «  une 
armée  de  chouans  »/.  A  une  «  dépêche  confidentielle  » 
de  Gambetta,  le  préfet  du  Morbihan,  Tavocat  Ratier, 
«  vieux  républicain  »  et  «  vénérable  »  de  la  loge  Na- 
ture et  Philanthropie,  répondait  :  «  Soyez  tranquille, 
Kératry,  passant"  revue,  a  été  reçu  à  Lorient  et  à  Van- 
nes au  cri  de:  Vive  la  République!  »  *.  Aussi, malgré 
ses  réclamations,  et  en  dépit  des  promesses  de  Gam- 
betta  et  de  Le  Gesne  ',  de  Kératry  ne  pouvait-il  obte- 
nir d'armes  pour  ses  mobilisés  ;  à  la  date  du  22  no- 
vembre, il  n'avait  que  9.000  fusils  à  percussion, 
«  antiques,  tous  mauvais  »  *,  et  n'avait  reçu  de  la 
commission  d'armement  que  5.000  carabines  Spen- 
cer, sans  baïonnettes,  et  2.000  fusils  Remington  ^ 
Carré  Kérisouët,  envoyé  à  Tours  pour  hâter  Tarme- 
ment,  déclarait  se  heurter  à  «  une  résistance  acharnée 
pour  les  plus  petites  choses  »  ^ 

Sur  ces  entrefaites,  le  grand-duc  de  Mecklembourg 
prononçant  un  mouvement  vers  l'Ouest,  «  le  Mans 
parut  sérieusement  menacé  »  '.  Gambetta  alla  dans 
cette  ville,  appela  auprès  de  lui  de  Kératry,  lui  de- 
mandant de  venir  au  secours  des  troupes  du  général 
Jaurès  ;  une  division  de  marche  de  12.000  hommes 
partit  en  conséquence  du  camp  de  Gonlie  le  23  novem- 
bre et  se  porta  au  delà  du  Mans  '. 


1.  Rapport  DE  LA  BoRDERiE  {loc.  ci7,),  anucxcs,  29(dépo8.BiDARD), 

2.  Ibid.,   annexes,  190. 

3.  Ihid.,  15  à  17  et  annexes,  104  à  114  (dépos.  de  Kératry),  et 
185  à  193  (téléi^rammes  de  Le  Gesne,  Gambetta,  de  Kératry). 

4.  Ihid  ,  annexes,  111  (dépos.  de  Kératry). 

5.  Ihid.^  annexes,  193  (dépêche  de  Kératry  à  Gambetta). 

6.  Ibid.,  annexes,  111  (dépêche  de  Carré  Kérisouët). 

7.  De  Freycinbt,  La  guerre  en  province,  117. 

8.  Rapport  de  la  Bordeuil:  (loc.  cit.),  28  î\  34. 
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Le  24,  Gambetta  se  rendit  au  camp,  tandis  que  de 
Kératry  était  au  Mans,  puis,  rentré  dans  celte  der- 
nière ville,  il  lança  une  proclamation  «  aux  soldats  », 
leur  prêchant  «  la  discipline,  la  sobriété,  la  bravoure, 
vertus  républicaines  >,  leur  annonçant  que  la  France 
et  la  République  étaient  «  désormais  indissolublement 
liées  dans  la  bonne  comme  dans  la  mauvaise  fortune  », 
et  terminant  par  le  cri  de  :  «  Vive  la  France  !  Vive  la 
République  une  et  indivisible  I  »  En  adressant  cette 
proclamation  à  Kératry,  il  lui  prescrivit  de  la  faire 
imprimer  et  lire  «  à  trois  appels  consécutifs  »  ;  il  s'agis- 
sait en  effet  de  faire  l'éducation  politique  de  ces 
chouans  ^ 

En  outre,  profitant  d'une  contestation  qu'il  avait 
avec  Kératry  sur  l'emploi  de  l'armée  de  Bretagne  ",  il 
prit  le  2(3  novembre  un  arrêté  mettant  sous  les  or-» 
dres  du  général  Jaurès  m  les  forces  en  campagne  dans 
les  régions  de  TOuest,  y  compris  toutes  celles  prove- 
nant du  camp  de  Conlie  et  commandées  par  M.  le 
général  de  Kératry  »  ^.  Ce  dernier  donna  sa  démission  : 
il  eut,  paraît-il, un  instant  Tidée  de  marcher  sur  Tours 
pour  arrêter  Gambetta  *,  mais,  à  la  réflexion, il  se  con^ 
tenta  de  publier  dans  les  journaux  une  lettre  annon-» 
çant  qu'il  ferait  <  traduire  en  conseil  de  guerre  les 
hautes  administrations  de  la  guerre  et  de  la  marine  » 
et  déclarant  que  le  général  de  Loverdo  était  «  le  vé- 
ritable chef  »  d'une  administration  personnifiant  «  ja 
trahison  vis-à-vis  de  la  France  non  impérialiste  »  '. 

1.  Rapport  DE  LA  BoRDERiE  {loc ,  cit.),  37  et  annexes,  119,  120  (dé- 
pêche de  Gambetta  à  Kératry  et  proclamation  de  Gambetta). 

2.  Ibid.,  annexes,  117,  118  (dépos.  de  Kératry),  67,  68  (dépos.i>B 
Vauguion). 

3.  Journal  militaire  officiel,  1871    supplément),  279. 

4.  De  Kératry,  Petits  mémoires,  207,  208. 

5.  Rapport  de  la  Borderib  {loc.  cit.),  annexes,  6  (dépos.  de  Ké- 
ratry). 
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Après  le  départ  de  Kératry,  le  commandement  du 
:;amp  fut  exercé  par  le  capitaine  d'infanterie  en  retraite 
Lo  Bouëdec,  à  qui  le  grade  de  général  avait  été  con- 
féré par  le  commandant  de  l'armée  de  Bretagne.  Le 
niauvais  temps  étant  survenu,  le  camp  de  Conlie,  éta- 
bli sur  un  sol  argileux,  dans  des  terres  labourées  *, 
était  devenu  un  cloaque  ;  le  terrain  défoncé  par  le 
piétinement  des  hommes  et  des  chevaux  «permettait 
à  peine  »  aux  mobilisés  «  de  se  tenir  debout  »  ;  le  sol 
des  tentes  était  généralement  boueux,  aucun  abri 
n'existait  pour  les  vivpes  ou  les  munitions.  «  Tout  se 
faisait  dehors,  au  veiit,  à  la  pluie  »  ;  les  officiers  comp- 
tables ne  pouvaient  trouver  «  un  coin  sec  où  l'on  pût 
écrire  et  conserver  des  papiers  »  '.  Au  commencement 
de  décembre,  42.000  hommes  pataugeaient  ainsi  dans 
ce  bourbier,  ne  pouvant  «  faire  un  pas  sans  enfoncer 
à  mi-jambe  »  '. 

Le  9  décembre,  à  huit  heures  du  soir,  une  salve  de 
vingt  et  un  coups  de  canon  retentit  dans  le  camp  et 
y  produisit  une  certaine  émotion  ;  on  crut  qu'elle  an- 
nonçait une  victoire  sur  les  Prussiens.  C'était  simple- 
ment Glais-Bizoin,  qui  venait  visiter  ses  compatriotes 
et  se  faisait  rendre  les  honneurs  *.  Le  10,  Glais-Bizoin 
passa  une  revue  et  présenta  le  nouveau  commandant 
du  camp,  le  capitaine  de  vaisseau  de  Marivault,  nommé 
à  ce  commandement  par  décret  du  7  décembre,  avec 
le  grade  de  général  de  division  auxiliaire  %  et  sur  la 
proposition  de  Glais-Bizoin  \ 


1.  Rapport  DE  LA  BoRDERiE  (ioc.  cit.),  64;  Glais-Bizoin,  Zoc.  ct7., 134. 

2.  Rapport  de  la  Boruerib  {loc.  cit.),  annexes,  35  (dépos.  de  Ma- 
rivault). 

3.  Jbid.,  65  ;  Glais-Bizoin,  loc.  cit.,  134. 

•i.  Rapport  de  la  Borderib  (îoc.  ci^), annexes,  69 (dépos.  db  Vau-« 
guion)  ;  Glais-Bizoin,  loc.  cit.,  iS6. 

5.  Journa.1  militaire  officiel,  1871  (supplément),  80d. 

6.  Glais-Bizoin,  loc.  cit.,  135. 
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Le  général  de  Marivault,  dès  sa  prise  de  comman- 
dement, demanda  au  ministre  «  les  ordres  les  plus 
formels  et  les  plus  immédiats  »  pour  l'évacuation  du 
camp.  Sur  les  43.800  hommes  présents  au  camp,  «  la 
moitié  è  peine  était  armée  de  fusils  de  onze  modèles 
différents  »  *  ;  en  outre,  la  démoralisation  commençait 
à  s'introduire  parmi  les  troupes.  L'eau  avait  envahi 
les  tentes  :  «  les  pauvres  soldats,  cherchant  au  dehors 
des  points  d'appui  où  la  terre  fût  assez  dure  pour  sou- 
tenir leurs  pieds,  s'adossaient  les  uns  aux  autres  sous  la 
pluie  qui  tombait  inexorablement  »,  et  «  au  loin,  sur 
toute  cette  étendue  de  camp  boueux,  on  entendait  le 
cri  :  A  la  maison  !  à  la  maison  !  »  '.  Mais  de  Frejci- 
net  répondit  que  le  «  devoir  »  était  d'organiser  le  plus 
rapidement  possible  toutes  les  troupes,  à  l'emplace- 
ment où  elles  se  trouvaient  \  Cependant  le  général  de 
Marivault  prescrivit  aux  préfets  de  suspendre  les  en- 
vois de  mobilisés  au  camp  *  et,  le  15  décembre,  ré- 
clama de  nouveau  l'ordre  d'évacuation,  signalant  qu'il 
y  avait  €  péril  physique  et  moral  »  à  rester  plus  long- 
temps ^  Cette  fois,  de  Freycinet  en  référa  à  Gam- 
betta,  alors  à  Bourges,  ne  voulant  pas  prendre  lui- 
même  une  décision,  parce  que  «  le  camp  de  Gonlie 
confinait  à  la  politique  »  ^  Gambetta  interdit  d'éva- 
cuer le  camp  «  sous  aucun  prétexte  »  ;  il  ne  compre- 
nait rien  à  «  de  pareilles  paniq^iies  »  et  enjoignait  à 
Freycinet  de  «  donner  des  instructions  énergiques  et 
au  besoin  d'envoyer  un  homme  résolu  pour  les  appli- 


1.  Rapport  DE  LA  BoRDERiE  {loc.  cit.),  annexes.  37  (dépos.  de  Ma- 
WVAULT,  lettre  du  10  décembre  au  ministre). 

2.  Ihid.,  annexes,  39  (dépos.  de  Marivault). 

3.  Ihid.,  annexes,  228. 

4.  Ihid.,  annexes.,  37  (dépos.  db  Marivault). 

5.  Ihid.,  annexes.  228. 

6.  Ibid.,  annexes^  229. 
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quer  »  *.  Néanmoins,  de  Freycinet  insista  ;  il  exposa 
que  le  camp  était  partiellement  inondé,  que  les  hom- 
mes se  démoralisaient  «  à  être  maintenus  sur  place 
sans  être  armés  »  et  qu'enfin,  dans  le  cas  où  les  Prus- 
siens marcheraient  sur  le  Mans,  la  défense  du  camp 
était  impossible.  Mais  Gambetta  voulait,  «  au  point 
de  vue  physique,  avoir  l'opinion  d'un  homme  de  la 
science  médicale  »  ;  «  au  point  de  vue  militaire  »,  il 
prescrivait  d'envoyer  au  général  Jaurès  les  hommes 
«  les  plus  avancés  »  et,  quant  à  «  ceux  qui  ne  seraient 
pas  armés,  de  les  diriger  en  bon  ordre  sur  un  autre 
point  de  concentration,  en  Bretagne  ».  D'ailleurs, 
ajoutait-il,  «  il  ne  faut  se  résigner  à  cette  triste  extré- 
mité que  s'il  est  bien  établi  qu'on  ne  peut  agir  autre- 
ment »  *. 

De  Freycinet  se  le  tint  pour  dit.  Cet  échange  de 
dépêches  avec  Gambetta  avait  eu  lieu  dans  la  journée 
du  16  décembre  et  de  Freycinet,  qui  à  trois  heures 
de  l'après-midi  disait  que  la  question  du  camp  de 
Conlie  n'apparaissait  pas  «  aussi  simple  »  que  le  jugeait 
Gambetta,  la  résolvait  très  simplement  à  dix  heures 
du  soir  ;  il  télégraphiait  en  conséquence  au  général  de 
Marivault.Une  mutinerie  semblait  imminente  ?  Le  gé- 
néral n'avait  qu'à  user  de  son  «  ascendant  »  pour  main- 
tenir le  bon  ordre.  Le  camp  était  inondé  ?  «  Des  tra- 
vaux d'assainissement  convenablement  exécutés  » 
empêcheraient  les  hommes  de  «  trop  souffrir  de  l'hu- 
midité ».  Les  armes  manquaient  ?  Mais  de  Freycinet 
«  espérait  »  pouvoir  armer  «  prochainement  »  les 
troupes  «  et  donner  dès  lors  un  nouvel  élément  à  leur 
activité  »  '. 

Le  lendemain  le  général  de  Marivault  revint  à  la 

1.  Rapport  DR  LA  BonDEftiB  (loc.  cit.),  annexes,  229. 

2.  Ibid.,  iJ.  (dépcchcs  de  Frbyginbt  et  de  Gambetta). 

3.  Ibid.,  annexes,  230« 
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charge.  Le  médecin  du  camp  venait  de  donner  sa  dé- 
mission «  pour  cause  d'impuissance  à  soigner  malades 
dans  Teau  »  ;  «  la  mesure  était  comble  »,  «  l'évacua- 
tion rapide  »  s'imposait.  En  réponse  à  cette  dépêche 
que  lui  transmit  de  Freyeinet,  Gambetta  ordonna, 
«  malgré  le  erève-cœur  »  qu'il  en  éprouvait,  de  «  faire 
pou^r  le  mieux  »,  en  avouant  même  qu^il  s'était  trompé  *. 
Mais  le  lendemain  ii  télégraphiait  à  nouveau  :  «  un 
officier,  aide  de  camp  du  général  Trochu  »,  qui  était 
passé  par  Conlie,  ne  lui  avait  pas  fait  un  rapport  trop 
défavorable.  A  la  vérité,  la  boue  rendait  les  exercices 
impossibles,  et,  «  pour  cette  seule  raison  »,  Gambetta 
admettait  qu'on  «  étudiât  »  la  question  de  l'évacua- 
tion ;  mais  il  ne  fallait  procéder  à  toute  cette  opéra- 
tion qu'avec  «  sagesse  et  lenteur  ».  «  Je  ne  veux  pas  », 
déclarait-ilj  «  que  Taffaire  du  camp  de  Conlie  puisse 
devenir  un  embarras  pour  nous  ».  Le  dictateur  avait 
peut-être,  en  effet,  reçu  la  visite  d'un  aide  de  camp  du 
général  Trochu,  mais  surtout  il  prévoyait  «  qu'à  Nan- 
tes on  s'agfiterait  fort  autour  de  cette  question  »,  et 
de  fait,  le  même  jour,  li  recevait  une  dépêche  du  pré- 
fet de  la  Loire-Inférieure  Fleury  l'avertissant  que  «  la 
réaction  »  exploitait  déjà  Tévacuation  éventuelle  du 
camp  de  Conlie  «  comme  abandon  de  la  défense  »  '  ; 
il  importait  donc  de  ne  pas  fournir  des  armes  a  la 
réaction.  De  Freyeinet  transmit  le  18  décembre  au 
générad  de  Marivault  les  instructions  de  Gambetta  : 
«  si  les  aécessités  »  y  obligeaient,  il  faudrait  bien  se 
résoudre  à  évacuer  le  camp,  mais  avec  une  «  extrême 
circonspection  »  ;  il  paraissait  en  outre  «  difficile 
d'admettre  que  les  conditions  hygiéniques  fussent 
aussi  mauvaises  »  qu'on  le  disait;  «  au  surplus  »,de 


1.  Rapport  DE  LA  BoRDERiE  (loc.  Cit.),  anncxcs,  233. 

2.  Dépêches  télégraphiques^  l,  409. 
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Freycinet  envoyait  un  «  médecin-inspecteur  »  et,  par 
suite,  évidemment  il  n'y  avait  plus  à  s'inquiéter  de  la 
question  sanitaire.  Le  danger  provenant  de  Tennemi 
n'était  pas  non  plus  «  absolument  urgent  ».  Enfin, 
disait  de  Freycinet,  «  on  vous  saura  gré  de  tous  les 
efforts  que  vous  ferez  pour  prévenir  cette  extrémité  ». 
Gambetta,  quand  il  connut  la  dépêche  de  Freycinet, 
le  félicita  «  de  la  manière  supérieure  »  dont  la  ques- 
tion avait  été  traitée  :  c'était  «  très  bien  >  *. 

Néanmoins  le  général  de  Marivault,  dès  le  lende 
main  19  décembre,  commença  à  évacuer  le  camp.  De 
Freycinet  demanda  des  explications,  puisqu'  «  il  avait 
été  convenu  »  que  l'opération  ne  se  ferait  «  qu'à  la 
dernière  extrémité  » .  A  quoi  le  général  de  Marivault 
répliqua  qu'il  avait  commencé  le  mouvement  «  avant 
que  l'urgence  fût  absolue  >  ;  il  n'avait  pas  voulu  «  atten- 
dre l'ennemi  pour  faire  retraite  avec  40.000  paysans 
sans  souliers,  sans  habits,  sans  armes  et  sans  solde 
ni  provisions  »  %  car  en  outre,  depuis  le  1"  décembre, 
il  n'y  avait  <  plus  de  crédits  pour  Conlie  »  ^. 

Dès  le  20  décembre,  le  général  de  Marivault  n'avait 
plus  au  camp  que  18.300  hommes  *  ;  mais  il  insista 
encore  pour  avoir  des  ordres  nets  au  sujet  de  l'éva- 
cuation définitive  et  pour  obtenir  de  l'argertt,  des 
armes,  des  effets  ^  Le  30  décembre,  de  Freycinet  l'au- 
torisa, «  tout  en  réservant  la  question  de  Conlie  »,  à 
chercher  un  emplacement  pour  camper  et  baraquer 
les  mobilisés  ".  Le  général  de  Marivault  fit  encore  par- 
tir 6.000  hommes,  mais,  pour  «  réserver  la  question 

1.  Rapport  DB  LA  BoRDBRiB  {loc,  ciL)y  annexes,  233  (dépêche  de 
Freycinet  et  en  note.) 

2.  Ibid.,  annexes,  236,  236. 

3.  Ibid.,  79. 

4.  Ibid.,  76. 

6.  Ibid.,  annexes,  43,  44  (dépos.  db  Marivault). 
8.  Ibid,,  annexes,  239. 
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du  camp  »,  il  y  maintint  6  bataillons  d'IIle-et-Vilaine*  ; 
ceux-ci,  sur  Tordre  du  général  Ghanzy  *,  furent  en- 
voyés le?  janvier  à  l'armée  et  prirent  part  à  la  bataille 
du  Mans.  Ces  hommes,  qui  avaient  séjourné  pendant 
deux  mois  dans  un  cloaque,  étaient ^  de  l'avis  du  gé- 
néral Ghanzy  «  mal  armés  de  fusils  de  différents  mo- 
dèles, à  peine  exercés,  manquant  de  cadres  sérieux, 
ïi'ayant  pas  même  à  leur  arrivée  au  Mans  les  muni- 
tions qui  leur  étaient  indispensables  »  ^  En  effet, 
10.000  fusils  Springfîeld  avaient  été  expédiés  à  Conlie 
le  27  décembre,  mais  on  les  avait  laissés  en  caisse 
parce  que,  les  moyens  de  nettoyage  manquant,  les 
armes  auraient  été  rouillées  en  trois  jours.  En  somme, 
dans  ces  six  bataillons  envoyés  au  feu,  «  on  n'avait 
jamais  appris  à  charger  un  fusil  »  *.  Aussi,  à  la  ba- 
taille du  Mans,  le  11  janvier,  les  mobilisés  se  déban- 
dèrent au  premier  confact  avec  Tennemi.  Après  la 
bataille,  le  général  Ghanzy  adressa  au  gouvei*nement 
des  dépêches  dans  lesquelles  il  signalait  la  panique 
des  molDilisés  bretons,  mais  faisait  aussi  connaître  que 
les  troupes  de  Bretagne  placées  sur  les  ordres  dti  gé- 
néral Gougeard,  c'est-à-dire  celles  qui  avaient  quitté 
Gonlie  en  novembre,  avaient  «  puissamment  contri- 
bué »  à  conserver  «  ^importante  »  position  d'Auvours. 
Gambetta,  en  transmettant  aux  préfets  une  analyse 
de  ces  dépêches,  ne  manqua  pas  de  reproduire  le 
passage  relatif  à  la  débandade  des  mobilisés  d'Ille- 
et- Vilaine,  mais  il  passa  soils  silence  ce  qui  concernait 
les  troupes  du  général  Gougeard  *.  Proclamer  les  faits 

1.  Rapport  DB  LA  BoRDERiB  {loc.  cit.),  82. 

2.  ibid.,  annexes,  47  (dépos.  de  MarivauLt); 

3.  GÉNÉRAL  Ghanzy,  La  deuxième  armée  de  la  Loire,  306. 

4.  Rapport  de  la  Borderie  {loc.  cit.),  Îl3. 

5.  Dépêches  et  discours,  II,  288,  289  (dépêches  du  général 
Ghanzy),  et  Enq.  parlem.,  dépos.  des  témoins,  Y,  2e  partie,  320 
(dépêches  de  GAinshiiA  bMx  iVr^^féts). 
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à  la  honte  des  «  chouans  >,  taire  ceux  qui  étaient  à 
leur  honneur,  cela  aussi  «  confinait  à  la  politique  ». 

Dans  leur  déroute,  les  mobilisés  repassèrent  par  le 
camp  de  Conlie  :  les  vivres  furent  pillés,  un  grand 
nombre  d'armes  ou  de  munitions  furent  détruites  ou 
abandonnées.  Ainsi  finit  le  camp  de  Conlie  *. 

Son  histoire  a  été  résumée  en  ces  termes  par  le 
rapporteur  de  la  commission  d'enquête,  M.  de  la  Bor- 

DERIE  ; 

«  La  Bretagne  avait  donné  au  premier  appel  pour 
la  défense  nationale  tout  ce  que  le  gouvernement  lui 
demandait  en  hommes  et  en  argent. 

«  Le  gouvernement  dépensa  l'argent,  imposa  aux 
hommes  trois  mois  de  souffrances,  exposa  le  nom 
breton  au  déshonneur. 

«  Et  la  défense  nationale  n'en  retira  aucun  profit  »". 


1.  GÉNÉRAL  Ghanzy,  loc.  cU.,  350;,  351. 

1,  tiapport  DB  LA  îîôRDERkfe  {lot.  cU.),  18d. 
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LE    CAMP    DE    TOULOUSE 


Tous  ces  messieurs  qui  se  disent  sans 
culottes  n'en  avaient  réellement  pas  au 
commencement  de  la  Révolution,  et  main- 
tenant ils  sont  bien  culottés. 

Dupont  à  la  Convention  (30  septembre 
1793). 


Le  camp  de  Toulouse  fut,  lui  aussi,  créé  antérieu- 
rement au  décret  du  23  novembre.  Il  semble  que  la 
première  idée  de  ce  camp  ait  été  émise  par  le  «  comité 
de  défense  »  de  Toulouse,  à  la  suite  du  décret  du 
20  octobre  prescrivant  d'installer  hors  des  villes  les 
troupes  d'un  effectif  supérieur  à  2.000  hommes;  le 
25  octobre,  en  effet,  le  préfet  Duportal  transmettait  à 
Tours  les  proDfwi»ioiis  de  ce  comité,  tendant  à  donner 
aux  travaux  proietée  a  le'  développement  d'un  système 
de  défense  pour  la  ville  de  Ton  louse  »  '.  D'après  Geor- 
ges Périn  et  Lissagaray,  au  iontraire,  le  projet  aurait 
été  conçu  par  le  commandant  Jay,  major  au  18"  régi- 
ment d'artillerie,  lequel,  dans  une  audience  qu'il  obtint 
de  Gambetta,  exposa  ses  idées  sur  l'utilité  des  camps 
d'instruction  en  général,  de  telle  sorte  qu'en  somme 


1.  Enq.  pa,rlem.,dépos    des  témoins, IV, 625 ;Ann.  Ass   nai.,XXf 
249, annexes  du  rap.DE  REsséo,vmn{Sous-commissioii  du  Sud-Ouest, 
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le  commandant  Jay  aurait  été  Tinspirateur  du  décret 
du  25  novembre  qui,  par  la  suite,  généralisa  l'insti- 
tution S 

Quoi  qu'il  en  soit,  un  décret  du  12  novembre  pres- 
crivit rétablissement  auprès  de  Toulouse  d'un  camp 
d'instruction  dans  lequel  devaient  être  «  immédiate- 
ment appelés  »  les  gardes  mobiles  des  dépôts,  les  gar- 
des nationaux  mobilisés  et  les  corps  francs  de  la  région 
du  Sud-Ouest  '.  Le  major  Jay  ayant  refusé  le  com- 
mandement en  chef  du  camp  ^,  ce  commandement  fut 
confié  au  chefdebataillon  en  retraite  Demay, promu  pour 
la  circonstance  général  de  division  auxiliaire.  A  ;De« 
may  étaient  adjoints,  en  qualité  de  commissaires  de 
guerre  à  l'armée  du  Sud-Ouest,  deux  journalistes, 
Georges  Périn  et  Lissagaray,  qui  avaient  patronné  le 
commandant  Jay  auprès  de  Gambetta.  «  Commandant 
supérieur  »  et  commissaires  avaient  «  tous  pouvoirs 
pour  organiser,  équiper  et  nourrir  »  les  hommes  à 
eux  confiés  ;  en  outre  les  commissaires  devaient  accom- 
pagner «  les  troupes  au  combat  »  lorsqu'elles  quitte- 
raient le  camp. 

Le  gouvernement  de  la  Défense  nationale  avait  déjà 
utilisé  les  services  de  Georges  Périn  et  de  Lissagaray. 
«  Dès  le  jour  >  où  le  pays  avait  été  envahi,  la  «  seule 
ambition  »  de  Georges  Périn  avait  été  de  «  prendre 
part  à  la  guerre  »;  mais  les  circonstances  l'avaient 
jusqu'alors  empêché  de  satisfaire  son  ambition.  Ainsi, 
à  la  fin  d'août,  il  avait  voulu  s'enrôler  dans  les  équipa- 


1.  Enq.parlem.f  dépos.  des  témoins^lW,  599,  601,  Georges  Pd- 
rin;  Georges  Périn,  Le  camp  de  Toulnnse,  12  à  2t  ;  Itépublique 
française  du  15  février  1913,  lettre  de  Lissagaray. 

2.  Bulletin  des  lois  (délégation),  16S,  169. 

3>  Enq.  parlem,,  dépos.  des  témoins,  IV,  600,  606,  Georges  Périn. 
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ges  de  la  flotte  «  afin  d^ôtre  envoyé  dans  un  des  forts 
de  Paris  dont  on  confiait  la  défense  aux  troupes  de  la 
marine  »  ;  mais,  son  enrôlement  «  ayant  été  retardé 
de  quelques  jours,  le  4  septembre  arriva  »,  ce  qui 
«  l'obligea  »  à  accepter  «  momentanément  »  la  préfec- 
ture de  la  Hautes  Vienne.  Ayant  achevé  à  Limoges  son 
«  œuvre  d'union  et  d'apaisement  p  \  laquelle  consista 
à  demander  des  destitutions  de  juges  de  paix  et  des 
révocations  de  maires  *,  Georges  Périn  voulut,  de  con-t 
cert  avec  Lissagaray,  lever  un  corps  franc  pour  aller 
se  joindre  àGaribaldi  ;  «  malheureusement  »,  il  échoua 
dans  cette  tentative.  Ce  fut  alors  qu'avec  Lissagaray 
il  rencontra  le  commandant  Jay ,  et  Georges  Périn  s'em* 
pressa  d'accepter  les  fonctions  de  <  commissaire  de 
guerre  »  au  camp  de  Toulouse,  parce  que,  aux  termes 
du  décret,  il  devait  accompagner  les  troupes  au 
feu  ^. 

II  n'accompagna  jamais  personne  au  feu.  A  la  suite 
du  décret  du  i^  novembre,  qui  supprimait  les  commis- 
saires de  guerre  au  camp  de  Toulouse,  Périn,  «  n'aper- 
cevant dans  la  nouvelle  organisation  que  des  fonction- 
naires destinés  à  demeurer  au  camp  »,  décida  de  se 
retirer*.  Il  aurait  bien  voulu  prendre  le  commande- 
ment d'un  régiment  de  mobilisés  ou  de  mobiles, 
comme  le  lui  offrait  de  Freycinet,  mais  celui-ci  pré- 
férait que  Périn  acceptât  les  fonctions  d'inspecteur  des 
camps  ^  ;  sur  de  «  nouvelles  et  plus  pressantes  instan- 


1.  Enq.  parlera.,  dépçs.  de$  témoins,  IV,  600,  Gsorge*  Pbbin. 

2.  Dépêches  télégraphiques,  II,   174  (dépêche  de  Périn  à  Gam- 
betta). 

3.  Enq.  parlem.,  dépos.  des  témoins,  IV,  600,  601,  Georges  Périn. 
Cf.  Georges  Périn,  loc.  cit.,  13,  14,  22,  23. 

4.  Enq.  parlem.^  dépos.  des  témoins,  IV,  623,  Georges  Périn. 
Cf.  Georges  Péhin,  loc.  cit.,  68. 

5.  La  défense  nationale  en  province.  Mesures    d'organisation^ 
Documents,  697  ;  Dépêches  télégr»phiques,  I,  39S,  2d9. 
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ces  )>  du  délégué  à  la  guerre,  Périn  crut  «  de  son  de- 
voir de  céder  »  *. 

Quant  à  Lissagaray,  c'était  Tex-rédacteur  en  chef 
de  r Avenir  d'Auch,  et  son  nom,  de  l'avis  du  préfet 
de  Gambetta,le  docteur  Montanier,  «  vénérable  »  de  la 
loge  le  Progrès,  était  un  «  épouvantail  »  dans  le  dépar- 
tement du  Gers  ".  Avant  le  4  septembre,  Lissagaray 
avait  quelques  embarras  d'argent  :  dans  une  lettre  en 
date  du  1"  juillet  1870,  il  faisait  savoir  à  un  ami 
qu'il  avait  «  emprunté  dix  louis  à  Elisa  »,  le  6  août 
qu  «  Elisa  »  voulait  bien  lui  faire  encore  une  avance  '. 
Au  4  septembre,  Lissagaray  fut  nommé  chef  de  cabi- 
Met  de  Clément  Laurier,  le  directeur  général  du  per- 
sonnel au  ministre  de  l'Intérieur  ;  il  accompagna 
Laurier  à  Tours,  resta  quelque  temps  son  chef  de 
cabinet  *,  puis  reçut  des  missions  dans  le  Midi  *  avec 
le  titre  de  *  commissaire  de  la  République  »  •*  ou  de 
«  commissaire  à  la  défense  »  '  ;  ce  fut  au  cours  d'une 
de  ces  tournées  qu'il  fît  la  connaissance  du  comman- 
dant Jay  et  l'aboucha  avec  Georges  Périn. 

Lissagaray  et  Georges  Périn  s'intallèrent  à  Tou- 
louse dans  le  palais  dit  «  du  Maréchal  »  %  puis  cons- 
tituèrent leur  état-major.  Ils  prirent  d'abord  «  un 
officier  d'ordonnance  honoraire  »,  ensuite  nommèrent 


1.  Enq.  parlem.,  dépos.  des  témoins,  IV,  623,  Gbobgbs  Périn. 
Cf.  Georges  Périn,  loc.  cit.,  68,  69. 

2.  Ann.  Ass.  nut.,  XX,  456  (annexes  du  rapport  de  Rességuieu). 

3.  Ibid.,  XXVII,  annexes,  2Ç3,  3$4,  rapport  db  Ségur  (Marc/tés 
du  Nord). 

4.  Enq,  parleni.,    dépos.  des  témoins,   IV,    353,   Spuller,  551, 
SiLVY  ;  Mgr  Chevalier,  Tours  capitale^  37. 

5.  Dépêches  télégraphiques,  II,  116,  266. 

6.  Ibid.,  I,  309. 

7.  Ce  dernier  titre  est  celui  qui  figure  au  décret  du  12  novem- 
bre. 

8.  Dépêches  iélcgra>.Iii'j'( . 
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comme  «  directeur  du  personnel  de  leurs  bureaux  »  * 
un  ingénieur,  sous-préfet  de  Nérac,  qui  donna  sa 
démission  «  pour  entrer  dans  Tarmée  du  Sud- Ouest  », 
Lissagaraj  l'ayant  invité  à  venir  «  travailler  »  avec 
eux  \  Puis  ils  s'entourèrent  d'une  catégorie  d'indi- 
vidus «  totalement  étrangers  à  la  connaissance  des 
troupes  et  des  fonctions  qu'ils  étaient  appelés  à  rem- 
plir »,  d'officiers  d'administration  «  n'ayant  nulle 
connaissance  des  services  »,  et  ils  remplirent  les 
bureaux  de  gardes  mobilisés  «  qui  n'avaient  d'autres 
titres  que  celui  de  vouloir  se  soustraire  à  tout  service 
actif  »». 

En  outre,  l'accord  ne  régnait  pas  dans  le  haut  per- 
sonnel du  camp.  Le  décret  du  25  novembre,  qui  sup- 
primait les  commissaires  de  guerre  et  les  remplaçait 
par  des  vice-présidents  civils,  ne  touchait  pas  Périn, 
destiné  à  d'autres  fonctions,  mais  celui-ci  s'inquiéta 
de  la  situation  qui  allait  être  faite  à  Lissagaray,  «  très 
actif,  très  énergique  »,  menacé  d'être  subordonné  à 
Demay,  «  très  insuffisant  »  *.  Lissagaray  demandait 
de  son  côté  à  avoir  «  rang  d'officier  général  »  et  à  ne 
relever  que  du  ministre  ^  Et  il  insistait  :  Demay 
était  «  d'une  insuffisance  absolue  >  ;  il  n'avait  jamais 
rempli  dans  l'armée  active  que  les  fonctions  de  major 
ou  trésorier  ;  entre  ses  mains,  le  camp  deviendrait 
«  une  véritable  ruche  en  anarchie  »  '.  D'autre  part, 
Duportal  demandait  que  le  camp  de  Toulouse  fût  placé 
sous  le  régime  du  décret  du  25  novembre,  qu'on  nom- 

1.  Dépêches  téléffraphiques,  I,  297. 

2.  Ibid.,  II,  540. 

3.  Ann.  Ass.  nat.,  XX,  247,  248,  annexes   du  rapport   de  Ress^- 
GuiER  {loc.  cit.)  (rapport  de  l'officier  d'administration  Castrbs). 

4.  Dépêches  télégraphiques,  1,  299. 

5.  Ann.  Ass.  na,t.,  XX,  459  (lettre  de  Lissagaray  à  Freycinet), 
Cf.  Dépêches  télégraphiques,  I,  299. 

6.  Ann.  Ass.  n^*  ,  XX,  460 
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mât  un  vice-président  civil,  Périn  ou  Lissagaray,  peu 
importait,  mais  qu'on  fît  cesser  «  Texception  fâcheuse  » 
que  créait,  au  seul  camp  de  Toulouse,  «  la  fonction 
tapageuse  et  désorganisatrice  de  commissaire  »  *. 

Un  décret  du  8  décembre  nomma  vice-président 
civil  du  camp  de  Toulouse  «  M.  Lissagaray,  commis- 
saire extrordinaire  à  Tarmée  »  '.  Le  libellé  du  décret 
fit  croire  à  Lissagaray  qu'il  conservait  son  titre  de 
commissaire  ;  il  en  remercia  de  Freycinet  ;  ainsi  con- 
firmé dans  son  autorité,  il  pourrait  «  faire  vite  et 
bien  »  ^  Mais  de  Freycinet  précisa  que  le  Moniteur 
avait  simplement  rappelé,  comme  d'usage,  «  le  titre 
possédé  au  moment  de  la  nomination  nouvelle  »  *. 
Lissagaray,  toutefois,  obtint  d'être,  «  au  point  de  vue 
honorifique  »,  mis  sur  le  même  pied  que  Demay  \ 

Ayant  été  assimilé  aux  officiers  généraux  pour  les 
honneurs,  il  s'assimila  à  eux  pour  le  traitement,  avec 
quelques  différences  cependant.  Entré  en  solde  le 
10  décembre,  comme  vice-président  civil  «  venu  des 
commissaires  extraordinaires  à  l'armée  »,  il  toucha, 
pour  les  vingt  et  un  jours  de  service  en  décembre  : 
308  fr.  32  de  solde  en  trop,  490  francs  de  frais  de 
représentation  «  non  prévus  au  tarif  »,  35  francs  de 
frais  d'ameublement  et  210  francs  de  frais  de  bureau 
en  excédent  du  tarif,  et  enfin  500  francs  de  trop  sur 
la  demi-gratification  «  d'entrée  en  campagne  »  ;  «  au 
total,  1.543  fr.  22  en  trop  payé  >  *.  Il  avait  d'ailleurs 


1.  Dépêches  télégraphiques,  1.  299. 

2.  Journal  mililaire  officiel,  1871  (supplément),  872. 

3.  Dépêches  télégraphiques,  1,  300. 

4.  Ibid.,  II,  399.' 

5.  Ihid.,  II.  197  (dépêche  de  PéwN  à  Lissagaray),  336  (dépêcha 
de  Freycinet  à  Demay). 

6.  Ann.  Ass.  nat.,  XX,  470,  472  (annexes  du  rapport  db  Ressé- 
Quicn,  lettre  de  Tintcndant  général  Priant  au  président  de  la  com- 
mission d'enquête)  ;  ibid.,  250,  dépêche   de    Lissagaray   au  sujet 


218  LA    SUPRÉMATIE    DU    POUVOIR   CIVIL 

reçu  une  indemnité  de  1.000  francs  sur  les  fonds  du 
ministère  de  l'Intérieur,  dès  sa  nomination  de  com- 
missaire de  guerre  ^  Sa  situation  s'était  donc  amé- 
liorée depuis  le  4  septembre  :  aussi  avait-il  donné 
mission  à  un  ami  de  retirer,  moyennant  25  francs,  un 
paletot  laissé  en  gage  chez  un  marchand  d'habits  de 
Bruxelles  au  mois  d'août  précédent  *. 

Demay,  de  son  côté,  se  fit  allouer,  pendant  ce  même 
mois  de  décembre,  700  francs  de  frais  de  représenta- 
tion «  non  prévus  au  tarif  »,  50  francs  d'indemnité 
d'ameublement,  175  francs  de  frais  de  bureau  «  en 
sus  de  ceux  auxquels  il  avait  droit  »,  500  francs  de 
trop  sur  sa  gratification  d'entrée  en  campagne,  et  il 
s'exonéra  de  la  retenue  pour  la  retraite,  s'élevant  à 
575  fr.  83  ;  soit,  au  total,  2.000  fr.  83  «  perçus  en  trop  >*. 

A  l'époque,  l'allocation  d'une  indemnité  d'entrée 
en  campagne  à  un  officier  entraînait  pour  celui-ci 
l'obligation  de  se  monter  à  ses  frais  *  :  Lissagaray, 
n'étant  pas  officier,  s'affranchit  de  cette  obligation,  et 
il  réquisitionna  des  chevaux  pour  lui  et  pour  son  état- 
major  ^  Ce  dernier  s'était  accru  ;  on  y  remarquait  le 
fils  de  Demay  \  le  fils  de  Duportal  \  le  conservateur 
du  muséum  de  Toulouse  *,  le  sous-préfet  de  Gaillac 

de  soa  traitement.  Cf.  Dépêches  iéléffraphiques,  I,  301  (dépêche 
de  rintendant  du  corps  sur  le  même  sujet). 

1.  Ann.  Ass.  nat.,  XX,  472.  Cf.  Enq.  parlem.,  dépos.  des  témoins^ 
IV,   614,  620,  Georges  Périn. 

2.  Ann.  Ass.  nat.,  XXVII,  annexes,  254  (rapport  de  Ségur). 

3.  Ibid.,  XX,  470. 

4.  Enq.  parleni.y  dépos.  des  témoins,  IV,  612,  comte  Daru. 

5.  Ibid.,  id.;Ànn.  Ass.  nat.,  XX,  467  à  470  (réquisitions  de  che- 
vaux pour  rétat-major  du  camp). 

6.  Capitaine  d'état-major  le  4  janvier  1871,  avec  rang  du  12  dé- 
cembre 1870  (J.  M.  0.,  1371,  supplément,  562). 

7.  Commanaani  auxiliaire  du  génie  le  7  décembre  1870  (/.  M.  0., 
1871,  supplément,  369). 

8.  Eugène  Trutat,  capitaine  d'état-major  le  4  janvier  1871,  avec 
rang  du  15  décembre  1870  (/.  M.  O.,  1871,  supplément,  562). 
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Gt  celui  de  Mostaganem  qui  avaient  quitté  leur  spus- 
préfecture  pour  «  se  consacrer  à  la  défense  »  \  Tous 
«  avaient  jusqu'à  deux  ordonnances,  des  cuisiniers, 
des  brosseurs  »  *.  A  la  date  du  li  janvier,  Lissagaray 
et  Demay  voulaient  encore  augmenter  le  nombre  de 
leurs  officiers  adjoints,  mais  Gambetta  s'y  refusa  '  ; 
cependant,  cet  état-major  avait  un  surcroît  de  beso- 
gne, car  Lissagaray  publiait  un  Journal  du  ca)np, 
«  l'administration  des  républicains  devant  habiter  une 
maison  de  verre  »  *. 

Le  H  janvier,  Lissagaray  rendait  compte  que  les 
préfets  des  départements  du  Sud-Ouest  se  déclaraient 
encore  dans  «  l'impossibilité  absolue  »  de  faire  partir 
leurs  mobilisés  pour  le  camp  *  ;  mais  il  considérait  sa 
mission  comme  terminée.  Le  13  janvier,  en  effet,  il 
télégraphia  à  Freycinet  que  le  camp  était  en  état  et, 
comme  on  bombardait  Paris,  il  sollicitait,  «  au  plus 
près  du  feu  »,  un  grade,  quel  qu'il  fût,  «  certain  de 
conquérir  rapidement  >  celui  qu'il  voulait*.  Le  14  jan- 
vier, il  était  nommé  chef  d'escadron  d'état-major  auxi- 
liaire, pour  être  chargé  «  d'un  service  actif  »  à  l'ar- 
mée du  général  Ghanzy  '.  Le  19  janvier,  Lissagaray 
n'avait  pas  quitté  Toulouse  '.  La  date  à  laquelle  il  re- 
joignit l'armée  du  général  Ghanzy  n'est  pas  connue, 

1.  Gustave  Get  et  Lucien  Rabuel,  capitaines  auxiliaires  d'état- 
raajor  le  19  décfcmhPQ  1870  (i.  M.  0.»  1871,  supplément,  432);  Dé- 
pcches  lélégraphiqiies,  300,  301. 

2.  Ann.  Ass.  /u^.,  XX,  248,  annexes  du  rapport  de  Rességhier 
(loc.  cit.)  (rapport  Castres). 

3.  Jbid.,  XX,  466,  467. 

4.  Ibid.f  XX,  248  (rapport  Castres);  Pierre  Maqubst,  La  France 
et  L'Europe  pendsinl  le  siège  de  Paris^  620. 

5.  Dépêches  télégraphiques,  1,  302. 

6.  Ibid.y  id. 

7.  Journal  miliUlre  officiel,  1871  (supplément),  ^15. 

8.  Dépêches  télégraphiques,  1,302.  .d.  ,  . 
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En  tous  cas,  le  général  Chanzy  «  n'admit  pas  un  seul 
instant  que  M.  Lissagarav  fît  partie  de  son  état-ma- 
jor »  *. 

Le  31  janvier,  de  Freycinet  sollicitait  pour  lui  un 
congé  de  huit  jours  ',  bien  que,  par  ordre  du  ministre 
de  la  Guerre,  aucun  congé  ne  pût,  «  sous  aucun  pré- 
texte et  sans  aucune  exception  »,  être  accordé  pen- 
dant l'armistice*.  A  ce  moment,  Lissagaray  donna  sa 
démission,  abandonnant  définitivement  le  métier  des 
armes.  Présent  à  Paris  pendant  la  Commune,  il  ne 
mit  pas  ses  talents  militaires  ou  d'organisateur  au 
service  de  Tinsurrection  :  il  se  contenta  de  rédiger 
successivement  deux  journaux,  V Action  et  le  Tribun 
du  peuple,  ce  qui  lui  valut  plus  tard  d'être  condamné 
par  contumace  à  la  déportation  dans  une  enceinte  for- 
tifiée *. 

Périn,  en  sa  qualité  d'inspecteur  des  camps,  pro- 
posa, pour  remplacer  Lissagaray  à  la  vice-présidence 
du  camp  de  Toulouse,  le  sous-préfet  de  Castres  %  an- 
cien ingénieur  hydrographe,  professeur  à  l'Ecole  des 
beaux-arts  de  Toulouse,  et  dont  «  les  convictions  ré- 
publicaines »  étaient,  d'après  Laurier,  «  à  la  hauteur 
du  talent  administratif  »  '  ;  mais  de  Freycinet,  peut- 
être  édifié  sur  l'utilité  des  vice -présidents,  répondit 
qu'on  n'avait  pas  l'intention  de  donner  un  successeur 
à  Lissagaray  \ 

Les  troupes  ne  parurent  au  camp  que  le  23  janvier. 

1.  Enq.  parlent,,  dépos,  des  témoins,  III,  218,  général  Chanzy. 

2.  Dépêches  télégraphiques,  II,  491. 

3.  Ibid.,  II,  488. 

4.  Ann.  Ass.  nat.,  XLIll,  annexes,  31,  rapport  du  général  Ap- 
pert {Opérations  de  la  justice  militaire  relatives  à  l'insurrection 
de  1S71). 

5.  Dépêches  télégraphiques,  1, 194- 

6.  Ibid.,  11,  231. 

7.  Ibid,,  II,  460. 
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A  cette  date,  Duportal  faisait  connaître  que,  «  de  Taveu 
même  des  ingém'eurs  »,  le  camp  n'était  pas  en  état  de 
recevoir  les  mobilisés  avant  qu'on  Teût  assaini,  ou 
que  la  température  fût  moins  humide.  Cependant, 
«  l'administration  du  camp,  impatiente  de  s'affirmer», 
avait  appelé  les  mobilisés  du  Gers  S  La  première 
occupation  de  ceux-ci  fut  de  se  mutiner  *  ;  ils  formèrent 
même  «  le  projet  d'incendier  le  camp  ».  Duportal  était 
persuadé  que  «  la  main  royaliste  était  là-dedans  »  *. 
Le  25  janvier,  Demay  annonçait  qu'un  bataillon  du 
Gers,  un  bataillon  de  la  Gorrèze  et  un  bataillon  de 
la  Lozère  avaient  «  fait  leur  entrée,  avec  ordre  et 
enthousiasme  »,  et  se  félicitait  que  «  les  préventions 
calomnieuses  »  fussent  «enfin  disparues».  Seulement, 
le  1"  février,  des  mobilisés  du  Gers  et  des  Hautes- 
Pyrénées,  «  en  assez  grand  nombre  »,  quittaient  le 
camp  avec  armes  et  bagages  pour  rentrer  chez  eux  : 
cette  fois,  Demay  mettait  la  sédition  au  compte 
4C  d'agents  du  parti  bonapartiste  »  *. 

Périn  vint  au  camp  et  se  flatta  d'y  avoir  rétabli  le 
calme  ^  Mais  en  passant  une  revue,  il  constata  que 
l'habillement  et  l'équipement  étaient  «  lamentables  », 
que  les  hommes  seraient  «  nus  avant  quinze  jours  » 
de  campagne  *  ;  enfin,  il  se  voyait  «  forcé  »  de  dire 
qu'aucun  service  n'était  bien  organisé.  Le  «  chef  instruc- 
teur »,  le  commandant  Jay,  dont  on  avait  fait  d'abord 
un  lieutenant-colonel  au  titre  actif,  puis  un  géné- 
ral de  brigade  au  titre  auxiliaire,  ne  voulait  plus 
continuer  ses  fonctions  ;  l'intendant,  le  médecin-chef 

1.  Dépêches  télégraphiques,  l,  302. 

2.  Ibid.,  1,  302  ;  Enq.  parlem,,  dépos,  des  témoins,  IV,  604  (let- 
tre du  LIBUTBNANT-COLONEL  JaY). 

3.  Dépêches  télégraphiques,  I,  402, 

4.  Ibid.,  I,  303. 
6.  Ibid.,  I,  304. 

6.  Ann.  Ass,  n&t.,  XX,  468. 
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se  plaignaient  également  :  la  faute  en  était,  paraît-il, 
«  àTincurie  et  au  mauvais  vouloir  absolu  »  de  Demay  ^ 
Déjà  le  chef  du  génie,  l'ingénieur  des  ponts  et  chaus- 
sées Moffre  %  avait  donné  sa  démission  \ 

En  tout  cas,  il  semble  que  les  autorités  locales  r.o 
rendaient  compte  de  la  réputation  dont  jouissait  le 
camp  de  Toulouse  auprès  de  ceux  qui  étaient  en  situa- 
tion de  savoir  ce  qui  s'y  passait^  car  elles  n'osèrent 
pas  y  appeler  les  mobilisés  de  Toulouse  même,  et  les 
dirigèrent  sur  le  camp  des  Alpines  *.  Le  départ  eut 
lieu  le  13  février  :  il  y  eut  à  cette  occasion  revue  de 
Demay,  discours  du  préfet,  discours  du  maire,  remise 
d'un  drapeau,  puis  débandade  dont  deux  cents  hom- 
mes profitèrent  pour  rentrer  chez  eux  ^ 

Les  camps  d'instruction  furent  dissous  par  arrêté 
du  7  mars  1871  \  Aucun  des  mobilisés  qui  passèrent 
au  camp  de  Toulouse  ne  tira  un  coup  de  feu  devant 
l'ennemi  \  Mais  les  dépenses  s'élevèrent  à  la  somme 
de  3.659.936  fr.  30  \ 


1.  Dépêches  télégraphiques,  I,  304. 

2.  Col®nel  du  génie  auxiliaire  le  7  décembre  1870  (/.  M,  0.,1871 
supplément,  369). 

3.  Dépêches  télégraphiques,  IjZOl;  Ann .  Ass .  nàt . ,  XX, 463  à  465 

4.  Enq.  p&rlem.,  dép.  des  témoins,  IV,  609. 

5.  Dépêches  télégraphiques,  I,  304;  Enq.  parlem.,  dépos.  des  té-^ 
moins,  IV,  609;  Ana.  Ass.  nat.,  XX,  249  (rappoi't  Castres). 

ê.  Journal  militaire  officiel,  1871  (1"  semestre),  33. 
7.  Enq.  parlem.,  dépos.  des  témoins,  IV,  609. 

6.  Ann.  Ass.  nat.,  XX,  473  (note  adressée  à  la  commission  d'en- 
quôte  par  l'intendant  militaire  de  Toulouse). 


CHi PITRE  IX 

LE   CAMP    DES    ALPINES 


...  Une  fois  le  4  septembre,  la  Répu- 
blique, Attila  campé  sous  les  murs  de 
Paris,  alors  oui  !  Tarascon  se  réveilla  et 
Ton  vit  ce  que  c'est  qu'Une  guerre  natio- 
nale... 

Alphonse  Daudbt, La  défense  de  Taràsc^n 


Le  décret  du  25  novembre  avait  spécifié  que  le 
«  camp  stratégique  »  de  la  région  du  Sud-Est  serait 
établi  au  Pas  des  Lanciers  K  Mais  Gent,  le  préfet  des 
Bouches-du-Rhône,  voulait  que  ce  camp  fût  rapproché 
d'Avignon,  où  il  avait  des  intérêts  électoraux  ;  il  si- 
gnala donc,  «  comme  convenable  pour  l'établissement 
d'un  camp,  un  point  situé  au  confluent  de  la  Durance 
et  du  Rhône,  dans  le  voisinage  de  la  ville  d'Avignon», 
et  Gambetta  consentit  à  ce  que  cette  position  fût  étu- 
diée «  concurremment  à  celle  du  Pas  des  Lanciers  »'. 
Or  Gent  ne  voulait  pas  de  cette  concurrence  :  il  revint 
à  la  charge,  disant  que  le  Pas  des  Lanciers  était  une 
«  erreur  »  qu'on  regretterait  amèrement,  que,  pour 


1.  «  Le  nom  provençal  de  ce  lieu  est  lou  pas  de  l'ancié,  c'est-à- 
dire,  selon  quelques-uns,  pas  de  Vangoisse,  ou,  selon  d'autres,  du 
défilé.  »  (Charles  Maurras,  Anthinea,  287.) 

2.  Journal  militaire  officiel,  1871  (!"'  semestre), n"  8  fci»,  111  (cir- 
culaire du  28  novembre  1870  de  Gambetta  pour  l'exécution  du  dé- 
cret du  25  novembre). 
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sa  part,  il  ne  voulait  accepter  aucune  responsabilité 
«  dans  les  mécontentements,  les  dangers,  les  accidents 
et  les  malheurs  même  »  qui  résulteraient  «  de  la  créa- 
tion d'un  camp  impossible  »,  «  sur  un  terrain  étroit, 
ravagé  par  le  mistral,  privé  d^eau,  exposé  aux  éma- 
nations d'un  étang,  et  en  ce  moment  infecté  par  la  va- 
riole »  *. 

«  En  présence  »  de  cette  dépêche  «  si  formelle  >, 
de  Freycinet  donna  satisfaction  à  Gent  :  toute  instal- 
lation au  Pas  des  Lanciers  était  ajournée,  et  Gent  fut 
invité  à  faire  rechercher  d^urgence  par  «  le  comité  mi- 
litaire des  Bouches  du-Rhône  »  remplacement  qu'il 
convenait  d'adopter  ^  Gent  nomma  immédiatement 
une  commission  à  l'effet  de  déterminer  «  dans  le  plus 
bref  délai  possible  »  Tendroit  où  serait  établi  «  le  grand 
camp  retranché  du  Sud- Est  »,  le  Pas  des  Lanciers 
présentant  «  à  divers  points  de  vue  des  inconvénients 
et  des  dangers  »  le  rendant  «  peu  propre  aux  grands 
services  auxquels  il  était  destiné  »  ^ 

La  commission  exposa  dans  un  rapport  en  date  du 
10  décembre  que  le  siège  principal  du  camp  pouvait 
être  établi  au  sud  des  Alpines,  pays  comprenant  des 
terrains  de  peu  de  valeur,  des  communaux  que  les 
municipalités  étaient  disposées  à  céder  gratuitement, 
et  que  des  «  annexes  d'avant-garde  »  pouvaient  être 
installées  au  nord  des  Alpines  ;  mais  elle  faisait  re- 
marquer que  cette  dernière  région  était  «  très  peuplée, 
bien  cultivée...  couverte  de  fermes  et  de  maisons  de 
plaisance  »  et  que,  «  fatalement,  on  se  trouverait  en 
présence  d'expropriations  pouvant  atteindre  un  chiffre 
considérable  >  *.  Cette  considération  importait  peu  à 


1.  Dépêches  télégraphiques,  I,  136. 

2.  Ibid.,  II,  328. 

3.  Rapport  de  Sugny  (Marseille),  412. 

4.  Ibid,,  414  à  420. 
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Gent  et,  le  12  décembre,  il  prit  un  arrêté  aux  termes 
duquel  il  devait  être  «  immédiatement  procédé  à  réta- 
blissement de  Tavant-camp  des  Alpines  »,  «  sur  le 
versant  nord  de  la  dite  chaîne  et  au  confluent  du  Rhône 
et  de  la  Durance  »,  c'est-à-dire  à  l'endroit  qu'il  avait 
choisi  dès  la  première  heure  *. 

Il  n'avait  pas  voulu  du  Pas  des  Lanciers,  parce  que, 
disait-il,  cette  localité  est  trop  exposée  au  vent.  Or  le 
mistral  sévit  avec  autant  de  violence  au  moins  entre 
Arles  et  Avignon  :  «  César,  à  ce  que  dit  l'histoire, 
fît  élever  des  temples  au  mistral  sur  les  rochers  de  ces 
deux  villes.  »  En  outre .i'emplacement  choisi  était  «un 
immense  champ  de  blé,  de  luzerne,  de  garance,  de 
jardinage  et  d'arbres  fruitiers  de  toute  espèce  »  ;  tous 
les  coteaux  étaient  garnis  de  vignes,  d'amandiers,  d'oli- 
viers ;  alors  qu'au  Sud  des  Alpines  l'hectare  de  terrain 
valait  de  200  à  300  francs,  il  valait,  au  Nord,  2.000, 
3.000  et  même  4.000  francs  '.  Un  membre  de  la  com- 
mission écrivit  au  ministre  de  la  Guerre  pour  lui  si- 
gnaler les  inconvénients  de  la  décision  prise  par  Gent, 
faisant  allusion  aux  «  motifs  peut-être  très  puissants» 
qui  avaient  déterminé  le  préfet,  ajoutant  que  les  «  in- 
térêts commerciaux  de  Nîmes,  de  Beaucaire  et  surtout 
d'Avignon  »  seraient  peut-être  favorisés  par  cette  com- 
binaison, mais  que  «  les  intérêts  généraux  du  camp 
de  l'Etat  »  en  éprouveraient  «  des  inconvénients  sé- 
rieux »  ^  Ni  Gambetta  ni  de  Freycinet  n'intervinrent  : 
ils  savaient  que  Gent  avait  été  candidat  malheureux 

1.  Rapport  DE  SooNT  (Marseille),  413,  414. 

2.  Maxime  Aubray  et  Sylla  Michelesi,  Marseille,  Histoire  des 
événements  du  A  septembre  1S70  au  A  avril  1811,  236  à  238  (x'epro- 
duction  d'articles  de  la  presse  locale).  Cf.  Le  Camp  des  Alpines,  La 
République  en  baraques,  Carnet  d'un  officier,  13. 

3.  Rapport  de  Sugny  (lac.  cit.),  422,  424  (rapport  sur  le  camp 
et  l'avant-camp  des  Alpines,  par  riiitcndant  Lagranoe  de  Lan- 
gée). 

15 


216  LA   SUPRÉMATIE   DU   POUVOIR   CIVIL 

dans  le  Vaucluse  en  1869  et  ne  voulaient  sans  doute 
pas  l'empêcher  d3  s'y  préparer  une  revanche  électorale. 

De  Freycinet  ayant  réclamé  des  propositions  «  pour 
tous  les  grades  supérieurs  du  camp»,  Gent  les  envoya 
îe  11  décembre.  Une  difficulté  se  présenta  au  sujet 
de  *?;  l'intendant  administrateur». Dès  le  8,  Gent  avait 
demandé_,  pour  remplir  cette  fonction,  un  ancien  offi- 
cier d'administration,  nommé  Bourges,  le  présentant 
«  comme  choix  unique  et  hors  ligne  >  S  vraisem- 
blablement parce  que  son  candidat  était  maire  d'Avi- 
gnon ;  or  de  Freycinet  avait  donné  la  place  à  un 
autre,  M.  Lagrange  de  Langre  ',  ancien  rédacteur  au 
Moniteur  universel.  Gent  se  trouvait  donc  dans  un 
«  très  grand  embarras  »,  mais  il  indiqua  un  moyen  de 
tout  concilier,  qui  était  de  prendre  comme  deuxième 
intendant  le  maire  d'Avignon,  signalé  à  nouveau  «hors 
iigns  >  ^ 

Gomme  vice-président  civil,  Gent  demanda  un 
nommé  Blache,  avocat  à  Toulon,  «  sur  la  haute  valeur 
et  le  patriotisme  duquel  »  tout  le  monde  était  édifié  *. 
Blache,  depuis  le  4  septembre,  ne  pouvait  réussir  à  se 
faire  une  situation.  Désigné  d'abord  pour  la  sous-pré- 
fecture de  Toulon,  il  avait  été  écarté  *  ;  nommé  préfet 
des  Alpes-Maritimes,  il  avait  dû  céder  ses  pouvoirs  à 
Marc  Dufraisse%  qui,  en  revanche,  l'avait  sans  succès 
proposé  pour  la  préfecture  des  Basses-Alpes,  puis 
,pour  un  poste  d'avocat  général  dans  «  une  petite 
cour  »  '.  Un  instant,  Blache  avait  été  préfet  du  Var, 


1.  Dépêches  télégraphiques,  I,  138. 

2.  Journal  militaire  officiel,  1871  (supplément),  372. 

3.  Dépêches  télégraphiques,  l,  139. 

4.  Ihid,,  1,  138. 

5.  Jbid.,  II,  219,  221. 
fi.  Ibid.,  I,  41,  43. 

7.  Ihid.,  I,  129,  50,  47. 
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mais  sa  nomination  avait  été  annulée  *.  Il  semblait 
que  cette  fois  il  allait  pouvoir  se  caser  au  camp  des 
Alpines  ;  or  au  dernier  moment,  Rouvier,  le  secré- 
taire général  de  la  préfecture  de  Marseille,  voulut 
«  absolument  se  faire  soldat  »,  et  Gent  ne  pouvait 
pas  «  ne  pas  le-  proposer  et  le  nommer  pour  vice-pré- 
sident civil  du  camp».  Tout  «  en  le  regrettant  pour 
Blache  »,  il  envoya  le  13  décembre  une  dépêche  en 
ce  sens  à  Freycinet  '  ;  puis,  jugeant  que  le  meilleur 
moyen  de  faire  aboutir  ses  propositions  était  encore 
de  les  ratifier  lui-même,  il  constitua  de  sa  propre  au- 
torité «  le  haut  personnel  militaire  et  administratif» 
du  camp.  Par  un  arrêté  qu'il  prit  le  14  décembre  «  en 
vertu  de  ses  pleins  pouvoirs  administratifs  et  militai- 
res »,  le  colonel  du  génie  Quiquandon  était  nommé 
«  commandant  supérieur  du  camp  des  Alpines,  avec 
rang  de  général  de  division  dans  Tarmée  auxiliaire  », 
Maurice  Rouvier  vice-président  civil,  le  lieutenant- 
colonel  d'artillerie  de  marine  Lafay  «  chef-instructeur 
avec  grade  de  général  de  brigade  dans  Tarmée  auxi- 
liaire »,  Bourges  «  administrateur  du  camp  avec  rang 
d'intendant  »,  «  concurremment  »  avec  le  personnage 
«  précédemment  nommé  au  même  poste  »  par  le 
ministre.  Gent  désignait  aussi  le  chef  du  génie,  Tingé- 
nieur  en  chef  des  mines  Meissonnier,  à  qui  il  confé- 
rait le  grade  de  colonel  du  génie  dans  l'armée  auxi- 
liaire, lui  adjoignant  quatre  ingénieurs,  dont  Francis 
Laur,  qu'il  nommait  chef  de  bataillon  du  génie.  Enfin, 
Tavocat  Gensoul  était  choisi  comme  secrétaire  du  con- 
seil d'administration  du  camp^  «  avec  grade  de  capi- 
taine »  ». 

De   Freycinet  ratifia  les  promotions  de  Gent  par 

1.  Dépêches  lélécjraphiques,  I,  129,  131  ;  II,  1-42  et  143. 

2.  Ibid.,  I,  140.' 

3.  Rapport  de  Sugny  {loc.  cit.),  420.  421. 
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décret  du  14  décembre  en  ce  qui  concernait  Bourges 
et  Rouvier  ',  par  deux  décrets  du  15  décembre  pour 
Quiquandon,  Lafay  et  Meissonnier*  ;  ce  fut  seulement 
par  décret  du  25  décembre  que  Laur  et  ses  collègues 
furent  confirmés  dans  leur  grade  ^  Quant  à  Tavocat' 
Gensoul,  il  fut  simplement,  à  la  même  date,  indiqué 
au  Moniteur  comme  «  secrétaire  du  conseil  d'admi- 
nistration »  du  camp  *.  Gent  réclama  la  régularisation 
du  grade  de  capitaine,  que  le  préfet  avait  «  donné 
par  décret  publié  et  affiché  sous  sa  date  >  *  :  de  Frey- 
cinet  obtempéra  et  un  décret  du  30  décembre  donna 
satisfaction  à  Gensoul  et  à  Gent  \ 

Cependant,  Gent  estimait  que  Tavant-camp  et  le 
camp  retranché  prévu  «  derrière  la  grande  barrière 
des  Alpines  »  n'étaient  pas  suffisants  pour  rendre 
les  abords  immédiats  de  Marseille  «  inaccessibles  à 
rinvasion  étrangère  »  et,  le  8  janvier,  il  nomma  en- 
core une  commission,  chargée  d'arrêter  le  système 
de  défense  le  plus  efficace  pour  protéger  Marseille 
contre  toute  attaque,  «  si  toutes  les  autres  fortifica- 
tions devaient  être  vaines  >  ;  mais  ce  projet  d'un  ar- 
rière-camp des  Alpines  ne  fut  pas  mis  à  exécution  '. 

En  attendant,  les  travaux  de  Tavant-camp  ne  pro- 
gressaient pas.  Rouvier,  qui  venait  d'arriver,  non  sans 


1.  Journal  militaire  officiel,  1871  (supplément),  397,  398  ;  Moni" 
teur  universel  (édition  de  Bordeaux)  du  17  décembre  1870. 

2.  Journal   militaire  officiel,   id.,  406,  411  ;  Moniteur  universel 
(id.)  du  18  décembre  1870. 

3.  Journal  militaire  officiel,  id.,  496  ;  Moniteur  universel  (id.) 
du  29  décembre  1870. 

4.  Journal  militaire  officiel,  id.,  497  ;  Moniteur   universel  (id.) 
du  29  décembre  1870. 

5.  Dépêches  télégraphiques,  I,  146. 

d.  Journal  militaire  officiel,  id.,  522  ;  Moniteur  universel  {id.) 
du  2-3  janvier  1871. 

7.  Maxime  Aubray  et  Silla  Mighelbsi>  loc,  cit.,  247. 
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avoir  eu  soin  de  faire  préciser  avant  de  quitter  Mar- 
seille «  sa  position,  son  grade  et  son  traitement  », 
sans  oublier  «  la  somme  à  laquelle  il  avait  droit  pour 
son  entrée  en  campagne  >  ',  signalait  le  28  décembre 
qu'il  y  avait  au  camp  «  quatre  intendants  ou  sous-in- 
tendants et  pas  un  mobilisé  »  '.  Gent  accusait  «  Tin- 
corrigible  lenteur  des  constructeurs  »,  car  il  avait 
hâte  d'envoyer  au  camp  les  mobilisés  de  Marseille,' 
pour  se  débarrasser  «  d'un  ferment  d'agitation  qui 
finirait  par  devenir  inquiétant  »,  et  il  décida  de  faire 
partir  ses  légions,  «  sauf  à  les  laisser  cantonner  dans 
les  villages  environnant  »  le  camp  '.Le  départ  ne  se, 
fit  pas  sans  difficulté  :  lorsque  Gent  arriva  à  la  ca-| 
serne  où  étaient  les  mobilisés  pour  leur  remettre  leurs 
drapeaux,  il  fut  accueilli  par  «  des  cris  divers  dominés 
pas  celui  de  :  la  mobile  !'»^,  En  effet,  la  garde  mobile 
du  Rhône  avait  été  envoyée  dès  le  21  septembre  en 
Algérie,  pour  remplacer  les  troupes  régulières  qu'on 
appelait  en  France  ;  en  outre,  Gent  conservait  à  Mar- 
sciille  300  gardes  mobiles  du  dépôt  du  Vauciuse,  qui; 
lui  constituaient  une  sorte  de  troupe  de  confiance  lui 
permettant  de  «  tenir  tête  à  toutes  les  menaces  et  de 
rester  libre  et  maître  de  la  situation  »  \  et  les  mobilisés 
n'acceptaient  pas  d'aller  à  l'ennemi  alors  que  les  mobi- 
les étaient  maintenus  loin  du  théâtre  de  la  guerre.  Le 
calme  finit  pas  se  rétablir  et  le  départ  s'effectua  à  par- 
tir du  lendemain  de  cette  scène  de  désordre. 

A  leur  arrivée  au  camp,  qu'ils  ne  tardèrent  pas  à 
baptiser  «  le  camp  de  crevaison  »%  les  mobilisés  ne 


1.  Dépêches  télégraphiques,  I,  143. 

2.  Ibid.,  I,  146. 

3.  Ihid.,  I,  148,  149. 

4.  Maxime  Aubray  et  Sylla  Mighelbsi,  toe,  oî^.,  344« 

5.  Dépêches  télégraphiques,  l,  149. 

6.  Le  C%mp  des  Alpines,  efc,  11. 
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trouvèrent  aucun  abri  ;  les  hommes  durent  faire  douze  à 
quinze  kilomètres  dans  la  neige  à  la  recherche  d'un  gîte. 
Plus  tard,  on  les  abrita  sous  des  baraques,  mais  cel- 
les-ci ne  protégèrent  pas  leurs  habitants  contre  le  mis- 
tral :  elles  furent  abattues  moitié  par  le  vent,  moitié  par 
les  mobilisés  qui  se  débandèrent.  Il  y  avait  par  jour 
soixante  à  soixante-dix  entrées  à  l'hôpital  pour  cause  de 
bronchites,  fluxions  de  poitrine,  etc. ,  disaient  les  jour- 
naux de  Marseille  *,  tandis  que  de  son  côté  le  général 
Quiquandon  protestait  que  le  chiffre  des  malades  était 
insignifiante  D'autre  part,  «  un  conseil  d'adminis- 
tration central  »  restait  à  Marseille  et  prétendait  y 
examiner  les  mobilisés  se  présentant  pour  la  réforme  ; 
c'était  une  invitation  à  la  «  débandade  générale  ».  En 
effet,  «  bon  nombre  »  d'hommes  se  mirent  en  route 
pour  Tarascon  ;  Quiquandon  parvint  à  enrayer  le  mou- 
vement^ 

On  décida  alors  d'envoyer  les  légions  au  camp  de 
Satlîonay,  près  de  Lyon.  Mais  c'était  la  période  de  l'ar- 
mistice; des  protestations  s'élevèrent,  les  mobilisés 
tinrent  des  réunions  tendant  à  l'ajournement  de  leur 
départ  après  les  élections  à  l'Assemblée  nationale. 
Rouvier  transmit  leur  demande  en  ce  sens,  mais  en 
conseillant  de  «  n'en  tenir  nul  compte  ».  En  atten- 
dant, revêtu  d'un  uniforme  de  sa  composition,  képi  de 
général  de  division  et  vareuse  noire  à  sept  galons, 
pantalon  noir  à  bandes  rouges,  bottes  à  Téouyère  ,  il 
essayait,  d'ailleurs  sans  succès,  de  faire  entendre  rai- 
son aux  mobilises  à  grand  renfort  d'éloquence  \  Le 


1.  Maxime  Aubray  et  Sylla  Michelesi,  loc.  cit.,  239  (article  du 
Patriote). 

2.  Dépêches  télégraphiques,  I,  161. 

3.  Ibid.,  id.  Cf.  Le  Camp  des  Alpines,  etc.,  6,  7. 

4.  Le  Camp  des  Alpines,  etc.,  i,  6. 

5.  Ibid.t  17. 
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d«'^part  put  enfin  s'effectuer,  mais  seulement  sous  la 
menace  d^une  intervention  des  troupes  régulières  -. 

Il  n'y  eut  du  reste  jamais  au  camp  des  Alpines  que 
des  mobilisés  des  Bouches-du- Rhône  et  de  la  Haute- 
Garonne.  Peigné-Crémieux,  préfet  de  la  Drôme,  re- 
fusait d'envoyer  les  siens  «  dans  le  dépotoir  marseil- 
lais *  destiné  à  être  «  rasé  à  chaque  grand  vent  du 
Rhône  »  *  ;  dans  le  Var,  on  constitua  un  camp  spé- 
cial '  ;  Marc  Dufraisse  obtint  de  faire  diriger  les  mo- 
bilisés des  Alpes-Maritimes  sur  TAlgérie  *,  etc. 

Ce  «  camp  stratégique  »,  destiné  à  recevoir 
250.000  hommes,  en  reçut  en  tout  et  pour  tout 
12.000^  ;  mais,  comme  seuls  frais  d'installation,  il  re- 
vint à  1.887.276  fr.  46'. 


1.  Dépêches  télégraphiques,  I,  162. 

2.  Ibid.,  I,  270. 

3.  Ibid.,  II,  146. 

4.  Ibid.,  I,  52,  53  ;  Martinien,  Garde  mlionale  mobilisée,  14. 

5.  LaDéfense  nationale  en  province. Mesures  d'organisation,  613 

6.  Henri  Durangel,  Rapport  sur  les  dépenses  de  la  mobilisation 
des  gêréêê  nationales^ni. 


CHAPITRE  X 


RÉSULTATS  DE  LA  LEVÉE  EN  MASSE 


Il  n'est  pas  possible  de  rien  faire  du  nécessaire 
avec  des  troupes  levées  à  la  hâte. 


DÉMOSTHèNE,  4*  Philippiqne. 


Des  deux  décrets,  Pun  du  29  septembre  relatif  à  la 
mobilisation  des  célibataires,  l'autre  du  2  novembre 
prescrivant  la  levée  en  masse,  le  premier  seul,  comme 
on  Ta  vu,  fut  appliqué.  11  devait,  d'après  le  rapport 
Durangel,  fournir  environ  650.000  hommes  \  De  ces 
650.000  hommes,  487.000  environ  furent  livrés  à  Fad- 
ministration  de  la  guerre  avant  le  26  janvier  1871, 
c'est-à-dire  de  manière  à  pouvoir  être  utilisés  devant 
Tennemi,  mais  267.000  ne  prirent  part  à  aucun  com- 
bat ;  de  telle  sorte  qu'en  résumé  sur  les  650  000  hom- 
mes levés  par  le  décret  du  29  septembre,  220.000  en- 
viron, soit  le  tiers,  concoururent  à  la  défense  *. 

Ces  chiirres  sont  presque  concordants  avec  ceux  qui 
figurent  au  rapport  déposé  à  l'Assemblée  nationale, 
le  11  mars  1871,  par  la  commission  «  chargée  d'éclai- 
rer r Assemblée  sur  les  forces  militaires  de  la  France  ». 


1,  Henri    Durangel,  loc.cit.,  462. 

2.  Le  rapport  Durangel  donne,  par  département,  les  dates  des 
remises  des  légions  à  la  guerre,  et  les  affaires  auxquelles  elles  pri- 
rent part. 
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L'état  d'effectif  au  22  février  1871  indiquait  aux  ar- 
mées 245.691  mobilisés,  dans  les  dépôts  200.000  «  au 
moins  »,  55.000  dans  les  camps  d'instruction,  et  dus 
par  les  préfets  54.000,  soit  au  total  554.691  *  ;  la  dif* 
férence  avec  les  chiffres  du  rapport  Durangel  repré- 
senterait le  déchet  pendant  la  guerre,  c'est-à-dire  les 
tués,  les  malades  et  surtout  les  réfractaires. 

Dans  le  même  rapport,  Tamiral  Jauréguiberry  appré- 
ciait ainsi  ces  troupes  :  réserve  faite  de  «  quelques  glo- 
rieuses exceptions  »,  l'amiral  déclarait  que  les  gardes 
nationaux  mobilisés  n'avaient  «  généralement  rendu 
presque  aucun  service  »  et  que,  «  par  leur  ignorance 
du  métier  de  la  guerre,  leur  indiscipline  et  leur  man- 
que de  fermeté  en  présence  de  l'ennemi  »,  ils  avaient 
«  fréquemment  été  la  cause  d'échecs  sérieux  »  '. 

Ce  jugement  est  corroboré  par  le  général  Pourcet, 
qui,  à  la  fin  de  la  guerre,  commandait  le  25®  corps,  et 
par  les  généraux  placés  sous  ses  ordres  '.  Mais  le  gé- 
néral Pourcet  faisait  observer  «  qu'on  ne  saurait  se 
montrer  sévère  envers  ces  hommes  arrachés  à  l'impro- 
viste  de  leurs  foyers  par  une  loi  d'exception,  triste- 
ment affectés  par  nos  premiers  revers  et  par  une  tour- 
mente politique  sans  exemple,marchant  par  contrainte, 
combattant  sans  goût,  sans  confiance,  sans  espoir  >  ; 
et  en  outre,  n'ayant  «  pas  même  reçu  l'instruction  élé- 
mentaire du  soldat  »,  pourvus  d'un  armement  «  dé- 
fectueux »,  «  mal  habillés,  mal  chaussés  »  et  com- 
mandés par  des  officiers  nommés  à  l'élection  qu'ils 
savaient  «  tout  aussi  ignorants  qu'eux-mêmes  »  *. 

Or,  pour  ce  résultat  militaire  à  peu  près  nul,  la 
levée  en  masse  entraîna  les  frais  suivants  ; 


1.  Ann.  Ass.  naf.,  I,  66,  57. 

2.  Ihid.,  1,51. 

3.  GÉNÉRAL  PooRCBT,  CumpAgne  sur  Ut  Loire,  166,  172,  178  à  18>< 

4.  Ibid.,  221,  222. 
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Solde,  habillement,  équipement. 
Artillerie  départementale  .     .     . 

Camps  d'instruction 

Dépenses  de  la  commission  d'arme 
ment 

Total.     .     .     . 


129.863.876  fr.  18» 

34.155.504  fr.  62  • 

8.150.778  fr.  36» 

129.524.732  fr.       * 
Wl76~94789Ï~frT'Î6r 


C'était  l'application  du  programme  de  Gambetta 
«  résistance  jusqu'à  complet  épuisement  »  \ 


1.  Henri  Durangel,  loc.  cit.,  107. 

2.  Ibid.,  154. 

3.  Ibid.,  169. 

4.  Annules  de  la  Chambre  des  députés,  session  ordinaire  de  1883, 
documents  parlementaires,  I,  535,  rapport  de  la  Porte  sur  le  pro- 
jet de  loi  portant  règlement  définitif  du  budget  de  l'exercice  1871. 

5.  Enq.  parleni.,  dépos.  des  témoins,  V,  2»  partie,  311  (circulaire 
aux  préfets  du  31  janvier  1871). 


DEUXIÈME    PARTIE 

L'ACTION  MILITAIRE 


LIVRE    I 
COULMIERS 


CHAPITRE     PREMIER 

PREMIÈRE    EXÉCUTION 


J'ai  été  destitué  brutalement  par  M.(!^am- 
betta  qui  était  tombé  de  ballon  mini^tro 
de  la  Guerre. 

GÉNÉRAL  DE  LA  MoTTE  RouGE  à  la  commission 
d'enquête. 


Lorsque  Gambetta  débarqua  îi  Tours  le  9  octobre, 
la  situation  militaire  était  la  suivante.  En  raison  de  di- 
verses escarmouches  qui  avaient  eu  lieu  devant  Or- 
léans, et  sur  la  demande  du  conseil  municipal  de  la 
ville  *,  la  délégation  avait,  le  5  octobre,  prescrit  au 
général  de  la  Motte  Rouge,  commandant  le  15"  corps 
alors  en  formation,  de  transporter  son  quartier-géné- 
ral de  Bourges  à  Orléans  *.  Le  8  octobre,  le  général 
de  la  Motte  Rouge  avait  été  convoqué  à  Tours  et  avait 
reçu  pour  instructions  «  d'éviter  d'aller  au-devant  do 
toute  bataille  rangée  >,  de  se  borner  à  contenir  Ten- 

1.  GÉNÉRAL  DE  LA  MoTTB  RouoB,  Un  TTiois  de  Commandement  aa 
15'  corps  de  Varmée  de  la  Loire,  28,  29. 

2.  Ibid.,  39,  66. 
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nemi  et  à  le  harceler  jusqu'à  ce  que  le  15'  corps  eût 
pris  assez  de  consistance  pour  qu'il  pût  passer  à  l'of- 
fensive \ 

Cependant,  à  la  suite  d'un  échec  éprouvé  par  la 
cavalerie  allemande  à  Toury,  le  5  octobre,  le  général 
von  der  Tann,  commandant  le  1"  corps  bavarois  qui 
était  installé  à  Lonjumeau  comme  réserve  de  l'armée 
d'investissement  au  sud  de  Paris,  reçut  l'ordre  de  se 
porter  sur  Orléans.  Le  10  octobre  eut  lieu  à  Artenay 
un  combat  à  la  suite  duquel  les  troupes  françaises  se 
replièrent  ;  le  11  octobre  au  soir,  à  la  suite  d'un  nou- 
veau combat,  le  général  de  la  Motte  Rouge  évacua 
Orléans  et  se  replia  sur  la  rive  gauche  de  la  Loire  \ 

Pendant  cette  journée  du  11  octobre,  le  général  de 
la  Motte  Rouge  n'avait  envoyé  aucun  compte  rendu  à 
Tours  \  Toutefois,  Gambetta  avait  des  correspondants 
particuliers.  L'un  d'eux,  Gochery, ex-député  d'Orléans 
au  Corps  législatif,  pour  le  moment  «  commissaire 
délégué  du  gouvernement  pour  la  défense  du  Loiret  », 
télégraphia,  vers  cinq  heures  du  soir  S  que  «  les  sol- 
dats embusqués  dans  les  faubourgs  et  dans  les  vignes 
faisaient  reculer  les  Prussiens  »,  qu'à  son  avis  ceux- 
ci  ne  pourraient  pas  entrer  dans  la  ville  le  soir  même  ; 
mais  il  ajoutait  que  le  général  était  de  sa  personne 
«  de  l'autre  côté  d'Orléans,  au  delà  de  la  Loire,  sur  la 
rive  gauche,  avec  de  nombreuses  troupes  »  qu'il  avait 
repliées  :  «  évidemment,  il  veut  se  retirer  »,  précisait 
Gochery  ^ 

1.  GÉNÉRAL  DB  LA  MOTTE  RoUGE,  lOC.  cU.,    42,  45. 

2.  Ibid.,  52  à  64  (rapport  du  général  de  la  Motte  Rcuge)  et  69 
à  78  (rapport  officiel  sur  les  combats  livrés  à  Artenay  et  à  Orléans 
les  10  et  11  octobre,  par  le  général  d'Aurklle  de  Paladines,  suc- 
cesseur du  général  de  la  Motte  Rouge  au  ISa  corps). 

3.  Enq.  parlem.,  dépos.  des  témoins,  III,  286,  général  de  la 
Motte  Rouge,  76,  général  Lefort. 

4.  «  La  nuit  va  interrompre  le  combat  »,  disait-il. 

5.  Enq.  parlem  ,  dépos.  des  témoins,  V,  l'e  partie,  104. 
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Il  résultait  de  cette  dépêche  que  le  général  de  la 
Motte  Rouge  avait  déserté  le  combat  *.  En  réalité, 
«  ce  brave  vétéran  de  Sébastopol  et  d'Italie  »  '  avait 
présidé  lui-même  à  la  défense  du  faubourg  par  lequel 
arrivaient  les  Bavarois  ;  il  s'était  tenu  «  à  la  tête  de  ses 
troupes,  au  milieu  d'une  grêle  d'obus  »  %  montrant 
«  devant  l'ennemi  cette  intrépidité.,,  qui  était  devenue 
légendaire  dans  l'armée  »*,  puis  il  était  resté  àla  tête  du 
pont  de  la  Loire  pendant  toute  la  durée  de  la  retraite  \ 
Mais  Gambetta  estimait  qu'un  renseignement  fourni 
par  Gochery  suffisait  pour  apprécier  une  bataille  ;  en 
outre,  du  passé  du  général  de  la  Motte  Rouge  il  ne 
connaissait  sans  doute  qu'un  détail,  c'est  qu'il  avait 
battu  Glais-Bizoin  dans  les  Gôtes-du-Nord  aux  élec- 
tions de  1869.  En  conséquence,  il  prescrivit  immédia- 
tement au  général  Lefort  de  faire  traduire  en  conseil 
de  guerre  le  commandant  du  15°  corps,  donnant  cette 
raison  ;  «  c'est  moi  qui  lui  ai  envoyé  Tordre  de  se  por- 
ter en  avant  et  de  vaincre  »  \  Mais  le  général  Lefort 
refusa  d'entamer  une  procédure  illégale  et  Gambetta 
dut  se  borner  à  révoquer  le  général  delà  Motte  Rouge. 


1.  Voir,  sur  les  prétendus  griefs  des  habitants  d'Orléans  contre 
le  général  de  la  Motte  Rouge  au  sujet  de  la  défense  de  la  ville,  Enq, 
pa,rlem.,  dépos.  des  témoins,  V,  107  à  112,  Gochery  ;  Auguste  Bou- 
cher, Récits  de  l'invasion,  154,  170,  196  à  199  ;  Steenackers  et  Lb 
GoFF,  Histoire  du  gouvernement  de  la.  Défense  nationale  en  pro- 
vince, II,  135  à  142;  et  les  réponses  du  général  de  la  Motte  Rouge, 
lac.  cit.,  87  à  93. 

2.  GÉNÉRAL  Martin  des  Pallières,  Orléans,  57. 

3.  GÉNÉRAL  DE  LA  MOTTE-ROUGB,  loC.  cit.,  76  (rapport  du  GÉNÉ- 
RAL d'Aurellb). 

4.  Ihid.,  98  (lettre  du  général  Borel,  ministre  de  la  Guerre, 
écrite  à  la  suite  du  décès  du  général  de  la  Motte  Rouge  :  le  géné- 
ral Borel  était,  le  11  octobre,  chef  d'é'at-major  du  15»  corps). 

5.  Ibid.,  61  (rapport  du  général  db  la  Mottb  Rouge),  77  (rap- 
port du   GÉNÉRAL  d'AuRBLLB). 

6.  Enq.  pa.rlem.,  dépos.  des  témoins,  III,  76  :  «  le  mot  est  tex- 
tuel »  (général  Lefort). 
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Le  soir  même,  à  8  h.  50,  il  en  avisait  Cochery  par 
dépêche  :  «  Je  partage  votre  opinion  sur  la  Motte 
Rouge  ;  il  est  remplacé  par  le  général  d'Aurelle  de 
Paladines  ».  Cette  destitution  du  général  en  chef  de- 
vant l'ennemi  enlevait  à  Gambetta  toute  inquiétude 
sur  la  situation  militaire,  qui  lui  apparaissait  dès  lors 
très  simple  :  «  faites  tenir  bon  et  recevez  toutes  mes 
félicitations  »  disait-il  à  Cochery  *.  A  Theure  où  il 
rédigeait  son  télégramme,  les  Bavarois  campaient  sur 
la  place  du  Martroi,  devant  la  statue  de  Jeanne  d^Arc  *. 
Le  général  de  la  Motte  Rouge  s'était  retiré  à  la 
Ferté-Saint- Aubin  ;  il  apprit  sa  révocation  par  le  gé- 
néral d'Aurelle  de  Paladines  lorsque  ce  dernier  se 
présenta  pour  prendre  le  commandement  '. 

Il  semble  qu'à  cette  date  Gambetta  et  de  Freyci- 
net  voulurent  se  décharger  de  toute  responsabilité  au 
point  de  vue  administratif.  Le  13  octobre,  en  effet, 
le  général  d'Aurelle,  qui,  depuis  le  4  octobre,  com- 
mandait le  16*  corps  *  en  voie  de  formation,  reçut 
Tordre  de  «  prendre  en  main  »  également  le  com- 
mandement en  chef  du  15*  corps.  Il  avait  «  pleins  pou- 
voirs vis-à-vis  de  l'arsenal  de  Bourges,  vis-à-vis  des 
préfets  et  vis-à-vis  des  populations  »  pour  se  procu- 
rer «  armes,  munitions,  approvisionnements  de  toutes 
sortes  et  même  travailleurs  »  ;  en  outre,  on  lui  don- 
nait toute  autorité  sur  les  «  commandements  supé- 
rieurs régionaux  de  l'Ouest  et  du  Centre  »,  avec  dis- 
position «  de  tous  les  moyens  militaires  ».  Mais  le 
général  d'Aurelle,  se  rendant  compte  qu'il  se  heurte- 

1.  Rapport  Perrot  {V*  partie),  287. 

2.  Auguste  Boucher,  Récits  de  l'invasion,  22,  24. 

3.  GÉNÉRAI.   DE  LA  MoTTE  RouGE;   loc.  cit.,  81,  ct  Enq.  parlent., 
dépos.  des  témoins,  III,  286. 

4.  Journal  militaire  officiel,  i8?l  (supplément),  Si. 
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rait  à  toutes  sortes  de  résistances  de  la  part  d'  «  ad- 
ministrations qui  ne  reconnaissaient  qu'avec  peine  ou 
ne  reconnaissaient  même  pas  du  tout  la  hiérarchie  des 
pouvoirs  »  édifié  également  sur  les  ressources  que 
pouvaient  lui  fournir  les  commandants  régionaux, 
accepta  seulement  le  commandement  du  15'  et  du 
16'  corps,  laissant  à  Gambetta  «  les  rapports  avec  les 
préfets  et  les  commandants  supérieurs  régionaux  »  ; 
satisfaction  lui  fut  donnée  *.  Le  17  octobre,  il  établit 
le  15'  corps  derrière  la  Sauldre,  à  Salbris,  dans  un 
camp,  le  réorganisa,  l'instruisit  et  y  rétablit  la  disci- 
pline ;  de  son  côté,  et  sous  la  direction  du  général 
d'Aurelle,  le  général  Pourcet,  nommé  le  17  octobre  au 
commandement  du  16'  corps  %  constituait  celui-ci 
à  Blois.  Le  général  en  chef  créa  «  cette  armée  avec  un 
soin  et  une  promptitude  qui  lui  font  le  plus  grand 
honneur  ;  c'est  à  lui  qu'elle  doit  son  existence  et  ses 
succès  »,  a  dit  le  général  Ghanzy  ». 


1.  GÉNÉRAL  d'Aurellb  DE  Paladinbs,  La.  première  armée  de  la. 
Loire,  8  à  12. 

2.  Journal  miliUire  officiel,  1871  (supplément),  112. 

3.  GÉNÉRAL  Ghanzy,  La.  deuxième  armée  de  la  Loire,  10. 


1« 


CHAPITRE    ■ 

LE  PLAN  DE  SORTIE  PAR  LA  BASSE-SEINE 


On  dit  bien  vrai  qull  n'y  a  pas  de  pires 
sourds  que  ceux  qui  ne  veulent  pas  entendre. 


Molière,  L'amour  médecin,  I,  4. 


L'armée  de  la  Loire,  une  fois  constituée,  devait 
comprendre  environ  125.000  hommes*  ;  d'autre  part, 
Gambetta  ne  pouvait  ignorer  que  la  capitale  disposait 
de  forces  militaires  assez  considérables.  Il  eût  été  ra- 
tionnel de  chercher  à  combiner  les  opérations  de  la 
province  avec  celles  de  Paris:  au  contraire,  Gambetta 
et  de  Frejcinet  adoptèrent  un  plan  de  campagne  sans 
tenir  aucun  compte  de  celui  que  leur  avait  fait  con- 
naître le  général  Trochu  et  pour  lequel  il  réclamait 
leur  collaboration. 

Le  plan  auquel  s'était  rallié  le  général  Trochu  avait 
été  élaboré  par  le  général  Ducrot,  qui,  à  la  date  du 
16  septembre,  avait  reçu  le  commandement  des  trou- 
pes régulières  réunies  à  Paris  et  constituées  par  les 
13^  et  14«  corps  ^,  N'ayant  pu  obtenir  l'autorisation 
de  partir  en  ballon  pour  aller  organiser  la  défense  en 
province  \  le  général  Ducrot  «  ne  pensa  plus  qu'à 

1.  Db  Frbycinet,  La  guerre  en  province,  79. 

2.  GÉNÉRAL  Ducrot,  La,  défense  de  Paris,  I,  7,  434. 

3.  Ibid.,  I,  244,  245  ;  Enq.  parlem.,  dépos.  des  témoins,  III,  86, 
GÉNÉRAL  Ducrot. 
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rechercher  les  moyens  de  rompre  le  cercle  d'inves- 
tissement »  *  et,  après  une  étude  des  emplacements 
occupés  par  l'ennemi  et  des  divers  champs  de  bataille 
sur  lesquels  il  pouvait  diriger  ses  efforts,  il  arrêta  un 
projet  consistant  à  tenter  de  franchir  TOise  à  Pon- 
toise,  puis  à  se  diriger  sur  Rouen  et  le  Havre  ^  Le 
général  Trochu  approuva  sans  réserve  le  plan  en  ques- 
tion, mais  résolut  de  le  garder  secret  et  en  fit  part 
seulement  à  trois  officiers  de  son  état-major  ^  Gam- 
betta,  lors  de  son  départ  de  Paris,  n'en  avait  pas 
connaissance*.  Toutefois,  dans  la  première  quinzaine 
d'octobre,  le  général  Trochu  crut  «  de  convenance  de 
gouvernement  »  de  mettre  Jules  Favre  au  courant  et 
celui-ci,  trouvant  regrettable  que  Gambetta  n'eût  pas 
été  avisé  de  ces  projets,  insista  pour  qu'ils  fussent  com- 
muniqués à  Tours  \  En  conséquence,  Ranc,  alors  maire 
du  IX°  arrondissement,  et  qui  allait  partir  en  ballon, 
fut  convoqué  le  13  octobre  par  l'intermédiaire  d'Etienne 
Arago,  maire  de  Paris  %  et  reçut  du  général  Trochu 
mission  d'exposer  à  la  délégation  de  Tours  le  plan  de 
l'opération  par  la  Basse-Seine,  en  insistant  sur  l'in- 
térêt qu'il  y  avait  à  réunir  des  troupes  de  province 
entre  Rouen  et  les  Andelys  "'. 

Par  la  suite,  Ranc  a  nié,  devant  la  commission  d'en- 
quête, avoir  reçu  aucune  confidence  du  général  Tro- 
chu au  sujet  d'une  sortie  de  l'armée  de  Paris:  selon 

1.  GéNhRAL  DucROT,  loc.  cif.,I,  295. 

2.  Ibid.,  I,  296  à  320  ;  Ann.  Ass,  nat.,  III,  374,  375  (discours  du 
GENERAL  Trochu). 

3.  GÉNÉRAL  Trochu,  Œuvres  posthumes,  I,  327,  328. 

4.  Eiiq.  parlem.,  ciépos.  des  témoins,  I,  561,  Gambetta. 

5.  GÉNÉRAL  Trochu,  loc.  cit.,  I,  410. 

6.  Ranc.  Souvenirs.  Correspondance,  168  (lettre  U'Arago). 

7.  GÉNÉRAL  Troohu,  loc.  ^iH.,  1,  411  ;  Enq.  parlem.,  dëpos.  des 
témoins,  I,  315,  général  Trochu  ;  rapport  Perrot  {Opcralions  sur 
la  Loire),  498,  499  (lettre  du  capitaine  Brunkt,  aide  de  camp  du 
général  Trocliu,  ayant  assisté  à  l'entrevue  avec  Uanc). 
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Ranc,  le  général  Trochu  aurait  simplement  dit  «  qu'il 
désirait  que  l'armée  de  province  fût  portée,  du  côté  du 
Havre  et  marchât  sur  Paris  en  remontant  la  Seine»*. 
Quant  à  Gambetta,  il  n'avait  «  jamais  eu  connaissance 
de  cela  ».  «  Autant  qu'il  s'en  souvenait  »,  Ranc  lui 
avait  rapporté  une  «  conversation  »  avec  le  général 
Trochu,  au  cours  de  laquelle  il  avait  été  «  question  » 
d'un  «  immense  effort  »  que  tenterait  Paris  vers  la 
fin  d'octobre,  d'une  «  sortie  par  les  petits  plateaux  >  ; 
«  et  puis,  si  en  province  on  avait  des  forces,  on  de- 
vait les  faire  remonter  du  Havre  vers  Paris  »  ;  mais 
Gambetta  ne  pouvait  «prendre  cela  pour  un  plan  ». 
D'ailleurs,  l'amiral  Fourichon  avait  consulté  le  géné- 
ral Bourbaki,  alors  à  l'armée  du  Nord,  «  sur  la  pos- 
sibilité de  faire  remonter  les  troupes  »  disponibles 
«  vers  Rouen,  pour  les  faire  remonter  ensuite  sur  Pa- 
ris »,  et  le  général  Bourbaki  avait  trouvé  «  l'opéra- 
tion impossible  »^ 

De  son  côté,  de  Freycinet,  à  l'enquête,  n'osa  pas 
«  contester  »  avoir  connu  le  plan  du  général  Trochu, 
ni  avoir  reçu  des  explications  de  Ranc  à  cet  égard, 
mais  pour  lui  ce  plan  était  une  «  intention  »  ;  ja- 
mais à  Tours  on  n'avait  reçu  de  demande  pour  «  coo- 
pérer à  telle  opération  »  qui  se  ferait  «  à  telle  épo- 
que »  ^  Cette  déposition  de  Freycinet,  dans  laquelle 
il  «  ne  contestait  pas  »  avoir  su  par  Ranc  les  détails 
du  projet  de  sortie  de  l'armée  de  Paris,  est  du  10  août 
1871.  Dans  La  Guerre  en  province^  signée  par  lui  à 
la  date  du  15  septembre  1871,  la  thèse  change.  11  en- 
tendit parler  d'une  telle  combinaison  dans  une  «  seule 
circonstance  »,  lors  d'une  visite  que  lui  fit  le  général 
Bourbaki,  «  sans  but  défini  »,  et  au  cours  de  laquelle 

l.Enq.parlem.,  dépos.  des  témoins^  II,  64,  Rainc. 

2.  Ibid.,  I,  561,  Gambetta. 

3.  Ibid,,  III,  3,  DE  Freycinet. 


LE  PLAN  DE   SORTIE   PAR   LA  BASSE-SEINE  243 

survint  «  par  hasard  »  Gambetta.  On  parla  de  «  di- 
vers sujets  »  ;  incidemment,  «  M.  Gambetta  indiqua 
le  projet  qu'aurait  le  général  Trochud'agirsurla  Basse- 
Seine  ».  Tous  les  assistants  furent  «  du  même  avis  », 
à  savoir  que,  «  en  ce  qui  concernait  la  coopération  de 
la  province,  il  n'y  fallait  pas  compter  »  ;  plus  tard, 
ajoute  de  Freycinet,  le  général  Bourbaki  exposa  par 
lettre  «  les  motifs  pour  lesquels  le  plan  du  général 
Trochu  lui  semblait  impraticable  »  *. 

Il  ressort  des  explications  de  Gambetta  et  des  con- 
tradictions de  Freycinet  que  Ranc,  en  dépit  de  ses  dé- 
négations ultérieures,  remplit  la  mission  qui  lui  avait 
été  confiée  '.  La  preuve  en  est  d'ailleurs  dans  une 
dépêche  en  date  du  19  octobre,  par  laquelle  Gambetta 
annonce  à  Jules  Favre  que  Ranc  a  fait  connaître  «  la 
combinaison  du  général  Trochu  »  tendant  <  à  orga- 
niser un  ravitaillement  de  Paris  par  le  Havre  et  la 
rive  droite  de  la  Seine  »  ;  cette  combinaison  devait 
être  discutée  en  un  conseil  de  guerre  dont  la  décision 
serait  notifiée  à  Paris,  mais,  vu  la  position  actuelle 
des  troupes,  l'opération  ne  pourrait  se  iaire  <  d'ici  à 
quelque  temps  »  », 

Restent  les  deux  raisons  pour  lesquelles,  suivant 
Freycinet,  le  plan  fut  écarté  :  l'avis  du  général  Bour- 
baki et  le  défaut  d'insistance  du  général  Trochu,  qui 
ne  réclama  pas  une  coopération  précise  pour  une  épo- 
que déterminée. 

Or  la  lettre  du  général  Bourbaki  à  l'amiral  Fouri- 
chon  est  connue  :  dans  cette  lettre,  le  général  exposait 


1.  De  Frbtcinet,  La  guerre  en  province,  77,  78  (en  note) 

2.  L'auteur  de  Runc.  Souvenirs.  Correspondance,  ne  le  contcstû 
pas  :  «  Arrivé  à  Tours,  il  rapporta  exactement  à  Gambetta  et  à 
Tamiral  Fourichon  les  paroles  de  Trochu  »  (169). 

3.  Dépêches  télégraphiques,  II,  278. 
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que  Tarmée  de  la  Loire,  pour  se  rendre  sur  la  Basse- 
Seine,  aurait  à  faire  une  marche  de  flanc  de  soixante- 
quinze  lieues  avant  d'arriver  à  Rouen  ;  que,  par  suite, 
elle  ne  pouvait  faire  pareil  mouvement  que  si  elle 
était  suffisamment  solide,  bien  disciplinée,  bien  ap- 
provisionnée ;  qu'il  y  avait  lieu,  à  cet  égard,  de  con- 
sulter les  généraux  de  division,  d*étudier  aussi  si  l'ar- 
mée ne  pourrait  pas  être  transportée  par  chemin  de 
fer.  En  résumé,  Ip  général  Bourbaki  montrait  à  quel- 
les conditions  l'opération  pourrait  s'exécuter,  mais  il 
la  déclarait  si  peu  «  impraticable  »  qu'il  acceptait  de 
s'en  charger  :  «  dans  l'état  désespéré  de  résistance 
où  se  trouve  la  France  »,  disait-il,  «  j'essaierai  avec 
courage  et  dévouement  tout  ce  que  l'on  m'ordonnera 
de  faire  »  *. 

Le  deuxième  motif  invoqué  par  Freycinet  a  autant 
de  valeur  que  le  premier.  Le  19  octobre,  Jules  Favre 
télégraphiait  à  Gambetta  :  «  M.  Trochu...  m'a  expli- 
qué ce  matin  tous  ses  plans.  M.  Ranc  vous  en  a  porté 
ce  qui  est  nécessaire  et  vous  savez  comment  opérer  »', 
Le  23  octobre  :  «...  le  plan  du  général  (Trochu)  me 
paraît  excellent,  il  faut  s'efforcer  de  le  mettre  à  exé- 
cution... je  crois  que  vous  pouvez  mettre  au  point 
convenu  60.000  ou  80.000  hommes...  Si  cela  se  fait  d'ici 
à  vingt  jours  sous  la  direction  d'un  bon  général,  nous 
résoudrons  victorieusement  le  problème  »  '.  Donc, 
la  date  elle-même  est  indiquée,  contrairement  à  ce 
que  prétend  de  Freycinet.  De  même,  le  25  octobre  ; 
«  Nous  pouvons  agir  efficacement  dans  quinze  jours  : 
il  faut  que  vous  ayez  à  ce  moment  120.000  hommes 


1.  Enq.  parlem.,  dépos.  des  témoins,  IH,  347,  348,  oéNÉRAL  Bour- 
baki. 

2.  Rapport  Chaper  (La  défense  nationale  dans  Paris),  annexes,  50- 

3.  Ibid.,  M. 
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de  VOS  meilleures  troupes  au  point  convenu  »  *.  De 
son  côté,  le  même  jour,  le  général  Trochu  télégra- 
phiait à  Gambetta  :  «  Je  marcherai  à  un  moment  donné 
avec  une  bonne  armée  que  j'ai  formée,  en  ayant  une 
seconde  pour  la  défense  de  Paris  >  ^,  Le  29  octobre, 
il  remettait  des  instructions  à  un  ingénieur  des  ponts 
et  chaussées,  M.  Cézanne,  que  l'on  faisait  partir  en 
ballon  avec  «  mission  de  réunir  sur  la  Basse-Seine  un 
convoi  de  vivres  destiné  à  ravitailler  Paris...  au  mo- 
ment de  la  levée  du  blocus  »  ^  Enfin,  le  10  no- 
vembre, ignorant  la  victoire  de  Coulmiers  qui  avait 
été  remportée  la  veille  par  Tarmée  de  la  Loire,  le  gé- 
néral Trochu  se  plaignait  à  Gambetta  de  n'avoir  pas 
de  nouvelles  de  lui  depuis  le  26  octobre,  et  lui  rap- 
pelait qu'il  était  «  d'un  haut  et  pressant  intérêt  » 
d'avoir  une  armée  «  s'appuyant  sur  Rouen,  approvi- 
sionnée par  la  Seine  et  cheminant  avec  précaution  par 
la  rive  droite  »  ;  il  réclamait  l'intervention  sur  ce 
point  du  général  Bourbaki,  ou  l'envoi  «  par  les  voies 
rapidesd'un  gros  détachement  de  Tarméedela  Loire  », 
<c  Si  rien  de  tout  cela  n'est  possible  »,  disait  en  ter- 
minant le  général  Trochu,  «  j'agirai  seul  du  15  an 
18  courant  »,  mais  c'est  périlleux  »  *. 

«  Lettres,  dépêches,  messages,  rien  ne  put  faire 
prendre  en  considération  le  plan  de  sortie  par  la  Basse^ 
Seine  ^  par  la  délégation...  ;  on  ne  le  discuta  même 
pas  »\ 

Gambetta  ignorait  si  peu  le  projet  de  sortie  par  la 
Basse-Seine  que  lui-même,  trois  jours  après  la  bataille 


1.  Rapport  CHAPBR(La  défense  nationale  dans  Paris),  annexes,  52. 

2.  Ann.  Ass.  nat.,  III,  375  (discours  du  général  Trochu). 

3.  Ibid.,  III,  377;  rapport  Perrot  (Opérations  sur  la  Loire),  497. 

4.  Ann.  Ass.  nat.,  III,  377. 
6.  Souligné  dans  lo  texte. 

6.  Général  Ducrot,  lac.  cit.,  II,  105. 
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de  Coulmiers,  télégraphia  à  Jules  Favre  pour  demanç  ei 
que  Paris  essayât  «  du  côté  de  la  Normandie  une  vii 
coureuse  trouée  »,qui  aurait  pour  résultat  de  détourner 
de  l'armée  de  la  Loire  une  partie  des  forces  alleman- 
des *.  Ainsi, Topération  qu'il  jugeait  impraticable  pour 
l'armée  de  Paris  avec  le  concours  des  forces  de  la  pro- 
vince, il  voulait  ensuite  la  faire  exécuter  par  l'armée 
de  Paris  seule  r 

1.  Dépêches  téUgra,])hiiue9f  i,  ^03. 


CHAPITRE  m 

LA  DÉLIVRANCE  D'ORLÉANS 


Je  n'ose  confier  qu'à  vous  le  secret 
de  sa  nullité,  abritée  par  le  renom  de 
TEcole  polytechnique. 


Balzac,  Le  curé  de  village,  IV, 


La  vérité  est  que  Gambetta  et  de  Freycinet  s'en 
tenaient  à  leurs  propres  conceptions.  De  Freycinet 
«  était  impatient  de  se  faire  connaître  »  *.  Dès  le  17  oc- 
tobre, il  avait  envoyé  à  Salbris  un  attaché  de  son  ca- 
binet, l'avocat  Eugène  Sourdeaux,  porter  au  général 
d'Aurelle  des  «  instructions  pour  la  campagne  »  ^.  Cet 
avocat  était  l'un  de  ces  nombreux  délégués  qui,  «  de 
nuit  comme  de  jour  »,  venaient  de  la  part  du  minis- 
tre importuner  les  généraux  par  des  «  demandes  oi- 
seuses »  ou  par  des  «  conseils  inopportuns  ou  pué- 
rils »^  Dans  les  instructions  confiées  à  Sourdeaux,  de 
Freycinet  appelait  «  particulièrement  »  l'attention  du 
général  en  chef  sur  la  nécessité  de  combiner  les  mou- 
vements des  15°  et  16°  corps,  «  de  manière  à  prendre 
l'ennemi  entre  deux  feux  et  à  lui  infliger  enfin  une  de 


1.  GÉNÉRAL  d'Aorellb,  Lb  première  armée  de  la  Loire,  83. 

2.  Ibid.,  37. 

S.  GÉNÉRAL  PouRCBT,  Campagne  sur  la  Loire,  50. 
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ces  surprises  dont  nous  avons  été  si  souvent  victimes  », 
«  Ne  pas  agir  isolément  »,  mais  «  faire  converger  » 
les  forces  «  dans  une  action  commune  »,  «  tout  est 
là  »,  disait  de  Freycinet.  Il  fallait  aussi  faire  des  «  re- 
connaissances habiles  et  multipliées  »,user  du  «  sys- 
tème d'espionnage  »,  faire  faire  des  retranchements, 
«  ces  travaux  étant  d'ailleurs  excellents  pour  amélio- 
rer le  soldat  »,  enfin  ne  pas  négliger  «  le  service  de 
rintendance  »  *. 

Ces  principes  de  l'art  de  la  guerre  ayant  été  posés, 
de  Freycinet  s'occupa  du  plan  de  campagne.  Il  hé- 
sitait entre  une  opération  dans  TEst  et  une  marche 
sur  Paris  par  Orléans*  ;  il  se  décida  pour  le  mouve- 
ment sur  Orléans  et,  fidèle  à  ses  principes,  élabora  un 
plan  dont  «  Tidée  fondamentale  était  de  placer  l'ar- 
mée bavaroise  entre  deux  feux  au  moyen  d'un  mou- 
vement tournant  exécuté  par  une  partie  de  nos  for- 
ces »  ^  Une  fois  ses  «  idées  arrêtées  à  cet  égard  »,  il 
se  rendit  à  Salbris  le  24  octobre  pour  les  communi- 
quer au  général  d'Aurelle,en  compagnie  de  Sourdeaux 
et  de  Wieczffînski  dit  de  Serres  :  de  Freycinet  consi- 
dérait ce  dernier  comme  «  un  auxiliaire  précieux  »,qui 
avait,  paraît-il,  «  une  grande  connaissance  des  cartes 
et,  quoique  jeune,  un  véritable  instinct  des  mouve- 
ments militaires  »*.  A'ia  conférence  assistaient  le  gé- 
néral d'Aurelle,  son  chef  d'état-major  le  général  Bo- 
rel,  le  général  Pourcet,  commandant  le  16°  corps,  et 
le  général  Martin  des  Pallières,  qui  commandait  la 
1"  division  du  15*  corps.  De  Freycinet  n'ayant  pas  jugé 
utile  de  donner  connaissance  au  général  d'Aurelle  des 
projets  du  général  Trochu,  le  commandant  en  chef  de 

1.  GÉNÉRAL  d'Aurelle,  loc.  cit.,  33  à  35. 

2.  De  Freycinet,  La  guerre  en  province,  74  à  77. 

3.  Ihid.,  79. 

4.  De  Freycinet,  Souvenirs,  175. 
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Turmée  de  la  Loire  accepta  volontiers  Tidée  de  mar- 
cher sur  Orléans*;  après  quelques  objections,  les  gé- 
néraux tombèrent  d'accord.  Une  deuxième  conférence 
eut  lieu  le  25'  à  Tours,  pour  obtenir  l'approbation  dé- 
finitive de  Gambetta  :  «  les  mêmes  personnes  y  assis- 
taient, à  l'exception  du  général  des  Pallières,  qui  avait 
déclaré  s'en  rapporter  »  (sic)\ 

Un  corps  principal  d'attaque,  formé  par  les  2*  et  3*  di- 
visions du  15"  corps  et  parle  IG'  corps, devait  attaquer 
Orléans  en  aval  par  la  rive  droite  de  la  Loire,  en  par- 
tant de  Blois,  tandis  que  le  général  des  Pallières,  avec 
sa  division,  passerait  la  Loire  à  Gien  «  et  tomberait  à 
l'improviste  sur  les  derrières  de  l'ennemi  au  moment 
où  celui-ci  serait  le  plus  fortement  engagé  avec  le 
général  d'Aurelle  »  *.  Cette  combinaison  avait  pour 
premier  résultat  de  séparer  Tarmée  en  deux  parties 
éloignées  Tune  de  Tautre  de  quatre-vingts  kilomètres 
environ  \ 

En  sa  qualité  d'ingénieur,  ancien  chef  de  l'exploi- 
tation à  la  compagnie  du  Midi,  de  Frejcinet  décida 
de  faire  transporter  par  chemin  de  fer,  de  Salbris  à 
Blois  et  à  Vendôme,  en  passant  par  Tours,  les  deux  di- 
visions du  lo*  corps  chargées  d'opérer  avec  le  16*  corps  ; 
Wieczffinski,  l'ingénieur  des  chemins  de  fer  autri- 
chiens, fut  chargé  d'assurer  ce  transport  «.  Celui-ci 
commença  le  27  octobre,  mais  s'effectua  avec  un  dé- 


1.  A.  G.,   ANCIEN  ÉLÈYE  DE     l'EcOLE    POLYTECHNIQUE,   JLc  bloCUS    de 

Paris  et  la  première  armée  de  la  Loire,  I,  110. 

2.  GÉNÉRAL  d'Aurelle,  foc.  ci7.,  42,  43  (lettre  au  général  des  Pal- 
lières). De  Freycinet  place  cette  conférence  au  26  (La  guerre  en 
province,  81). 

3.  De  Freycinet,  Lu  guerre  en  province,  81. 

4.  Ibid.,  79. 

5.  A.  G.,  toc.  cit.,  II,  24. 

6.  Enq,  parlem.,  dépos.  des  témoins,  lll,  29,  Wibczpfinski  dit  db 
Serres. 


252  L'ACTION   MILITAIRE 

sordre  qui  amena  des  retards  assez  considérables  *. 
L'artillerie,  en  voyageant  par  étapes,  aurait  mis  deux 
ou  trois  jours  pour  faire  le  trajet  de  Salbris  à  Blois  : 
il  lui  fallut  cinq  jours  pour  se  réorganiser  à  la  suite 
du  voyage  par  chemin  de  fer  '.  En  outre,  dans  l'inter- 
valle, le  mauvais  temps  était  survenu,  les  chemins 
étaient  devenus  difficilement  praticables  aux  voitures 
et,  le  28  octobre  au  soir,  le  général  d'Aurelle  fit  savoir 
que,  pour  toutes  ces  raisons,  il  y  avait  lieu  d'ajour- 
ner le  mouvement  projeté.  De  Freycinet,  tout  en  dé- 
plorant d'avoir  «  à  renoncer  à  vaincre  étant  deux  con- 
tre un,  alors  qu'autrefois  on  triomphait  un  contre 
deux  »,  consentit  à  retarder  l'opération  %  profitant  de 
ce  délai  pour  remplacer  le  général  Pourcet  au  16*  corps 
par  le  général  Chanzy  *  et  pour  élaborer  de  nouvelles 
conceptions  stratégiques.  Tandis  que  le  général  d'Au- 
relle  avait  déjà  donné  ses  ordres  pour  reprendre  la 
marche  sur  Orléans,  il  recevait,  le  4  novembre,  la 
visite  de  Wieczffinski,  qui  venait  lui  soumettre  un 
plan  consistant  à  faire  «  le  mouvement  inverse  de  ce- 
lui qui  avait  été  combiné  »  ;  on  enverrait  au  général 
des  Pallières  «  une  bonne  division,15.000  à  18.000  hom- 
mes de  troupes  bien  constituées  et  ingambes  »,  et  l'at- 
taque principale  se  ferait  en  amont  d'Orléans  et  non 
plus  en  aval  \  Le  général  d'Aurelle  dut  encore  discu- 
ter ce  projet,  dont  Wieczffinski  se  montra  d'ailleurs 


1.  Baron  Ernouf,  Histoire  des  chemins  de  fer  français  pendant 
la  guerre  franco-prussienne,264:  ;  Enq.  parlem.,dépos.des  témoins, 
llî,  54,  Wieczffinski  dit  de  Serres;  Général  de  Blois,  L'artillerie 
du  15"  corps  pendant  la  campagne  de  1870-1871,  51. 

2.  GÉNÉRAL  d'Aurelle,  loc.  cit,,  56. 

3.  Ibid.,  60. 

4.  Journal  militaire  officiel^  1871  (supplément),  159  (décision  du 
2  novembre  1870). 

5.  Général  d'Aorblle,  loc.  cit.,  87,  88  (lettre  de  Freycinet). 
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«  le  défenseur  très  froid  »  *  ;  il  exposa  à  Freycinet 
les  retards  qu'entraînerait  le  bouleversement  des  dis- 
positions déjà  arrêtées  *,  et  le  délégué  renonça  à  cette 
combinaison. 

Le  mouvement  reprit  le  7  novembre.  On  pensait 
que  la  bataille  aurait  lieu  le  11  à  Orléans  ^,  mais  le  géné- 
ral von  der  Tann,  contrairement  aux  prévisions  de 
Freycinet,  n'avait  pas  cru  devoir  attendre  les  attaques 
combinées  des  deux  corps  français.  Il  se  porta  à  la 
rencontre  du  général  d'Aurelle,  fut,  il  est  vrai,  battu 
le  9  novembre  à  Coulmiers  ;  mais,  par  suite  de  l'ab- 
sence du  général  des  Pallières  qui,  malgré  une  mar- 
che forcée  de  quatorze  heures,  ne  put  arriver  à  temps 
sur  le  champ  de  bataille  *,  par  suite  aussi  de  l'inertie 
de  la  cavalerie  trançaise  placée  à  l'aile  gauche  de  l'ar- 
mée du  général  d'Aurelle,  l'armée  bavaroise  put 
échapper  à  un  désastre  et  se  retirer  vers  Etampes. 

Le  10,  l'armée  française  réoccupait  Orléans. 


1.  Enq.  parlem.,  dépos.  des  témoins,  lll,  85. 

2.  GÉNÉRAL  d'Aurelle,  loc.  cit.,  89,  90. 

3.  GÉNÉRAL  DBS  Fallièrbs,  OHéaiis,  67. 

4.  Ibid.,  71 
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11  n'y  a  pas  de  gens  qui  aient  plus  sou- 
vent tort  que  ceuy.  qui  ne  peuvent  souffrir 
de  ravoir. 

La  Rochefoocauld,  Réflexions  on  Sentences 
et  m&ximes  morales. 


Après  la  bataille  de  Coulmiers,  le  général  d'Au- 
relle  de  Paladines  avait  installé  son  quartier-général 
à  Villeneuve  d'Ingré,  à  proximité  d^Orléans.  Le  12  no- 
vembre, Gambetta  se  rendit  auprès  du  général  en 
chef,  pour  «  complimenter  Tarmée  et  s'entendre  avec 
les  généraux  sur  la  suite  des  opérations  »  ^  ;  il  était 
accompagné,  entre  autres,  de  Freycinet,  deSpuller,  de 
Steenackers,  du  préfet  du  Loiret  Pereira  et  du  secré- 
taire général  de  celui-ci,  nommé  Baguenault  de  Pu- 
chesse.  Une  sorte  de  conseil  de  guerre  fut  tenu  au- 
quel assistèrent  ces  divers  personnages,  le  général 

l.  Db  Frbtcinbt,  La  guerre  enpromnce,  101,  102. 
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d'Aurelle  et  son  chef  d'état-major,  le  e^énéral  Borel  ; 
peu  après  arriva  le  général  des  Pallières  '. 

Les  opérations  ultérieures  de  Tarmée  de  la  Loire 
ayant  été  en  fait  dirigées  par  la  délégation  et  ayant 
abouti  à  une  catastrophe,  de  Freycinet  s'est  attaché, 
après  la  guerre,  à  tenter  de  rejeter  les  responsabilités 
sur  le  général  d'Aurelle,  imputant  à  son  inertie  la 
cause  première  du  désastre  ;  il  a  donc  donné  de  la 
conférence  de  Villeneuve  d'Ingré  un  récit  adapté  à  sa 
thèse. 

D'après  de  Freycinet,  le  général  Borel  aurait  proposé 
de  marcher  sans  délai  sur  Paris,  tandis  que  le  géné- 
ral d'Aurelle,  non  seulement  se  serait  refusé  à  toute 
offensive,  mais  encore  aurait  préconisé  l'évacuation 
d'Orléans  et  la  retraite  immédiate  sur  Salbris  ;  Gam- 
betta  et  de  Freycinet  auraient  combattu  cet  avis  «  éner- 
giquement  »,  insistant  «  sur  ce  que  la  situation  de  Pa- 
ris exigeait  un  secours  prochain  ».  A  la  suite  de  cette 
discussion,  «  une  sorte  de  moyen  terme  »  aurait  été 
adoptée  :  «  on  ne  marcherait  pas  tout  de  suite  en 
avant...  mais  Orléans  ne  serait  pas  évacué  »  ;  il  serait 
«  même  »  établi  autour  de  la  ville  un  camp  retranché 
destiné  à  servir  de  base  d'opérations,  Paris  restant  «  le 
suprême  objectif  de  l'armée  et  le  but  assigné  à  une 
prochaine  offensive  »  ^ 

Le  général  d'Aurelle  a  protesté  contre  Topinion  que 
lui  avait  prêtée  de  Freycinet  d'une  retraite  sur  Sal- 
bris. Il  a  produit  une  dépêche  adressée  par  lui   au 


1.  LÉONCE  Dupont,  Tours  et  Bordeaux,  188  ;  Général  d'Aurelle, 
La  première  armée  de  la  Loire,  140  (reproduction  d'un  article  du 
Journnl  du  Loiret  en  date  du  15  novembre  1871);  Général  des  Pal- 
lières, Orléans,  75.  —  Wieczffinski,  cité  comme  ayant  assisté  à 
cette  conférence,  déclare  avoir  passé  la  journée  du  12  au  minis- 
tère (Enq.  parlem.,  dépos.  des  témoins,  III,  57). 

2.  De  Freycinet,  La  guerre  en  province,  102,  103.  Cî.  Enq.  par- 
lem,, dépos,  des  témoins^  III,  4,  8,  db  Freycinet. 
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ministre,  le  lendemain  de  Goulmiers,  et  dans  laquelle 
il  annonçait  qu^il  s'installait  «  à  cheval  sur  la  route  de 
Paris  »,  prêt  à  résister  à  un  retour  offensif  de  l'en- 
nemi :  il  n" avait  donc  pas  «  l'idée  de  marcher  en  ar- 
rière, ce  qui  eût  été  absurde  »  S  En  outre,  dès  le  27  oc- 
tobre, de  Freycinet  avait  prescrit  Tinstallation  d'un 
camp  retranché  à  Orléans,  dans  le  cas  où  la  ville 
serait  reprise  aux  Allemands  '  ;  par  suite  ce  n^est  pas 
le  12  novembre  que  rétablissement  de  ce  camp  fut 
décidé  à  titre  de  «  moyen  terme  ».  Le  général  Borel, 
de  son  côté,  a  déclaré  qu'à  Villeneuve  d'Ingré  il  n'avait 
pas  entendu  discuter  «  la  question  de  retourner  à  Sal- 
bris  »  '.  Enfin,  diaprés  M.  Baguenault  de  Puchesse, 
qui  a  laissé  un  récit  de  la  conférence,  à  aucun  ins- 
tant Gambetta  ni  de  Freycinet  n'émirent  l'idée  de 
marcher  sur  Paris  ;  Gambetta,  au  contraire,  était 
d'avis  que  «  chaque  moment  écoulé  était  autant  de 
gagné  sur  l'ennemi  »  *. 

De  Freycinet  a  également  reproché  au  général  d'Au- 
relle  d'avoir  cédé  à  la  crainte  «  d'une  prétendue  armée  > 
allemande  de  80.000  hommes,  dont  la  marche  sur 
Orléans  aurait  été  annoncée  par  Thiers,  retour  de  Ver- 
sailles où  il  avait  vainement  cherché  à  négocier  un  ar- 
mistice * .  A  cet  égard,  le  général  d'Aurelle  était  évidem- 
ment mal  renseigné  :  il  n'y  avait  sur  la  route  de  Paris 
qu'une  quarantaine  de  mille  hommes.  La  «  subdivi- 


1.  Enq.  parlem.y  dépos.  des  témoins,  III,  7,  8  (réponse  du  oli- 
NÉnAL  d'Aurelle  à  Freycinet).  Cf.  Général  d'Aorellb,  loc .  cit.f 
135. 

2.  GÉNÉRAL  d'Aurelle,  loc.  cit.,  132. 

3.  Enq.  parlera  ,  dépos    des  témoins,  III,  487,  général  Borel. 

4.  Revue  des  questions  historiques,  10*  livraison,  citée  dans  l'ou- 
vrage du  GÉNÉRAL  d'Aurelle  {loc.  cit.,  140  à  142)  et  dans  le  rap- 
port Perrot  {Opérations  sur  la  Loire),  75. 

5.  De  Freycinet,  La  guerre  en  province,  W)2;  Enq.  parlem.,  dé' 
pos.  des  témoins,  III,  5,  8,  db  Frbycinbt. 
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sion  d'armée  »,  prélevée  sur  les  troupes  d'investisse- 
ment de  la  capitale  et  commandée  par  le  grand-duc  de 
Mecklembourg,  s'était  portée  au  secours  des  Bava- 
rois battus  à  Goulmiers  et,  le  12  novembre,  il  y  avait 
dans  la  région  Angerville-Toury-Outarville,  c'est-à- 
dir  à  trente  ou  quarante  kilomètres  d'Orléans,  outre 
le  corps  de  von  der  Tann,  deux  divisions  d'infanterie 
ti  deux  divisions  de  cavalerie.  Quant  à  la  IP  armée, 
aux  ordres  du  prince  Frédéric-Charles,  qui,  dev  nue 
disponible  après  la  capitulation  de  Metz,  avait  reçu 
Tordre  de  se  porter  rapidement  vers  la  Loire,  son  avant- 
garde,  constituée  par  le  IX^  corps,  atteignait  Fontai- 
nebleau le  14  novembre  *.  Mais  de  Freycinet  partageait 
Terreur  du  général  d' Aurelle  su.'  la  situation  des  armées 
allemandes.  Le  lendemain  de  la  conférence,  en  effet, 
Gambetta,  télégraphiant  à  Jules  Favre  pour  lui  annon- 
cer la  victoire  de  Goulmiers,  ajoutait  que  l'armée  de  la 
Loire  se  retranchait  à  Orléans  pour  pouvoir  repousser 
un  retour  offensif  des  Prussiens  qui  paraissait  «  devoir 
être  formidable  »  et  exécuté  avec  des  «  forces  énor- 
mes »  ^.  On  voit,  soit  dit  en  passant,  les  services  ren- 
dus par  le  «  bureau  des  reconnaissances  »,  œuvre  de 
l'ingénieur  Guvinot,  qui,  «  chaque  soir  »,  envoyait, 
paraît-il,  «  une  circulaire  faisant  connaître  les  posi- 
tions de  Tennemi  »,  comment  s'exerçait  la  si  «  remar- 
quable vocation  »  de  cet  ingénieur,  en  quoi  consistait 
son  «  acuité  de  vision  singulière  pour  séparer  le  vrai 
du  faux,  pour  ramener  les  choses  à  leur  véritable  pro- 
portion »  », 


1.  La  guerre  franco-  allemande  de  1S70-1$7i,  rédigée  par  la  sec- 
tion historique  du  grand  Etat-major  prussien  (traduction  Costa  db 
Serda),II«  partie,  1,390,  409,  410,  413.  Cf.  a.  g.,  Le  blocus  de  raris 
et  la  première  armée  de  la  Loire,  II,  54  à  57. 

2.  Dépêches  télégraphiques,  II,  303. 

3.  Db  Frsycinbt,  Souvenirs,  lâS» 
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Il  apparaît  donc  que,  le  12  novembre,  Gambetta  et 
de  Freycinet  furent  d'accord  avec  le  général  d'Aurelle 
pour  ne  pas  prononcer  immédiatement  une  action 
offensive  sur  Paris.  D'ailleurs,  dans  ses  Souvenirs  écrits 
plus  de  quarante  ans  après  la  guerre,  alors  que  les 
documents  publiés  ne  permettaient  plus  certaines  allé- 
gations, de  Freycinet  a  donné  de  la  conférence  de 
Villeneuve  d'ingré  une  version  différente  de  celle  pro- 
duite par  lui  dans  La  guerre  en  province  et  devant  la 
commission  d'enquête.  D'après  cette  dernière  version, 
le  général  Borel  se  contenta  de  faire  «  un  résumé  scru- 
puleux de  la  situation,  laissant  à  son  chef  le  soin  de 
conclure  »  ;  la  marche  sur  Paris  fut,  dans  ce  résumé, 
simplement  «  visée  par  hypothèse  »  et  non  «  propo- 
sée »  par  le  chef  d'état-major.  Le  général  d^Aurelle, 
non  seulement  ne  parla  pas  de  se  retirer  à  Salbris, 
mais  déclara  que  l'entreprise  sur  Paris  «  pourrait  être 
tentée  »,  «  si  Ton  avait  sous  la  main  le  17*  corps  — 
qui  ne  serait  prêt  que  dans  quatre  ou  cinq  jours,  — 
et  les  18"  et  20"  —  qui  ne  le  seraient  que  dans  huit 
ou  dix  ».  Il  fît  toutefois  remarquer  qu'  «  on  ne  sa- 
vait même  pas  si  les  assiégés  effectueraient  une  sor- 
tie »,  ce  qui  est  une  nouvelle  preuve  de  l'ignorance 
dans  laquelle  on  le  tenait  des  projets  du  général  Tro- 
chu.  Il  fut  convenu,  dit  de  Freycinet,  «  qu'on  atten- 
drait des  nouvelles  de  Paris  et  que,  provisoirement, 
on  se  fortifierait  à  Orléans  de  manière  à  prévenir  toute 
surprise  »  \  Ainsi  donc,  il  résulte  du  récit  même  de 
Freycinet  que  l'arrêt  de  Tarmée  de  la  Loire  après 
Coulmiersfut  décidé  d'un  commun  accord  par  le  géné- 
ral en  chef,  par  le  ministre  et  par  le  délégué  à  la 
guerre. 


1.  De  Freycinet,  Souvenirs,  190,  191.  Voir,  sur  la  conférence  de 
Villeneuve  d'ingrô,  r«D»or^f  jbrrot  (too*  cit.),  71  à  75. 
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Une  autre  considération  intervenait,  dont  de  Frey- 
cinet  ne  fait  pas  mention.  L'armée  avait  besoin  de 
quelque  repos  et  il  était  indispensable  de  compléter 
son  organisation.  Il  fallait  pourvoir  à  Thabillement  des 
mobiles  «  à  demi  nus  par  cette  saison  si  rigoureuse  »  *  ; 
ils  n'avaient  en  effet  que  les  vareuses  et  les  pantalons 
de  médiocre  qualité  avec  lesquels  ils  avaient  été  ha- 
billés pendant  l'été.  L'infanterie  manquait  de  capotes, 
le  matériel  d'artillerie  était  incomplet  ^.  A  cet  égard 
encore,  Gambetta  partageait  l'avis  du  général  d'Au- 
relle  '. 

Il  y  a  lieu,  du  reste,  de  signaler  que  ce  dernier 
n'avait  pas  fait  part  de  ses  intentions  au  sujet  des  opé- 
rations ultérieures.  Il  a  déclaré,  après  la  guerre,  n'avoir 
confié  à  personne  ses  projets,  lesquels  consistaient  à 
attendre  l'armée  du  prince  Frédéric-Charles.  Convaincu 
que  celui-ci,  une  fois  opérée  sa  jonction  avec  le  grand- 
duc  de  Mecklembourg,  «  ne  manquerait  pas  de  livrer 
bataille  à  l'armée  de  la  Loire  »,  le  général  d'Aurelle 
voulait  «  recevoir  »  cette  bataille  «  dans  des  positions 
bien  étudiées  et  bien  fortifiées  »  :  «  ce  plan  »,  a-t-il 
dit,  «  lui  paraissait  préférable  à  tout  autre,  et  conve- 
nait le  mieux  à  ses  jeunes  troupes  »  *. 

Mais  il  semble  que,  sur  ce  point  également,  de  Frey- 
cinet,  tout  au  moins  au  début,  avait  les  mêmes  idées 
que  le  général  d'Aurelle.  Le  13  novembre,  il  écrivait 
à  celui-ci  de  «  considérer  Orléans  comme  une  nou- 
velle base  d'opération  »,d'  «  envisager  le  camp  retran- 
ché... comme  un  refuge  »  dans  lequel  l'armée  rentre- 
rait «  après  des  expéditions  heureuses  »,  et  ces  «  ex- 


1.  GÉNÉRAL  d'Aurelle,  loc.  cit.,  133. 

2.  GÉNÉRAL  Ghanzy,  La  deuxième  armée  de  la  Loire,  36. 

3.  GÉNÉRAL  d'Aurelle,  loc.  cit.,  141,  et  rapport  Pbrrot  (ioc.  cit.), 
1b  (d'après  le  récit  Baguenault  de  Puchesse). 

4.  Général  d'Aurelle,  loc,  cit.f  158. 
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péditions  heureuses  »  étaient  définies  avec  la  précision 
qu'apportait  de  Freycinet  en  ces  matières  ;  il  fallait 
<  évidemment  »  profiter  de  toute  «  occasion  favora- 
ble »  qui  s'offrirait  «  d'écraser  à  quelque  distance  un 
corps  inférieur  en  nombre  »,  mais  ne  tenter  la  partie 
que  si  elle  «  semblait  vraiment  belle  »  ;  «  en  tous  cas, 
faire  de  longues  promenades  »,  lancer  «  chaque  jour 
une  colonne  de  20.000  à  30.000  hommes  pour  net- 
toyer le  pays  »  *. 

Considérer  le  camp  retranché  comme  «  un  refuge  » 
—  opérer  à  «  quelque  distance  »  —  faire  de  «  longues 
promenades  »  —  «  nettoyer  le  pays  »  —  telles  étaient 
les  instructions  de  Freycinet,  à  la  date  du  13  novem- 
bre, et  elles  n'impliquent  pas  un  esprit  offensif  très 
marqué. 

L'intervention  des  Allemands  allait  fournir  à  Frey- 
cinet l'occasion  d'élaborer  des  plans  de  plus  grande 
envergure. 

l.  Db  Frbyginbt,  La  guerre  en  province,  110,111. 


CHAPITRE    IC 

GAMBETTA  «  SAUVE  »  LE  MANS 

Veni,  vidi,  vici. 
Jules  César  au  Sénat. 


L'attitude  expectante  qu^avait  prise  l'armée  de  la 
Loire  rendait  l'ennemi  indécis  sur  les  projets  et  les 
mouvements  de  nos  troupes.  «  De  la  surprenante  inac- 
tion des  troupes  françaises  établies  à  Orléans  »,  le 
grand-duc  de  Mecklembourg  avait  conclu  que  l'armée 
de  la  Loire  s'était  dérobée  à  TOuest,  dans  l'intention 
de  prononcer  une  attaque  vers  la  Basse-Seine  ;  à  la 
date  du  15  novembre,  il  reçut  mission  de  couvrir  le 
blocus  de  Paris  à  l'Ouest  jusqu'à  la  route  de  Char- 
tres, tandis  que  l'armée  du  prince  Frédéric-Charles 
«  serait  chargée  de  ce  soin  au  Sud  »,  avec  son  IX'  corps 
et  une  division  de  cavalerie.  Le  grand-duc  de  Mec- 
klembourg se  porta  en  conséquence  dans  la  direction 
de  Chartres  et  de  Dreux  K 

Déjà,  vers  cette  même  date  du  15  novembre,  le  gé- 
néral Fiéreck,  qui  exerçait  le  commandement  régio- 
nal de  rOuest  et  cherchait  à  y  organiser  quelques 
troupes,  avait  signalé  des  mouvements  inquiétants  vers 
Chartres  et  Nogent-le-Rotrou,  mais  de  Freycinet  l'avait 

1.  La  guerre  franco-allemande  de  1S70-1S7i,  rédigée  par  la  sec- 
tion historique  du  grand  état-major  prussien  (traduction  Costa 
DE  Serda),  II»  partie,  I,  418,  422. 
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rassuré  :  aucune  attaque  n^était  à  craindre  de  ce  côté.. 
«  Ce  serait», disait-il, «un  mouvement  beaucoup  trop 
excentrique  pour  l'ennemi  et  infiniment  moins  naturel 
qu'une  marche  directe  de  Chartres  sur  Ghâteaudun»; 
le  général  Fiéreck  aurait  «  très  certainement  »  à  agir 
«  en  pivotant  vers  Orléans  »  ;  «  un  avenir  prochain  » 
le  prouverait,  affirmait  de  Freycinet  ».  Cet  «  avenir 
prochain  »  ne  se  fit  pas  attendre,  en  effet.  Seulement, 
en  dépit  des  raisonnements  stratégiques  de  Freycinet, 
k  grand-duc  se  porta  sur  Nogent-le-Rotrou  et,  le 
2t  novembre,  mit  en  déroute  les  quelques  forces  fran- 
çaises mal  organisées  qui  tenaient  la  région.  La  route 
«lu  Mans  était  ouverte  ;  Tours  parut  menacé. 

L'émotion  fut  grande  dans  cette  dernière  ville,  où 
régna  même  «  une  véritable  panique  »  '.  Gambetta  se 
transporta  de  sa  personne  au  Mans  où  il  arriva  le  22 
vers  4  heures  du  soir  ^  «  J'ai  pris  immédiatement  », 
télégraphiait-il  ensuite  à  Jules  Favre,  «  les  mesures 
les  plus  énergiques..  =  j*ai  amené  dans  les  douze  heu- 
res... j'ai  ramassé  dans  toutes  les  directions...  j'ai  placé 
à  la  tête  de  cette  armée  refaite...  j'ai  fait  appeler  Ké- 
ratry...  je  me  suis  rendu  au  camp  de  Conlie...  j'ai  vidé 
les  dépôts...  j'ai  pu  constituer...  ».  Dans  sa  modestie, 
il  ne  signalait  pas  même  sa  dépêche  à  Kératry  :  «  Ve- 
nez, nous  nous  battrons  ensemble»  *,mais  il  concluait; 
«  A  la  suite  de  ce  voyage,  les  Prussiens  ont  évidem- 
ment cru  à  une  grande  concentration  de  troupes  sur 
Le  Mans  et  ont  rebroussé  chemin...  J'ai  la  conviction 
d'avoir  sauvé  le  Mans  »  \ 


1.  Rapport  Perrot  {Opérations  sur  la  Loire),  345. 

2.  Dépêches  télégraphiques,  II,  316  (Gamdetta  à  Jules  Favre). 

3.  Rapport  de  La  Borderie  {Le   camp  de  Conlie  et  l'armée  de 
Bretaçjne),  annexes,  115,  193. 

4.  îbid.,  id.,  19a. 

5.  Dépêches  télégraphiques,  il,  316.  317. 
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Résultat  dont  Gambetta  était  d'autant  plus  fier  qu'il 
s'imaginait  avoir  fait  reculer  toute  une  armée.  D'après 
les  renseignements  —  sans  doute  fournis  par  l'ingé- 
nieur Cuvinot  —  qu'il  avait  sur  l'ennemi  et  qu'il  com- 
muniquait à  Jules  Favre,  le  prince  royal  de  Prusse  et 
le  prince  Albert  de  Saxe  avaient  «  dégarni  »  Paris  de 
trois  corps  d'armée  pour  les  lancer,  l'un  par  Mantes 
sur  Evreux,  l'autre  de  Versailles  sur  Dreux,  le  troi- 
sième par  Chartres  sur  Nogent-le-Rotrou,  c'est-à-dire 
à  rOuest,  au  Sud-Ouest  et  au  Sud,  ce  qui  avait,  paraît- 
il,  pour  résultat  de  les  faire  «  converger  »  sur  le  Mans. 
De  plus,  Gambetta  voyait  aussi  «  concentrée  »  entre 
Chartres,  Nemours  et  Etampes,  c'est-à-dire  sur  un 
front  de  plus  de  quatre-vingts  kilomètres,  l'armée  du 
prince  Frédéric-Charles  *,  laquelle  en  réalité  était  à 
Pithiviers  avec  un  seul  corps  à  Angerville. 

Ce  qui  avait  sauvé  le  Mans,  c'était  un  ordre  de 
l'état-major  allemand,  expédié  le  22  novembre,  avant 
même  l'arrivée  de  Gambetta  dans  cette  ville,  prescri- 
vant au  grand-duc  de  Mecklembourg  de  se  rabattre 
dans  la  direction  d'Orléans  et  annulant  un  ordre  de 
la  veille  qui  lui  avait  donné  comme  objectif  le  Mans 
et  Tours  '. 


1.  Dépêches  télégraphiques,  II,  316. 

2.  La,  guerre  franco-allemande  de  iS70-1S71,  rédigée  par  la  seC' 
iion  historique  du  grand  état-major  prussien  (traduction  Costa 
DB  Sbrda),  II"  partie,  1,  425,  426. 


CHAPITRE     m 

LA   «  DIVERSION  »    DE    PITHIVIERS 

.  Et  je  vous  ferai,  moi,  quand  vous  vou* 
drez,  de  la  stratégie  !...  comme  on  n'en  « 
jamais  l'ait. 

Sardou,  Rabagas,  111,  12 


Tandis  que  Gambetta  s'employait  devant  le  grand- 
duc  de  Mecklembourg,  de  Freycinet  élaborait  ce  qu'il 
appelle  une  «  diversion  »  du  côté  de  Pithiviers.  L'ob- 
jet de  cette  «  diversion  »  était,  paraît-il,  d'obliger 
l'ennemi  «  à  ramener  ses  troupes  vers  le  Nord-Est»  et 
aussi  «  d'ouvrir  les  voies  vers  la  forêt  de  Fontaine- 
bleau »,  en  vue  d'une  marche  prochaine  sur  la  capi- 
tale '.  Cette  conception  stratégique  eut  pour  résultat, 
d'abord  la  dissémination,  puis  l'écrasement  de  l'ar- 
mée de  la  Loire. 

Il  semble  d'ailleurs  que,  dès  le  19  novembre,  de 
Freycinet  avait  l'intention  de  diriger  lui-méçie  une 
opération  de  certains  corps  de  l'armée  de  la  Loire  et 
que  l'idée  de  dégager  le  Mans  lui  servit  plus  tard  de 
prétexte  pour  justifier  cette  opération. 

Depuis  le  14  novembre,  le  général  d'Aurelle,  jus- 
qu'alors «commandant  en  chef  des  15*  et  16"  corps  »  ", 
avait  été  remplacé  au  15*  corps  par  le   général  des 


1.  De  Frbycinet,  La  guerre  en  province,  117,  119. 

2.  Voir  plus  haut,  p.  240,  241. 

\ 
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Pallières,  et  investi  du  «  commandement  en  chef  de 
l'armée  de  la  Loire  »  *,  c'est-à-dire  de  toutes  les  trou- 
pes d'ancienne  et  de  nouvelle  formation  réunies  dans 
le  voisinage  d'Orléans. 

Or,  le  19  novembre,  de  Freycinet  écrivait  au  géné- 
ral d'Aurelle  pour  lui  faire  connaître  l'ensemble  des 
nouvelles  forces  mises  à  sa  disposition,  en  plus  des 
15"  et  16"  corps, à  savoir:  le  17*  corps  réuni  vers  Châ- 
teaudun  et  commandé  par  le  général  Durrieu,  rem- 
placé plus  tard  par  le  général  de  Sonis  ^  ;  le  20'  corps, 
constitué  par  les  troupes  venues  de  l'Est  sous  les  or- 
dres du  général  Crouzat  ^  et  qui  avaient  été  transpor- 
tées par  chemin  de  fer  de  Chagny  à  Gien  *  ;  et  enfin 
à  Nevers  le  18°  corps,  destiné  au  général  Bourbaki  \ 
et  dont  le  commandement  par  intérim  était  exercé 
par  le  colonel  Billot,  nominalement  chef  d'état-major  ". 
De  Freycinet  engageait  le  général  en  chef  à  rechercher 
«  la  meilleure  direction  »  à  faire  suivre  à  ces  forces 
«  pour  arriver  à  nous  donner  la  main  avec  Trochu  »  : 
«  Paris  a  faim  et  nous  réclame  »,  disait-il  ;  il  ajoutait 
que,  de  son  côté,  il  étudiait  un  plan.  Il  invitait  éga- 
lement le  général  d'Aurelle  à  faire  des  permutations 
entre  les  différents  corps,  ainsi  à  remplacer  le  17"  corps 
par  le  16%  le  20*  par  une  partie  du  15«  ;  le  prétexte 
allégué  était  de  façonner  les  troupes  de  nouvelles  for- 
mation à  r  «  austère  discipline  »  du  général  en  chef  '. 
Mais  comme,  deux  jours  après,  de  Freycinet  allait 
diriger  lui-même  les  ailes  de  Tarmée,  on  peut  se  de- 
mander si  cette  «  idée  bizarre  de  faire  permuter  les 

1.  Journal  militaire  officiel,  1871  (supplément),  192. 

2.  Ibid.,  id.,  254. 

3.  Ibid.,  id.,  192,  254. 

4.  GÉNÉRAL  Crouzat,  Le  êO'  corps  à  Varmée  de  la  Loire,  S,  14, 

5.  Journal  militaire  officiel,  1871  (supplément),  209,  254,  312. 

6.  Enq.  parlem.,  dépos.  des  témoins,  III,  466,  général  Billot. 

7.  Général  d'Aurelle,  loc.  cit.,  179  à  181  (lettre  de   Freycinet). 
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corps  des  ailes  avec  ceux  du  centre  »  n'avait  pas  sim- 
plement pour  objet  de  réserver  au  délégué  les  meil- 
leurs soldats  en  ne  laissant  au  général  en  chef  que 
«  des  corps  à  peine  organisés  »  *. 

En  réponse  à  la  lettre  de  Freycinet,  le  général 
d'Aurelle  objecta,  le  20  novembre,  que  ce  n'était  pas 
«  à  la  veille  d'entrer  en  ligne  avec  Tennemi  »  qu'il 
convenait  de  faire  des  chasses-croisés  des  troupes, 
puis  il  fît  remarquer  que,  pour  étudier  un  plan  ten- 
dant à  joindre  Tarméede  Paris,  il  lui  était  nécessaire 
de  connaître  ce  qui  se  passait  dans  la  capitale  et  les 
intentions  du  général  Trochu  ;  enfin,  il  se  déclara 
prêt  à  examiner  le  plan  qu'élaborait  de  Freycinet, 
dès  qu'on  voudrait  bien  le  lui  «  soumettre  »  *. 

De  Freycinet  ne  pouvait  accepter  d'avoir  à  «  soumet- 
tre »  ses  conceptions  à  un  général.  Irrité  par  la  préten- 
tion du  général  d'Aurelle,  il  fit  signer  le  jour  même  par 
Gambetta  une  réponse  de  nature  a  rétablir  les  dis- 
tances. La  lettre  du  délégué,  en  date  du  19  novem- 
bre, avait  été  «  délibérée  »  avec  Gambetta  et  devait 
être  considérée  «  comme  l'expression  sérieuse  et  ri- 
goureuse y>  des  vues  du  ministre.  Ceci  posé,  il  était 
«  de  la  plus  évidente  utilité  »  d'avoir  aux  ailes  de 
l'armée  «  des  troupes  solides  et  tout  à  fait  discipli- 
nées »  :  donc  les  permutations  prescrites  devaient  être 
effectuées  ;  mais  «  tout  était  dans  le  choix  du  mo- 
ment et  de  la  mesure  ».  En  ce  qui  concernait  les 
«  opérations  ayant  Paris  pour  suprême  objectif  », 
Gambetta  invitait  le  général  d'Aurelle  à  «  méditer  » 
un  projet  :  mais  il  ne  pouvait  «  compter  que  cette 
préparation  impliquât  »  pour  le  général  d'Aurelle  <c  la 
connaissance  préalable  des  projets  du   général  Tro- 


1.  GéN^RAL  d'AURBLLB,  lOC,  Cit.,  186. 

a.  Tbid.,  187, 188. 
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chu  ».  «  Nous  sommes  sans  nouvelles  »,  disait  Gam- 
betta,  ce  qui  était  faux,  puisque,  comme  on  Ta  vu, 
il  connaissait  le  projet  de  sortie  du  général  Trochu  ; 
«  le  hasard  seul  »,  continuait-il,  «  nous  permet  d'une 
façon  tout  à  fait  intermittente  d'en  obtenir  ».  Tout 
au  moins  aurait-il  pu  communiquer  celles  qu'il  rece- 
vait ainsi,  spécialement  une  dépêche  émanant  du  gou- 
verneur de  Paris  et  annonçant,  à  la  date  du  18  novem- 
bre, que  huit  jours  après,  c'est-à-dire  le  26,  il  serait 
€  en  mesure  »  de  faire  une  sortie  *.  Le  20  novembre, 
cette  dépêche  était  certainement  arrivée  à  Tours,  car 
elle  était  partie  de  Paris,  le  18,  à  11  h.  15  du  soir, 
par  le  ballon  Général  Vhrich,  lequel  avait  atterri  le 
19  à  8  heures  du  matin  à  Luzarches  (Seine-et-Oise)  . 
«  voyage  sans  accidents  >,  note  Steenackers  ^  Ce 
ballon  a  bien  emporté  la  dépêche  en  question,  puis- 
que, peu  avant  le  lâchez  tout,  est  arrivé  un  aide  du 
camp  «  essoufflé  »,  annonçant  «  une  dépêche  du  gou- 
verneur '. 

Ni  Gambetta  ni  de  Freycinet  n'avisèrent  le  géné- 
ral d'Aurelle  de  la  sortie  qu'allait  tenter  le  général 
Trochu.  Ils  avaient  une  théorie  à  cet  égard  :  l'igno- 
rance de  ce  qui  se  passait  à  Paris  devait  être  consi- 
dérée comme  «  une  inconnue  de  plus  »  dans  le  «  pro- 
blème ».  Or  la  solution  d'un  problème  n'était  pas 
pour  embarrasser  un  avocat  conseillé  par  un  élève 
de  l'Ecole  polytechnique.  Il  «  suffisait  de  supposer 
une  simple  chose  »,  c'est  que  Paris  connaissait  leur 
présence  à  Orléans  :  «  dès  lors  >  les  Parisiens  étaient 

1.  Citée  par  de  Freycinet,  La,  guerre  en  province,  133. 

2.  Steenackers,  Les  télégraphes  et  les  postes  pendant  la  guerre^ 
415.  —  Steenackers,  pour  chaque  ballon  parti  de  Paris,  fait  con- 
naître les  incidents  du  voyage. 

3.  Steenackers,  loc.  cit.,  416  (i^eproduction  d'un  article  du  Gau^ 
lois  au  sujet  du  départ  de  ce  ballon  qui  «  inaugurait  les  expéditions 
nocturnes  »). 
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€  fatalement  >  amenés  à  agir  «  dans  Tare  de  cercle 
dont  Orléans  est  le  point  médian  ».  Gambetta  appe- 
lait cette  géométrie  «  les  vues  générales,  mais  sûres  » 
d'après  lesquelles  il  fallait  opérer  et  «  comptait  »  que 
le  général  d'Aurelle  les  prendrait  «  en  considéra- 
tion »  *. 

Cette  lettre  est  du  20  novembre.  Gomme  le  fait  re- 
marquer le  général  d^Aurelle,  elle  permettait  tout  au 
moins  de  supposer  qu'un  certain  délai  serait  accordé 
au  général  en  chef  pour  <  méditer  »  le  plan  d'opéra- 
tions sur  Paris  et  procéder  à  cette  réorganisation  dont 
parlait  le  ministre  *  ;  mais  de  Freycinet  avait  hâte 
d'entamer  ces  opérations  qui  devaient  être  «  condui- 
tes directement  par  l'administration  de  la  guerre  »  '. 
Le  21  novembre,  Wieczffînski  se  rendait  au  quartier- 
général  à  Villeneuve  d'Ingré,  porteur  d'un  ordre  écrit 
de  la  main  de  Freycinet,  sur  une  des  feuilles  de  papier 
à  lettres  à  en-tête  lithographie  dont  il  se  servait  pour 
transmettre  les  «  avis  »  émanant  du  cabinet  du  mi- 
nistre. Get  ordre,  dont  le  général  d'Aurelle  a  donné 
le  fac-similé  *  était  ainsi  conçu  ; 

Ministère  de  la  Guerre 

CABINET  du 
ministre 

Avis 

/o  Départ  de  Des  Paillères  (sic) 
avec  une  SO'^  de  mille  hommes 
dans  la  direclion  de  Pithioiers 
jeudi  2$  et. 

1.  GÉNÉRAL  d'Aurblle,  loc .  cU,^  189  à  191. 

2.  Ibid.,  191,  192. 

3.  Du  FnEYCiNET,  La,  guerre  en  province^  126. 

4.  GÉNÉRAfi  d'Aurbllb,  loc.  cit.f  200, 
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^°  Occupation  de  Pithiviers 
vendredi  24  et  par  le  même. 
Un  ordre  formel  sera  envoyé 
dans  la  journée  du  22  au 
gai  d'Aarelles  (sic)  pour  enjoindre 
d'opérer  le  mouvement  sus-indiqué. 
Consacrer  la  journée  de  demain 
à  explorer  parfaitement  la  région. 
Tours,  le  2i  9bre  1870 
Le  délégué  du  ministère  de  la  Gukure 
Ch,  de  Freycinet 
Monsieur  gai  d'Aurelles  (sic) 

L'ordre,  rédigé  de  ce  ton,  sur  un  chiffon  de  papier, 
dans  lequel  les  noms  des  généraux  étaient  estropiés, 
où  les  dates  mêmes  étaient  erronées,  le  jeudi  étant  le 
24  et  non  le  23  *,  montre  comment  de  Freycinet  et 
Gambetta  traitaient  les  généraux  français.  Il  permet 
aussi  d'apprécier  la  valeur  de  leurs  déclarations  de- 
vant la  commission  d'enquête  :  «  Nous  avons  donné 
des  instructions  comme  représentant  du  ministre  », 
a  dit  de  Freycinet,  «  mais  nous  n'avons  jamais  donné 
des  ordres  formels... Nous  n'avons  jamais  donné  d'or- 
dres à  un  général  pour  lui  faire  exécuter  des  opérations 
qu'il  ne  voulait  pas  exécuter...  »  '.Et  Gambetta  : 
«  On  n'a  jamais  donné  aux  généraux  que  des  ordres 
qui  avaient  été  délibérés  avec  eux,  que  des  ordres 
d'exécution  ;  quant  à  des  ordres  et  des  plans  d'ensem- 
ble, ce  sont  toujours  eux  qui  les  ont  donnés  ou  choi- 
sis »  ». 

«  L'ordre  formel  »  annoncé  dans  <  l'avis  »  fut  ex- 

1.  Voir  rapport  Perrot  {Opérations  sur  la  Loire),  367,  une  dépê- 
che de  Freycinet,  en  date  du  21  novembre,  3  h.  10  du  soir,  adres- 
sée à  Wieczffînski  à  Villeneuve  dlngré,  pour  rectifier  l(*s  dates 
inscrites  sur  «  Tavis  ». 

2.  Enq.  parlent.,  dépos.  des  témoins,  111,  4,  db  Fbbyciket. 

3.  Ibid,,  l,  558,  Gambetta. 
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pédié  le  22  novembre,  vers  minuit  *.  Le  général  des 
Pallières  devait  coucher  le  24  à  Chilleurs-aux-Bois, 
village  situé  sur  la  route  d'Orléans  à  Pithiviers,  à 
quinze  kilomètres  environ  de  Pithiviers  ;  en  outre  le 
général  Crouzat  devait,  avec  le  20®  corps,  être  rendu  le 
25  vers  Beaunë-la-Rolande,  c'est-à-dire  à  une  cin- 
quantaine de  kilomètres  à  TEst  d'Orléans  et  à  vingt  ki- 
lomètres environ  au  Sud-Est  de  Pithiviers.  C'était  la 
«  diversion  »  imaginée  par  Freycinet  pour  écarter  du 
Mans  le  grand-duc  de  Mecklembourg. 

Tout  en  transmettant  «  passivement  »  ",  les  ordres 
du  délégué,  le  général  d'Aurelle  fit  observer,  le  23  no- 
vembre, que  l'opération  prescrite  était  dangereuse  ; 
qu'en  lançant  sur  Pithiviers,  position  très  forte  occu- 
pée par  l'ennemi,  les  deux  corps  du  général  des  Pal- 
lières et  du  général  Crouzat,  on  risquait  de  les  faire 
écraser  ;  que,  pour  les  soutenir  efficacement,  il  fallait 
diriger  toute  l'armée  derrière  eux  et  que,  par  suite,  il 
en  résulterait  une  bataille  générale  qui  serait  livrée  à 
une  journée  de  marche  de  la  position  fortifiée  d'Or- 
léans*. 

A  cette  lettre,  de  Freycinet  répondit  immédiatement 
qu'il  ne  méconnaissait  pas  la  portée  des  objections  du 
général  d'Aurelle,  mais  qu'il  avait  «  uiie  simple  ré- 
ponse »  à  faire  :  c'est  que  le  général  d'Aurelle  ne  pré- 
sentait pas  de  plan  °t  que,  par  conséquent,  les  ordres 
donnés  étaient  maintenus,  «  des  nécessités  d'ordre  su- 
périeur obligeant  à  faire  quelque  chose  >  *.  Toutefois, 
à  la  réflexion,  il  se  ravisa  ;  le  général  des  Pallières  de- 
vait s'arrêter  «  au-dessous  de  Chilleurs  »,  et  le  géné- 
ral Crouzat  se  porter  non  à  Beaune-la-Fiolande,  mais 

1.  GÉNÉRAL  d'Aurelle,  loc.  cit.,  199,  200. 

2.  Rapport  Peurot  {loc.  cit.),  122. 

3.  GÉNiî:iv.AL  d'Aurelle,  Iog,  ci7,,  205  à  207. 

4.  Ibid.,  214,  216. 
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à  une  dizaine  de  kilomètres  au  sud  de  cette  ville,  vers 
Bellegarde  ;  l'un  et  l'autre  attendraient  «  de  nouveaux 
ordres  pour  aller  plus  loin  »  *. 

Mais,  en  se  dirigeant  sur  ses  emplacements,  le  gé- 
néral Grouzat  se  heurta  à  l'ennemi  et  dut  livrer  un 
combat  pendant  cinq  heures.  Il  rendit  compte  au  gé- 
néral d'Aurelle  ;  celui-ci  transmit  la  dépêche  à  Frey- 
cinet,  en  se  récusant  pour  donner  des  ordres  au 
20°  corps,  puisqu'il  ne  connaissait  pas  «  le  but  précis 
des  mouvements  ordonnés  »  *. 

De  Freycinet  ne  se  laissait  pas  troubler  par  de  tels 
incidents.  Il  prescrivit,  dès  le  24  novembre  au  soir,  au 
18«  corps  de  se  diriger  sur  Montargis,  c'est-à-dire  en- 
core plus  à  l'Est,  pour  «  dégager  »  le  général  Grou- 
zat '  ;  le  18*  corps  devait  aller  occuper  «  de  bonnes 
positions  »  à  un  endroit  indiqué  et  attendre  «  de  nou- 
veaux ordres  »  *.  Le  25,  nouvelles  instructions  :  le 
18^  corps  doit  occuper  Montargis,  se  relier  au  20*  corps  et 
attendre  «  de  nouveaux  ordres  »,  tandis  que  le  20°  corps 
continuera  à  garder  ses  positions  ^  Le  26,  de  Freycinet 
ne  savait  plus  rien  ni  de  la  situation  de  l'ennemi,  ni 
de  celle  des  deux  corps  français,  mais  il  était,  paraît- 
il,  facile  de  prévoir  ce  qui  s'était  passé.  «  Aussi  »,  dit 
de  Freycinet,  «  avant  même  d'en  avoir  reçu  l'annonce, 
l'administration  adressait-elle  aux  deux  généraux,  pour 
le  lendemain,  les  instructions  suivantes...  »,  Ges  ins- 
tructions débutaient  ainsi  :  «  Sans  nouvelles  de  vous, 
je  suppose  que  vous  occupez  Tun  et  f  autre  les  posi- 
tions prescrites  dans  ma  dépêche  d'hier  ».  «  Sur  cette 
base  >,  de  Freycinet  ordonnait  d'occuper  Beaui  ^  la- 


1.  GÉNÉRAL  d'Aurellb,  loc.  cU.,  217. 

2.  Ibid.,  226,  227. 

3.  Ibid.,  233. 

4.  Rapport  Perrot  (loc.  cit.),  395. 

5.  De  Freycinet,  La  querre  en  provmce,  127. 
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Rolande  ;  le  général  Grouzat  devait  commander  le 
mouvement  ;  des  positions  étaient  assignées  à  chacun 
des  corps  d'armée  qui  devaient  se  retrancher  «  avec 
soin  »,  puis,  suivant  la  formule,  attendre  «  de  nouveaux 
ordres  »  *. 

Le  28  eut  lieu  la  bataille  de  Beaune-la^Rolande  : 
le  général  Grouzat  ne  put  enlever  la  ville  et  dut  or- 
donner la  retraite,  n^ayant  pas  été  soutenu  à  temps 
par  le  18"  corps  qui  s'attarda  à  des  combats  latéraux  '. 
Néanmoins,  le  commandant  par  intérim  de  ce  corps, 
le  général  de  brigade  à  titre  provisoire  Billot  ',  ayant 
envoyé  à  Tours  en  mission  son  officier  d'ordonnance, 
le  capitaine  Brugère  *,  fut  nommé  général  de  brigade 
à  titre  définitif  \  Un  décret  proclama  que  le  18^  corps 
avait  bien  mérité  de  la  patrie  %  tandis  que  le  géné- 
ral Grouzat,  dont  le  corps  d'armée  avait  soutenu  l'at- 
taque directe,  qui,  de  sa  personne,  s'était  porté  à  l'as- 
saut de  Beaune-la-Rolande  à  la  tête  de  ses  troupes  % 
reçut  une  lettre  de  blâme  pour  avoir  signalé  que  ses 
soldats  étaient  dans  le  dénûment  *  et  fut  placé  sous 
les  ordres  du  général  Billot  qu'il  commandait  la  veille  : 


1.  Db  Freycinbt,  La  guerre  en  province^  128. 

2.  Enq.  parlem.,  dépos.  des  témoins,  Ui,26i^  281,  général  Grou- 
zat ;  GÉNÉRAL  DES  Palliêres,  Orléans,  150  ;  Lieutenant-colonel 
Ganonge,  Histoire  militaire  contemporaine,  II,  296. 

3.  Promu  général  de  brigade  à  titre  provisoire  le  27  novembre 
1870  '/.  M.  0.,  1871,  supplément,  280). 

4.  Rapport  Perrot  (Expédition  de  l'Est),  381  (lettre  du  colonel 
Leperche  au  commandant  Brugère),  389  (réponse  du  comman- 
dant Brugère). 

5.  Journal  militaire  officiel,  1871  (supplément),  324  (décret  du 
2  décembre  1870). 

6.  Ihid.,  1"  semestre  1871,  n"  8  bis,  118. 

7.  Enq.  parlem.,  dépos.  des  témoins,  \U,  265,  280,  général  Grou- 

lAT. 

8.  Rapport  Perrot  {Opérations  sur  la  Loire),  433  (lettre  du  gé- 
néral Grouzat). 
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ainsi,  il  serait  «  dispensé  du  souci  de  former  des  com- 
binaisons »  *. 

Pendant  que  de  Freycinet  dirigeait  les  opérations 
de  Taile  droite  de  Farmée,  il  ne  négligeait  pas  Taile 
gauche.  Il  avait  d'abord  prescrit  au  général  de  Sonis, 
commandant  le  17'  corps,  d'occuper  Ghâteaudun  *.  Le 
général  de  Sonis,  ayant  avisé  le  général  d'Aurelle  que 
des  forces  ennemies  menaçaient  Ghâteaudun,  avait 
reçu  du  général  en  chef  Tordre  de  se  retirer,  le  cas 
échéant,  sur  Orléans  ^  Mais  de  Freycinet,  craignant 
que  Tours  fût  enlevé,  «  préférait  »  que  le  général  de 
Sonis  se  repliât  sur  la  forêt  de  Marchenoir  *,  c'est-à- 
dire  au  Sud  et  non  à  TEst,  et,  tandis  qu'il  télégraphiait 
au  général  de  Sonis  de  prendre  cette  direction  «  à 
moins  d'ordre  formellement  contraire  du  général  d' Au- 
relie  »  %  il  télégraphiait  au  général  d'Aurelle  de  don- 
ner au  général  de  Sonis  «  l'ordre  formel  »  de  battre  en 
retraite  sur  la  forêt  de  Marchenoir  «.  C'est  ainsi  que 
de  Freycinet  pratiquait  l'art  de  rejeter  les  responsa- 
bilités sur  des  tiers,  tout  en  ayant  l'air  de  respecter 
la  filière  hiérarchique.  Le  général  de  Sonis  crut  de- 
voir exécuter  en  conséquence  une  marche  de  nuit,  les 
troupes  s'égarèrent  et  se  débandèrent  '. 

En  résumé,  après  l'intervention  de  Freycinet,  sur 
les  cinq  corps  de  Tarmée  de  la  Loire,  l'un,  le  17% 
était  désorganisé,  le  18*  et  le  20*  éprouvés  par  des 

1.  Rapport  Perrot  {Opérations  sur  la  Loire),  436  (lettre  de  Frey- 
cinet). 

2.  Général  d*Aurelle,  loc.  cit.,  250. 

3.  Ibid.,  252,  253. 

4.  Rapport  Perrot  {Opérations  sur  U  Loire),  40 J. 
6.  Ibid.,  id. 

6.  Ibid.,  403. 

7.  GÉNÉRAL  d'Aurelle,  loc.  cit.y  2&7,  26S. 
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combats  sans  résultats,  le  13'  séparé  en  deux,  et  Tannée 
se  trouvait  répartie  sur  un  front  de  plus  de  soixante 
kilomètres.  Mais  de  Freycinet  était  satisfait  :  il  es- 
timait que  sa  «  diversion...  avait  mis  fin  aux  entre- 
prises de  l'ennemi  sur  la  rive  gauche  de  la  Loire  »  et 
il  s'empressa  d'en  faire  part  au  général  d'Aurelle,  «  dès 
que  les  résultats  parurent  bien  établis  »  S 

1.  De  Fbeyciisbt,  La  guerre  en  province,  130. 


CHAPITRE     IV 


L^NTERVENTION  DE    GLAIS-BIZOIN 


Ces  gens-là,  ces  grotesques  sinistres,  n*ont 
même  pas  laissé  le  sérieux  à  nos  désastres. 

Alphonsb  Karr,  Les  Guêpes  (février  1876). 


Le  général  d'Aurelle  avait  signalé  à  Freycinet  le 
danger  que  présentait  cette  dissémination  de  l'armée 
de  la  Loire,  à  la  veille  d'une  rencontre  probable  avec 
Tennemi  ^  Il  n'était  pas  le  seul  à  s'en  être  aperçu,  et 
Glais-Bizoin  lui-même  en  avait  été  frappé.  Ce  dernier, 
en  effet,  ne  négligeait  pas  les  affaires  militaires,  et  il 
avait  des  idées  personnelles  à  cet  égard.  Il  préconisait 
vainement  les  opérations  de  nuit,  ne  pouvant  arriver 
à  faire  comprendre  que  la  supériorité  des  Allemands 
résidait  dans  leurs  canons  et  dans  leurs  obus,  et  que 
ceux-ci  seraient  «impuissants  dans  les  ténèbres,  même 
par  un  clair  de  lune  »  ;  il  «  harcelait  incessamment  » 
Gambetta  pour  que  celui-ci  mît  à  sa  «  disposition  un 
corps  de  10.000  à  20.000  hommes  commandés  par  un 
général  résolu  à  ne  combattre  que  la  nuit».  Mais  Gam- 
betta, «  aussi  routinier  sur  ce  point  que  le  général 
d'Aurelle  »,  s'était  toujours  refusé  à  donner  satisfac- 
tion à  son  collègue  *. 


1.  GÉNÉRAL  d'Aurelle,  loc,  cit.f  236. 

2.  Glais-Bizoin,  Dictature  de  cinq  moiSj  126, 127. 
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En  conséquence,  Glais-Bizoin  s'était  rabattu  sur  la 
critique  des  opérations.  Il  s'enquérait  des  projets,  des 
plans  de  campagne  de  Gambetta,  qui  ne  voulait  pas 
les  révéler.  Un  jour,  Glais-Bizoin  alla  faire  des  obser- 
vations au  sujet  de  l'expédition  de  Pithiviers,  «  qu'a- 
vec ses  idées  de  concentration  de  toutes  nos  forces... 
il  trouvait  compromettante  >.  Il  fut  mal  reçu  par 
Gambetta  qui  déclara  qu'il  savait  ce  qu'il  faisait  en 
donnant  des  ordres  aux  généraux  :  «  cela  va  bien  », 
dit-il  »,  «  je  les  fais  marcher  comme  des  pions  sur  un 
damier  ».  Glais-Bizoin  riposta  qu'il  allait  se  rendre 
auprès  du  général  d'Aurelle  pour  lui  communiquer 
ses  craintes.  Gambetta  le  menaça  d'arrestation.  Glais- 
Bizoin,  passant  outre,  partit  pour  Orléans  avec  Cré- 
mieux,  décidé,  lui  aussi,  à  braver  la  colère  du  dicta- 
teur. A  leur  retour,  une  explication  orageuse  eut  lieu 
avec  Gambetta,  qui  estimait  que  ce  voyage  avait  mis 
«  une  carte  dans  le  jeu  du  général  d'Aurelle  »  ;  il  jeta 
son  portefeuille  sur  la  table  et  annonça  qu'il  allait  se 
retirer  avec  tout  le  personnel  du  ministère  delà  Guerre, 
Suivit  <  une  tempête  de  paroles  que  la  plume  ne  sau- 
rait rendre  ».  Crémieux  intervint  ;  «  avec  des  larmes 
dans  la  voix,  il  se  jeta  au  cou  de  Gambetta,  le  sup- 
pliant de  revenir  sur  sa  décision  »  ;  en  même  temps, 
il  pressait  Glais-Bizoin  de  ne  pas  troubler  «  la  con- 
corde ».  Mais  Glais-Bizoin,  qui  se  voyait  ministre  de 
la  Guerre,  resta  «  inébranlable  >.  Crémieux  proposa 
alors  une  solution,  qui  était  de  voter.  Son  vote, joint 
au  double  vote  de  Gambetta,  ayant  fait  la  majorité, 
Glais-Bizoin  dut  s'incliner  *,  et  l'armée  de  la  Loire 
resta  vouée  à  la  stratégie  de  Gambetta  sans  avoir 
connu  celle  de  Glais-Bizoin. 

1.  Glais-Bizoim,  Dictature  de  cinq  mois,  96  à  lûA. 


CHAPITRE  V 

LE    CONSEIL    DE    GUERRE 
DE  SAINT-JEAN-DE^LA-RUELLE 


Hoc    volo,    sic  jubeo,   sit  pro  rationo 
voluntas. 

JuvBNAL,  6*  satire. 


Une  première  dépêche  de  Gambetta,  en  date  du 
11  novembre,  arrivée  le  14,  ayant  fait  connaître  à 
Paris  la  victoire  de  Goulmiers,  quelques  membres  du 
gouvernement  exprimèrent  aussitôt  l'idée  que  la  gar- 
nison de  Paris  devait  faire  une  sortie  vers  le  Sud 
pour  se  joindre  à  l'armée  de  la  Loire  *.  Une  deuxième 
dépêche,  datée  du  13  et  arrivée  le  18  %  donnant  des 
détails  complémentaires  sur  la  réoccupation  d'Orléans, 
provoqua  de  nouvelles  instances  des  collègues  du 
général  Trochu  ;  on  le  «  somma  avec  violence  »  d'aller 
au-devant  de  l'armée  de  la  Loire  ^  De  son  côté,  Gam- 
betta réclamait  une  intervention  des  forces  parisien- 
nes, «  une  vigoureuse  sortie,  soit  dans  la  direction  de 
Versailles  et  d'Orléans,  soit  au  contraire  tout  à  fait  à 
Topposite  »  *  ;  le  23  novembre,  il  reprochait  encore  au 

1.  GÉNÉRAL  DucROT,  L&  défense  de  Paris,  II,  116. 

2.  Ibid.fin. 

3.  Aim.  Ass.  nat.,  III,  378,  discours  du  général  Trochu. 

4.  Dépêches  télégraphiques,  II,  306  (Gamdetta  à  Jules  Favre). 
Cf.  Dépêches  et  discours,  I,  135  (Dans  ce  dernier  texte,  on  lit  op- 
posé et  non  opposite). 
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général  Trochu  son  «  inaction  persistante  >  et  exigeait 
«  de  fréquentes  sorties  dans  la  direction  de  Chartres 
et  d'Etampes  »,  représentant  comme  «  indispensable  » 
que  Tarmée  de  la  Loire  fût  défendue  au  moyen  d'une 
«  diversion  puissante  »  *.  Le  général  Trochu  avait 
déjà  cédé  et,  le  20  novembre,  avait  notifié  au  géné- 
ral Ducrot  de  renoncer  aux  opérations  vers  la  Basse- 
Seine  et  de  chercher  à  «  percer  les  lignes  d'investis- 
sement vers  le  Sud  »  ^  Le  général  Ducrot  protesta 
«  énergiquement  »  contre  l'abandon  du  plan  primitif  ; 
mais  il  s'agissait  de  satisfaire  «  Topinion  »,  qui  n'au- 
rait jamais  pardonné  au  gouvernement  «  d'avoir 
tourné  le  dos  à  l'armée  de  la  Loire  »  %  et  il  dut  obéir. 
En  conséquence,  dès  le  21,  il  arrêta  un  plan  d'opé- 
rations ayant  pour  objet  de  faire  une  sortie  vers  l'Est 
et  de  se  rabattre  ensuite  vers  le  Sud.  Les  préparatifs 
furent  poussés  avec  activité  ;  toutes  les  troupes  et 
tout  le  matériel  accumulés  depuis  deux  mois  à  TOuest 
furent  reportés  dans  la  nouvelle  direction  *  et,  le 
24  novembre,  le  général  Trochu  annonçait  à  Gam- 
betta  par  dépêche  chiffrée  que  Tarmée  de  Paris,  pla- 
cée sous  le  commandement  du  général  Ducrot,  abor- 
derait les  positions  ennemies  le  29  novembre,  avec 
Gien  comme  objectif  ^  Cette  dépêche  du  général 
Trochu  fut  emportée  par  le  ballon  La  ville  d'Orléans 
qui,  parti  de  Paris  le  24  à  11  h.  45  du  soir,  atterrit  le 
lendemain  dans  l'après-midi  à  quatre  cents  kilomètres 
au  Nord  de  Christiania  ;  les  aéronautes  ne  purent  arri- 

1.  Dépêches  télèrjraphiqiies,  II,  312  ;  Dépêches  et  discours,  1,141. 

2.  GÉNÉRAL  Ducrot,  loc.  cit.,  II,  119. 

3.  Enq.  pàrUm.,  dépos.  des  témoins,  III,  97,  giénéral   Ducrot. 

4.  Rapport  Giiaper  (Examen  au  point  de  vue  militaire  des  actes 
du  gouvernement  de  la  Défense  nationale  dans  Paris),  152  à  157  ; 
GÉNÉRAL  Ducrot,  loc.  cit.,  122,  123. 

5.  Ann.  Ass.  nat.,  III,  379,  discours  du  o^néral  Tkochu  (texte 
de  la  dépêch«). 
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ver  dans  cette  dernière  ville  que  le  29  novembre  *.Le 
même  jour,  le  consul  de  France,  M.  Eugène  Hepp, 
réexpédia  à  Tours,  par  Londres  %  la  dépêche  du  géné- 
ral Trochu,  laquelle  parvint  à  destination  le  30  no- 
vembre à  3  h.  20  du  matin  \ 

A  10  h.  30,  de  Freycinet  télégraphia  «  d'extrême 
urgence  »  au  général  d'Aurelle,  non  pas,  comme  on 
pourrait  le  croire,  pour  lui  communiquer  les  nouvelles 
reçues  de  Paris,  mais  pour  lui  donner  des  conseils. 
Dans  le  cas  où  les  Allemands  prononceraient  une 
attaque,  ce  qui  d'ailleurs  ne  paraissait  «  pas  bien  cer- 
tain »,  le  général  d'Aurelle  ne  devait  pas  se  «  laisser 
déconcerter  »  ;  au  lieu  de  garder  une  «  solide  défen- 
sive »,  il  pouvait,  «  sans  danger,  pousser  Tennemi 
avec  vigueur  »  ;  il  y  aurait  «  un  grand  intérêt  pour 
nos  opérations  ultérieures  »  à  ce  que  ce  mouvement 
fût  exécuté  sur  le  centre  et  sur  la  droite  ;  il  ne  fallait 
pas  oublier  que  «  l'offensive  est  dans  le  tempérament 
français  »  *. 

A 11  h.  50,  nouvelle  dépêche  «  d'extrême  urgence  »  : 
«  tout  réside  en  ce  moment  dans  une  vigoureuse  offen- 
sive ».  De  Freycinet  disait  avoir  «  de  bonnes  raisons 
pour  parler  ainsi  »  ;  le  général  d'Aurelle  les  connaî- 
trait «  bientôt  »  ;  il  devait  «  donc  »  porter  ses  efforts 
«  vers  le  Nord  et  le  Nord-Est  »  ^ 

A  la  réception  de  ces  deux  dépêches,  le  général 
d'Aurelle  déclara  qu'il  était  prêt  à  se  porter  en  avant  ; 
toutefois  il  demandait  à  être  renseigné  «  sans  restric- 
tions »,  pour  pouvoir  ordonner  le  mouvement.  On  lui 


1.  Steenackers,  Les  télégraphes  et  les  postes  pendant  la  guerre, 
417  à  437  (rapport  du  passager  Léonard  Bézier). 

2.  Ibid.,  435. 

3.  Rapport  Perrot  {Opérations  sur  la  Loire),  419. 

4.  Ibid.,  420,  421. 

5.  Ibid.,i21, 
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parlait  de  prendre  la  direction  du  Nord  et  du  Nord- 
Est  ;  l'une  conduisait  à  Etampes  et  Tautre  à  Pithi- 
viers  :  quel  devait  être  son  objectif  ?  Quel  devait  être 
également  le  rôle  des  troupes  dirigées  jusqu'alors  par 
le  ministre,  à  savoir  les  18"  et  20"  corps,  ainsi  que  la 
division  du  15"  corps  actuellement  à  Chilleurs-aux- 
Bois  *  ? 

Mais,  à  toutes  ces  questions,  il  ne  fut  pas  répondu. 
De  Freycinet  préparait  un  plan  d'opérations  avec  Gam- 
betta  *  ainsi  qu'avec  les  Wieczffînski  et  autres  que, 
pour  la  circonstance,  il  appelle  <  les  généraux  du  minis- 
tère »  '  ;  il  considérait  le  général  d'Aurelle  comme  un 
agent  d'exécution  auquel  il  serait  toujours  temps  de 
faire  connaître  la  situation.  Vers  4  heures  du  soir  en 
effet,il  se  borna  à  l'aviser  que  le  mouvement  s'exécute- 
rait à  la  fois  par  la  route  d'Etampes  et  par  celle  de  Pi- 
thiviers  ;  le  délégué  se  rendrait  le  soir  même  à  8  heu- 
res au  quartier-général  établi  à  Saint-Jean-de-la-Ruelle 
dans  la  propriété  dite  Le  Cèdre  *,  pour  expliquer  «  de 
vive  voix  »  ce  qu'il  «  attendait  »  de  l'armée,  et  l'étu- 
dier avec  le  général  d'Aurelle  ;  il  serait  en  outre 
«  charmé  »  de  trouver  à  la  conférence  les  généraux 
Chanzy  et  des  Pallières    . 

De  Freycinet  arriva  à  Saint-Jean-de-la-Ruelle  le 
30  novembre  à  8  heures  du  soir,  avec  Wieczffînski  «  por- 
teur d'un  paquet  de  cartes  et  de  documents  »  ;  de 
Selves,  qui  était  du  voyage,  était  resté  à  Orléans  à 
l'hôtel  \  Au  conseil  de  guerre  assistaient  les  géné- 
raux d'Aurelle,  Borel  et  Chanzy.  Le  plan  de  Freycinet 

1.  Rapport  Perrot  {Opérations  sur  la  Loire),  421. 

2.  De  Freycinet,  La  guerre  en  province,  135  ;  Souvenirs,  194. 

3.  De  Freycinet,  Souvenirs,  195. 

4.  Auguste  Boucher,  Le  Prince  de  Joinville  pendant  la  campa' 
gne  de  France,  39. 

5.  Rapport  Perrot  {loc.  cit.),  422. 

6.  Db  Freycinet,  SouvenirSj  196, 
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consistait  à  marcher  sur  Fontainebleau  par  Pithiviers 
et  Beaune-la-Rolande.  Le  mouvement  serait  successif 
et  commencerait  par  le  16®  corps,  appuyé  par  les  2' 
et  3°  divisions  du  15'  corps  ;  lorsque  le  16*  corps  atta- 
querait Pithiviers  par  l'Ouest,  la  1"  division  du 
15*  corps  attaquerait  la  ville  au  Sud  par  Chilleurs- 
aux-Bois  ;  enfin,  les  18"  et  20'  corps  se  dirigeraient 
sur  Beaune-la-Rolande  *.  En  vain  les  généraux  firent 
observer  le  danger  que  présentait  cette  opération  si 
Tarmée  n'était  pas  préalablement  concentrée  ;  en  vain 
ils  signalèrent  la  nécessité  de  battre  au  préalable  l'ar- 
mée du  grand-duc  de  Mecklembourg  qui,  à  l'Ouest, 
menaçait  le  16°  corps  ^  :  «  l'idée  générale  du  plan  fut 
maintenue  comme  un  ordre  formel  »  %  «  irrévocable- 
ment arrêté  par  le  gouvernement  de  Tours  »  *. 

Le  plan  était  bien  «  irrévocablement  arrêté  »,  puis- 
que, dans  la  journée  même,  Gambetta  l'avait  fait  con- 
naître au  général  Ducrot  :  il  avait  lancé  cinq  émis- 
saires, porteurs  d'une  dépêche  annonçant  que  l'armée 
de  la  Loire  s'acheminerait  en  deux  colonnes,  par  Pi- 
thiviers et  par  Beaune-la-Rolande,  et  qu'elle  attein- 
drait le  6  décembre  la  forêt  de  Fontainebleau,  «  son 
objectif  »\  On  voit  en  quoi  pouvait  consister  l'étude  à 
laquelle  de  Freycinet  avait  convié  le  général  d'Aurelle 
sur  ce  que  devait  faire  Tarmée,  et  comme  il  était  utile 
de  réunir  les  généraux  pour  leur  communiquer  le  plan 
élaboré  à  Tours  :  il  aurait  suffi   de  le  leur  envoyer 

1.  De  Freycinet,  La,  guerre  en  province,  137,  138.  Cf.  Général 
o'AuRELLE,  La  première  armée  de  la  Loire.  276. 

2.  GÉNÉRAL  d'Aurelle,  loc.  cit.,  275  ;  Général  Chanzy,  La 
deuxième  armée  de  la,  Loire,  57  ;  Général  des  Pallières,  Orléans, 
172.  Cf.  A.  G.,  Le  blocus  de  Paris  et  la  première  armée  de  la  Loire 
III,  57. 

3.  GÉNÉRAL  Chanzy,  loc.  cit.,  57. 

4.  GÉNÉRAL  d'Aurelle,  loc.  cit . ,  275. 

5.  Dépêches  et  discours,  l,  163,  164  (non  cité  dans  les  dépêches 
oflicielles). 
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«  par  la  poste  »,  ainsi  que  le  fit  observer  le  général 
Ghanzj  *. 

Les  conceptions  de  Gambetta  et  de  Frejcinet  com- 
blaient les  vœux  du  prince  Frédéric-Charles,  qui  ne 
«  désirait  rien  tant  que  d'être  attaqué  dans  les  terrains 
découverts  de  la  Beauce,  car  l'enlèvement  du  camp 
retranché  d'Orléans  constituait  à  ses  yeux  une  entre- 
prise bien  autrement  difficile  »  *. 

La  conférence  fut  levée  à  11  h.  1/2.  De  Freycinet 
alla  coucher  à  Orléans.  Le  lendemain,  il  rendit  compte 
de  son  voyage  à  Gambetta,  qui  «  Tembrassa  gaie- 
ment». Ce  dernier  voyait  la  République  «  réparant  les 
désastres  de  l'Empire  »,  et  précisément  le  «  deux  dé- 
cembre, anniversaire  du  coup  d'Etat  ».  «  Quel  con- 
traste! »  ajoutait- t-il  ^ 


1.  GÉNÉRAL  DES  PALLièRES,   loC.   cit.,  172. 

2.  LiEUTENANT-coiiONEL  Ganonoe,   Histoire    militaire    contempo- 
raine, II,  294.  Cf.  Von  der  Goltz,  Gambetta,  et  ses  armées,  79,  80. 

3.  Db  Freycinet,  Souvenirs,  197,  198. 


CHAPITRE  VI 


LA   RÉPUBLIQUE 
RÉPARANT    LES    DÉSASTRES   DE    L'EMPIRE 


Le  récit  de  ses  fautes  est  pénible.  On  veut 
les  couvrir  et  en  charger  quelque  autre. 

La  Bruyère,  Les  Caractères  ou  Les  Mœnn 
de  ce  siècle  y  IX. 


Dès  le  lendemain,  !«'  décembre,  le  général  Chanzy 
entama  le  mouvement  comme  il  avait  été  prescrit,  et 
débuta  par  un  succès  à  Villepion. 

Ce  même  jour,  à  8  h.  30  du  matin,  atterrissait  au 
village  de  Locmaria,  à  Belle-Isle-en-Mer,  le  ballon 
Jules  Favre  {n"  2),  parti  de  Paris  la  veille  à  11  h.  55 
du  soir,  et  porteur  d'une  dépêche  Havas  qui  don- 
nait des  nouvelles  de  la  sortie  exécutée  par  le  géné- 
ral Ducrot*.  La  dépêche  réexpédiée  de  Belle-Isle  par- 
vint à  Tours  dans  Taprès-midi.  Steenackers  se  préci- 
pita «  tout  courant,  agitant  la  dépêche,  pleurant  et 
riant  à  la  fois  et  criant:  le  ministre!  le  ministre!  »*. 
A  son  tour,  Gambetta  la  reçut  en  pleurant  «  comme 

1.  Alfred  Martin,  Sept  henr es  cinquante  minutes  en  ballon,Sou- 
venirs  du  siège  de  Paris,  9  à  11,  22  à  26.  Cf.  Mgr  Chevalier,  Tours 
capitale,  156  ;  Steenackers,  Les  télégraphes  et  les  postes  pendant 
la  guerre,  438.  —  Le  Jules  Favre  n°  1  était  parti  le  16  oclobre 
(Steenackers,  loc.  cit.,  408). 

2.  Alcide  Dusolier.  Ce  que  j'ai  vu  du  7  août  4870  au  1**  février 
1S7'i.  110. 
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un  enfant  »  *.  A  4  heures  il  se  rendit  dans  la  cour  de 
la  préfecture  pour  faire  connaître  «  dans  leur  laco- 
nisme »  les  nouvelles  apportées,  disait-il,  par  le  bal- 
lon Jules  Favre,  «  un  nom  de  bon  augure  et  cher  à  la 
France  ».  Il  annonça  que  la  sortie  avait  commencé  le 
^9  au  matin,  sur  la  droite,  par  Ghoisy,  THay  et  Ghe- 
villy.  Le  30,  le  général  Ducrot  avait  passé  la  Marne 
et  livré  bataille  vers  Champigny.  Dans  l'après-midi 
du  30,  Tamiral  de  La  Roncière  avait  prononcé  une 
«  pointe  vigoureuse  »,  «  toujours  dans  la  direction  de 
THay  et  de  Chevilly  »,  s'était  «  avancé  sur  Longju- 
meau»et  avait  «  enlevé  les  positions  d*Epinay  au  delà 
de  Longjumeau  ».  Enfin,  le  1"  décembre,  Tattaque 
du  Sud  devait  être  dirigée  par  le  général  Vinoy.  Ce 
compte  rendu,  au  cours  duquel  Gambetta  exaltait  «  le 
génie  militaire  »  du  ministre  des  Travaux  publics 
Dorian  et  la  modestie  du  général  Trochu  —  «  ainsi 
faisait  Turenne  »,  —  fut  suivi  d'une  allocution  com- 
plétant les  nouvelles  de  Paris  par  celles  de  la  pro- 
vince :  Etrépagny,  en  Normandie,  avait  été  enlevé 
aux  Prussiens,  qui  avaient  également  évacué  Amiens. 
Une  dépêche  «  aux  préfets,  sous-préfets  et  généraux  » 
fut  lancée  à  8  heures  du  soir,  reproduisant,  en  outre 
de  cette  allocution,  le  récit  des  combats  livrés  sous 
Paris,  récit  que  Gambetta  signa  pour  «  extraits  con- 
formes »,  comme  s'il  était  la  reproduction  de  la  dé- 
pêche Havas  '. 

La  réalité  était  toute  différente  des  inventions  du 
dictateur.  L'amiral  de  La  Roncière  s'était  avancé  sur 
Saint-Denis  et  non  sur  Longjumeau  ;  il  avait  occupé 
le  village  d'Epinay  près  Saint-Denis  (Epinay- sur- 
Seine),  au  Nord  de  Paris,  et  non  le  village  d'Epinay 

1.  Stbbnagkbrs  et  Lb  Goff,  Histoire  du  gouvernement  de  la,  Dé» 
fense  nationale  en  province,  III,  31. 

2.  Dépêches  iélégraplUquds,  II,  326,  327. 
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près  Longjumeau  (Epinay-sur-Orge),  situé  au  Sud, 
au  delà  des  lignes  d'investissement.  En  outre,  si  Etré- 
pagny  avait  été  enlevé  par  nous  le  29  novembre,  il 
avait  été  repris  le  30  par  les  Saxons  et  livré  aux  flam- 
mes '  ;  Amiens,  signalé  comme  évacué  par  les  Prus- 
siens, était  en  leur  pouvoir  depuis  la  veille  également. 

Lorsque,  devant  la  commission  d'enquête,  Gam- 
betta  fut  interrogé  au  sujet  de  cettt^  «  erreur  grave  » 
relative  à  «  Epinay  au  delà  de  Longjumeau  >,  il  répon- 
dit que  «  le  texte  de  la  dépêche  arrivé  à  cet  endroit 
était  parfaitement  cop.fus  »;  on  y  aisait  ^<  qu'on  avait 
enlevé  la  gare  aux  hoeufs,  Cheviih .  l'Hay,  et  puis, 
immédiatement  après,  sans  changer  de  côté  dans  la 
dépêche...,  qu'on  avait  enlevé  Epinay».  De  telle  sorte 
qu'en  étudiant  ce  texte  <  comme  un  'ogogriphe  ».  et 
constatant  qu'Epinay  était  désigné  à  !a  suite  de  Ghe- 
villy  —  il  insista  sur  ce  point  :  «  remarquez  quecelase 
suit  dans  la  dépêche  »  —  il  pensa  qu'il  s'agissait  d'Epi- 
nay  près  Longjumeau  et  se  dit  ;  «  ma  foi  !  c'est  bien 
possible,  après  tout  »  *. 

Or  le  texte  de  la  dépêche  Havas  est  connu,  bien 
que  Gambetta  se  soit  gardé  de  la  faire  insérer  au  Mo- 
niteur de  Tours.  Elle  débutait  par  l'attaque  sur  la 
gare  aux  bœufs  de  Choisy  et  sur  l'Hay,  sans  parler 
de  Ghevilly,  continuait  par  la  bataille  de  Champigny 
et  signalait  tout  à  fait  à  part  l'action  sur  Epinay  ^. 
D'ailleurs  Gambetta,  en  télégraphiant  ses  «  extraits 
conformes  »,  avait  tout  au  moins  suivi  l'ordre  des  faits 
indiqués  par  la  dépêche  et  n'avait  pas  présenté  la 
«  pointe  vigoureuse  »  de  l'amiral  de  LaRoncière  comme 


1.  Baron  Ebnouf,  Souvenirs  de  l'invasion   en  Normandie,  167, 
168. 

2.  Enq.  parlem.,  dépos,  des  témoins,  1,  660,  Gambbtta. 

3.  Gazette  de  France  (édition  de  Tours)  du  3  décembre   1870 
(antidatée),  texte  de  la  dépêche.  —  Voir  Appendice  £. 
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succédant  à  l'action  sur  Choisy  et  sur  THay.  Il  ne 
reste  de  son  explication  que  le  :  «  ma  foi!  c'est  bien 
possible,  après  tout  »,  qui  montre  avec  quels  scrupu- 
les il  renseignait  i    pays. 

Les  raisons  données  par  Freycinet,  et  qu'il  a  repro- 
duites dans  ses  Souv€7iirs  ^,  sont  de  même  valeur. 
Selon  lui,  l'erreur  fut  due  au  'f  laconisme  de  la  dépê- 
che y>  et  aux  «  commentaires  exaltés  d<  s  aéronautes  ». 
Or  la  dépêche  transmise  de  Belle-Isle  n'était  accom- 
pagnée d'aucun  commentaire  ;  d'autre  part,  à  la  suite 
d'un  atterrissage  très  mouvementé,  l'un  des  deux 
aéronautes  avait  été  grièvement  blessé  et  l'autre,  bien 
que  moins  atteint,  n'avait  pu  toutefois  quitter  Belle- 
Isle  avant  le  2  décembre  *.  De  Freycinet  explique 
aussi  que  «  Ton  crut  voir  dans  l'engagement  d'Epinay 
un  mouvement  considérable  destiné  à  appuyer  l'opéra- 
tion principale  »,  ou,  en  résumé,  on  se  dit  qu'  «  après 
tout  c'était  bien  possible  ». 

Tout  le  monde  ne  fut  pas  dupe.  Lorsque  Gambetta 
eut  quitté  le  balcon  de  la  préfecture,  d'où  il  haran- 
guait la  foule,  entouré  de  Spuller,  de  Glais-Bizoin,  de 
Pipe-en-Bois  et  autres  ',  «  quelqu'un  qui  touchait  de 
près  au  gouvernement  et  entre  les  mains  de  qui  pas- 
saient tous  les  télégrammes  »  disait  en  parlant  dq 
discours  ministériel  :  «  c'est  vrai  comme  tout  le 
reste  »  *.  La  Gazette  de  France  (édition  de  Tours), 
comparant  la  dépèche  du  Jules  Favre  avec  une  dépêche 
d'origine  prussienne  adressée  le  30  novembre  par  le 
roi  Guillaume  à  la  reine  \  montrait  que  l'amiral  de  La 


1.  De  Freycinet,  La  guerre  en  province,  erratum  au  verso  du 
titre;  Souvenirs,  200. 

2.  Alfred  Martin,  loc.  cit.,  28. 

3.  LÉONCE  Dupont,  Tours  et  Bordeaux,  213 

4.  Ibid.,  218. 

5.  Voir  Appendice  E. 
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Roncière  n'avait  pu  s'emparer  que  d'Epinay  près  Saint- 
Denis,  que  la  satisfaction  manifestée  par  le  roi  de 
Prusse  était  la  preuve  que  les  lignes  d'investissement 
n'avaient  pas  été  forcées.  «  Si  l'amiral  La  Roncière 
était  parvenu  à  Longjumeau  »,  faisait  observer  la  Ga- 
zette de  France^  «  il  aurait  complètement  coupé  les 
lignes  de  Tennemi  ;  ce  serait  le  fait  capital  des  deux 
journées  de  combat  ;  or  c'est  ce  que  ne  permettent 
de  supposer  ni  le  télégramme  parisien,  ni  la  dépêche 
prussienne  ;  ils  n'auraient  évidemment  pas  omis  un 
résultat  de  cette  importance  » .  La  Gazette  de  France 
ajoutait  que  les  allégations  de  Gambetta,  si  elles  ne 
s'appuyaient  pas  sur  d'autres  renseignements  tenus 
secrets,  dénotaient  «  une  ignorance  vraiment  impar- 
ponnable,  dans  un  ministre  de  la  Guerre,  delà  topo-» 
graphie  et  des  positions  occupées  par  l'ennemi  »  *. 

Mais  si  les  journalistes  avaient  à  leur  disposition 
des  documents  leur  permettant  de  rétablir  la  vérité, 
les  généraux  ne  connaissaient  que  les  nouvelles  éma- 
nant du  gouvernement.  A  5  h.  30  du  soir,  de  Frey- 
cinet  télégraphiait  au  général  d'Aurelle  pour  lui  an- 
noncer que  les  lignes  d'investissement  de  Paris  avaient 
été  «  rompues,  culbutées  avec  un  héroïsme  admira- 
ble ».  Suivaient  les  conseils  d'usage  :  le  général  d'Au- 
relle devait  «  voler  au  secours  de  Ducrot  sans  perdre 
une  heure  »,  «  redoubler  de  vitesse  et  d'énergie  », 
mais  ne  rien  perdre  de  son  «  sang-froid  »,  «  continuer 
les  opérations  avec  la  même  prudence,  seulement  les 
exécuter  avec  une  foudroyante  rapidité».  A  5  h.  55,  il 
télégraphiait  à  tous  les  chefs  de  corps  :  «  Grande  vic- 
toire à  Paris  avec  sortie  du  général  Ducrot  qui  occupe 
la  Marne  ».  l\  n'était  pas  question  d'  «  Epinay  au  delà 


1.  Gazette  de  France  (édition  de  Tours)  du  3  décembre  1870,  ar- 
ticle J.  Bourgeois. 
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de  Longjumeau  >,  mais  en  proclamant  une  «  grande 
victoire  à  Paris  »,  en  affirmant  que  les  lignes  d'inves- 
tissement avaient  été  «  rompues,  culbutées», de  Frey- 
cinet  laissait  entendre  que  la  bataille  sous  Paris  était 
terminée,  alors  que  la  dépêche  du  Jules  Favre,  mal- 
gré son  «  laconisme  »,  spécifiait  que  cette  bataille  con- 
tinuait. Ainsi  présentées,  ces  nouvelles  étaient, comme 
il  le  dit,  «  bien  faites  pour  exciter  l'enthousiasme»'. 
Aussi  le  général  d'Aurelle  les  porta  à  la  connaissance 
des  troupes  par  un  ordre  du  jour  *. 

Le  mouvement  de  Tarmée  de  la  Loire  reprit  le  2  dé- 
cembre. Le  général  Chanzy,  avec  le  16"  corps,  se  heurta 
aux  troupes  du  grand-duc  de  Mecklembourg  et  éprouva 
un  échec  complet,  malgré  l'appui  d'une  partie  du 
17"  corps,  et  malgré  la  charge  des  zouaves  pontifi- 
caux à  Loigny,  au  cours  de  laquelle  le  général  de  So- 
nis  et  le  colonel  de  Charette  furent  blessés.  A  la  droite 
du  général  Chanzy,  la  3"  division  du  15"  corps,  com- 
mandée par  le  général  Peitavin,  livrait  à  Poupry  un 
combat  indécis. 

«  Au  moment  le  plus  critique  des  combats  de  Loi- 
gny et  de  Poupry  »,  à  4  h.  55  du  soir,  de  Freycinet 
télégraphiait  au  général  d' Aurelle  que,  «  d'après  l'en- 
semble des  renseignements  »  recueillis  au  ministère 
de  la  Guerre,  l'armée  de  la  Loire  ne  devait  pas  ren- 
contrer «  à  Pithiviers  ni  sur  les  autres  points  »  une 
résistance  prolongée  ;  «  selon  lui  >,  Tennemi  voulait 
«  retarder  »  TofTensive  française,  tandis  que  le  gros 
filait  vers  Corbeil  à  la  rencontre  du  général  Ducrot  '. 

Ces  renseignements  émanaient  peut-être  du  bureau 
des  reconnaissances  de  l'ingénieur  Cuvinot;  ils  n'en 

1.  De  Frbycinbt.  La  guerre  en  province^  140. 

2.  GÉNÉRAL  d'Aurblle,  loc.  cit.,  292. 

3.  Rapport  Pbrrot  {OpérRiions  sur  la  Loire),  436. 
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étaient  pas  moins  inexacts.  Le  gï*os  de  l'ennemi,  au 
lieu  de  filer  sur  Gorbeil^  se  concentrait  vet-s  Orléans^ 
et  quant  à  Pithiviers,  où  l'on  ne  devait  pas  rencon- 
trer de  «  résistance  prolongée  »,  l'armée  française  ne 
devait  jamais  l'atteindre. 

Cette  même  dépêche  contenait  le  passage  suivant  : 
«  Il  demeure  entendu  qu'à  partir  de  ce  jour,  et  par 
suite  des  opérations  en  courSj  vous  donnerez  direc- 
tement vos  instructions  stratégiques  aux  15%  1Ô%17®î 
18'  et  20«  corps.  J'avais  dirigé  jusqu'à  hier  le  18'  et 
le  20'  corps,  et  par  moments  le  17*  ;  je  vous  laisse  ce 
soin  désormais  »  ^ 

Le  général  d'AUtélle  8'est  appuyé  sUr  cette  dépêche 
pour  montrer  qu'au  début  des  opérations  une  partie 
de  son  armée  avait  été  soustraite  à  son  commande- 
ment '.  De  Freycinet,  au  conttaifôj  ei  prétendu  que 
jamais  il  n'avait  «  Commis  une  faute  aussi  lourde  que 
celle  de  diviser  le  cominàndernent  »,  au  moment  où 
toutes  les  forces  devaient  CônVeî-get  dans  une  action 
commune^  A  l'appui  dé  âon  assertion,  il  a  cité  la  dé- 
pêche adressée  au  général  d'Aurelle  le  1*' décembre,  à 
B  h.  30  du  soir,  dans  laquelle,  après  avoir  recommandé 
de  voler  au  secours  du  général  Ducrot,  il  ajoutait  : 
«  Mettez-vous  immédiatement  en  rapport  avec  les  17^^ 
18''  et  20"  corps  et  donnez-leur  vos  instructions  pour 
que  rien  ne  manque  à  cet  ensemble  offensif  »  ^  Le  gé 
néral  d'Aurelle  ne  conteste  paé  qUe  Cette  dépêche  met-* 
tait  à  sa  disposition  lés  corps  en  questiôtt^  ttiâiâ  il  y 


1.  Rapport  Perîrot  {loc.cit.),  436.*-  Là  dépêche^  parvenue  sous 
la  signature  de  Gambetta,  est  signée  «  de  Freycinet  »  sur  la  mi- 
nute {Ibid.,  222,  en  note). 

2.  GÉNÉRAL  d'Aurelle,  loc.  cU.,  277,  321,  326. 

3.  De  Freycinet,  Là  guefhe  en  ptoi)ince  (8*  édllitffj,  1872),  472  à 
481  (appendice).  Voir,  sur  cette  question, rap{)Oi*l  Pte.ftBdt  f /ne.  cit.), 
222  à  226. 
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trouve  «  la  preuve  évidente  »,  qu'ils  n'étaient  pas 
jusque-là  sous  sa  direction  *.  11  est  à  remarquer,  d'ail- 
leurs, que  la  dépêche  du  1"  décembre  n'est  nullement 
en  contradiction  avec  celle  du  2,  puisque,  expédiée  à 
oh.  30  du  soir,  elle  ne  pouvait  donner  au  général 
d'Aurelle  le  commandement  des  18^  et  20-^  corps  qile 
pour  la  journée  du  lendemain.  A  la  vérité,  dans  La 
guerre  en  province,  de  Freycinet  affirme  qu'à  la  con- 
férence de  Saint-Jean-de-la-Ruelle  il  fut  convenu  qtie 
les  cinq  corps  d'armée  seraient  placés,  à  partir  du 
l""  décembre,  sous  la  direction  supérieure  du  général 
d'Aurelle  ;  mais  son  assertion  est  contredite  explici- 
tement, et  quoi  qu'il  en  dise  %  par  le  général  Chanzy, 
lequel  relate  que^  d'après  le  plan  arrêté  à  Saint-Jean- 
de-la-Ruelle,  les  18°  et  20°  corps  ne  devaient  commen- 
cer le  mouvement  que  le  2  décembre*.  En  outre,  de 
Freycinet  lui-même  est  venu  à  récipiscence  sur  ce 
point,  car,  dans  ses  Souvenirs,  il  résume  ainsi  les  dé- 
cisions prises  à  Saint- Jean-de- la-Ruelle  :  «  Les  15^  et 
16°  corps  se  mettraient  en  mouvement  les  premiers 
pour  dessiner  leur  concentration  avec  les  18°  et  20°  ; 
à  partir  du  2  décembre,  les  quatre  corps,  groupés  sous 
le  commandement  du  général  d'Aurelle...,  prendraient 
part  à  une  action  commune  >  \  Ainsi  donc^  de  son 
propre  aveu,  «  l'action  commune  »  ne  devait  commen- 
cer que  le  2  décembre,  après  la  concentration  des 
quatre  corps.  Mais  comme  précisément  cette  concen- 
tration ne  put  s'effectuer  ce  jour-là,  le  général  d'Au- 
relle ne  jugea  pas  qu'il  eût  à  diriger  une  action  com- 
mune encore  impossible  :  il  se  borna,  le  1"  décembre 


I.    GÉNÉRAL  D'AunCLLB,   loC.  Cit.,   290. 

î.  De  Furycinbt,  La  ffuerre  en  province,  137. 

,1.  Ibid.  (8*  édition),  473  (appendice). 

4.  GÉMÉnAL  Chanzy,  loc.  cit.,  57. 

6.  Db  Fkbycinbt,  Souvenirs,  196,  197.  Voir  aussi  ibid.,  205. 
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au  soir,  à  prescrire  aux  18'  et  20'  corps  de  se  rappro- 
cher du  centre  ^ 

Il  n'est  d'ailleurs  pas  contestable  que  de  Freycinet 
a  donné  des  ordres  aux  18"  et  20*  corps  dans  la  jour- 
née du  1*'  décembre  :  à  une  heure  de  l'après-midi,  il 
leur  télégraphiait  pour  leur  assigner  des  emplace- 
ments, blâmant  le  20'  corps  de  se  replier  «  beaucoup 
trop  vite  »  et  de  ne  pas  défendre  assez  «  les  magni- 
fiques positions  qui  lui  étaient  assumées  »  (sic)  ^  Le 
2  décembre,  à  minuit,  il  intervenait  encore  et  plaçait 
le  20"^  corps  sous  la  direction  stratégique  du  comman- 
dant en  chef  du  18«  corps  '. 

En  tous  cas,  il  reste  acquis  que,  d'après  le  plan  ar- 
rêté à  Saint-Jean-de-la-Ruelle,  les  18®  et  20°  corps  ne 
devaient  se  mettre  en  mouvement  que  le  2  décembre. 
En  admettant  même  que,  le  1"  décembre  au  soir,  le 
général  d'Aureile  eût  voulu  les  appeler  pour  coopérer  ^ 
au  mouvement  du  16®  corps  dans  la  journée  du  2,  ils 
n'auraient  pu  arriver  en  temps  utile,  puisque,  le  1"  dé- 
cembre, de  Freycinet  leur  avait  assigné  des  positions 
situées  à  plus  de  quarante  kilomètres  à  vol  d'oiseau  de 
celles  occupées  par  le  16°  corps,  et  qu'ils  auraient  eu 
toute  la  forêt  d'Orléans  à  traverser  par  de  mauvais 
chemins  avant  d'entrer  en  ligne. 

A  la  suite  des  combats  du  2,  le  général  d'Aureile 
résolut  de  se  replier  dans  le  camp  retranché.  Le  3  dé- 
cembre, les  16*  et  17'  corps  se  retirèrent  à  l'Ouest 
d'Orléans,  vers  Saint-Péravy,  sans  être  inquiétés  ; 
les  2'  et  3'  divisions  du  15*  corps  battirent  en  retraite 


1.  GÉNÉRAL  DES  Pallières,  loc.  cU.,  186,  187  (dépêche  citée  par 
DB  Freycinet,  La  guerre  en  province,  8"  édition,  appendice,  480)  ; 
Enq.  parlera.,  dépos.  des  témoins,  III,  469,  général  Billot. 

2.  Rapport  Perrot  {loc,  cit.),  432. 

3.  Ibid.,  436. 
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sur  la  ville  ;  la  2*  division,  après  avoir  soutenu  jus- 
qu'à la  nuit  la  lutte  à  Ghevillj,  dut  reculer  à  Cer- 
cottes.  D'autre  part,  la  1'°  division,  commandée  par 
le  général  des  Pallières,  avait  reçu  du  général  d^Au- 
relle  l'ordre  d'abandonner  Ghilleurs-aux-Bois  où  Tavait 
placée  de  Freycinet  :  elle  fut  attaquée  à  son  tour  et 
dut  se  rabattre  vers  Cercottes. 

Pendant  cette  journée  du  3  décembre,  de  Freycinet 
ne  resta  pas  inactif.  Ses  instructions  se  succédaient, 
sans  rapport  avec  celles  données  par  le  général  en 
chef  ni  avec  le  développement  de  la  bataille.  —  A 
11  heures  du  matin,  il  recommandait  au  général  d'Au- 
relle  de  faire  exécuter  une  diversion  sur  Pithiviers 
parla  division  des  Pallières  et  par  les  18"  et  20*  corps  *, 
dont  le  général  Bourbaki  avait  pris  le  commandement 
la  veille  *  :  or,  depuis  le  matin,  la  division  des  Palliè- 
res avait,  comme  on  Ta  vu,  reçu  du  général  en  chef 
l'ordre  de  se  replier,  et  elle  soutenait  la  lutte  contre 
Tennemi  à  Theure  même  où  partait  de  Tours  la  dépê- 
che prescrivant  de  la  diriger  sur  Pithiviers.  —  A 
2  h,  10  du  soir,  de  Freycinet  abandonnait  l'idée  de 
sa  diversion  et,  bien  qu^'il  eût  résigné  le  commande- 
ment des  18"  et  20°  corps,  il  télégraphait  au  général 
Bourbaki  de  se  rabattre  à  l'Ouest  et  d'occuper  forte- 
ment la  lisière  de  la  forêt  d'Orléans  à  la  droite  du 
général  des  Pallières,  en  se  tenant  prêt  à  «  appuyer  » 
celui-ci.  Simultanément,  il  envoyait  copie  de  cette  dé- 
pêche au  général  d'Aurelle,  en  lui  mandant  de  rap- 
peler vers  lui  la  division  des  Pallières,  et  aussi  les 
18"  et  20°  corps  '  ;  à  cette  heure-là,  le  général  des  Pal- 
Jières  était  en  pleine  retraite  et  talonné  par  les  Prus- 
siens. D'ailleurs,  l'ordre  donné  directement  au  général 

1.  De  Freycinet,  La  guerre  en  province^  179. 

2.  Rapport  Perrot  {loc.  cit.),  445.  '' 

3.  Ibid.,  180. 
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Bourbaki,  combiné  avec  celui  adressé  à  la  division 
des  Pallières  par  Tintermédiaire  du  général  en  chef, 
consistait  en  somme  à  faire  soutenir  un  corps  auquel, 
en  même  temps,  il  était  prescrit  de  se  retirer.  —  A 
7  h.  20,  de  Freycinet,  imaginant  que  les  18°  et 
20*  corps  poursuivaient  un  mouvement  sur  Pithiviers, 
télégraphiait  au  général  Bourbaki  pour  Tinviter  à  «  se 
replier  sans  perdre  un  instant  sur  Orléans  »,  à  moins 
toutefois  que  le  dit  mouvement  fût  de  nature  à  pro- 
curer <  un  important  avantage  militaire  »  ^ 

De  Freycinet  déclare  que  ces  dépêches,  inspirées 
parles  nouvelles  au  fur  et  à  mesure  qu'elles  arrivaient 
au  ministère,  «  étaient  nécessairement  en  retard  sur 
les  événements  »  *  ;  en  réalité,  il  commençait  à  s'aper- 
cevoir que  la  dissémination  de  Tarmée  opérée  par  ses 
soins  allait  aboutir  à  un  désastre.  Le  2  décembre,  le 
16*  corps  avait  lutté  seul  et  avait  été  battu,  sans  que 
le  17'  corps  pût  intervenir  à  temps,  et  tandis  que  la 
3"  division  du  15*  corps  livrait  un  combat  indépen- 
dant. Le  3  décembre,  c'avait  été  le  tour  des  deux  au- 
tres divisions  du  15°  corps  d'être  chacune  pour  leur 
compte  aux  prises  avec  Tennemi,  pendant  que  les  18° 
et  20^  corps,  placés  à  l'extrême  droite  de  Farmée,  res- 
taient inactifs.  En  envoyant  toutes  ses  dépêches,  de 
Freycinet  voulait  pouvoir  dire  qu'il  avait  vu  «  le  dan- 
ger de  cette  inaction  »  et  l'avait  signalé  «  à  l'attention 
du  général  en  chef  »^  Sa  préoccupation  était  de  dégager 
sa  responsabilité  et,  le  3  décembre,  à  10  h.  50  du  soir, 
il  télégraphia  ses  observations  sur  la  bataille,  comme 
s'il  fût  resté  étranger  à  tout  ce  qui  s'était  passé.  Il  lui 
«  semblait  »  que  les  différents  corps  avaient  agi  «  pîu-^ 
tôt  successivement  que  simultanément  »,   d'où  cette 

1.  Rapport  Perrot  {loc.  ct7.),  180. 

2.  Ibid.,  181. 

3.  Ibid.,  179. 
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conséquence  que  chacun  d'eux  avait  «presque  partout 
trouvé  l'ennemi  en  forces  supérieures  ».  «  Il  était  donc 
d'avis  »  de  concentrer  Tarmée  le  plus  possible.  Ainsi, 
il  lui  «  semblait  »  que  le  16'  et  le  17'  corps  étaient 
4(  un  peu  trop  »  développés  sur  la  gauche  ;  de  même, 
il  avait  «  engagé  »  les  18'  et  20'  corps  à  serrer  sur 
le  centre.  «  Bref  >,  il  préconisait  «  un  mouvement 
concentrique  général  »,  De  Freycinet  m  insistait  »  sur 
cette  concentration  et,  pour  qu'on  ne  pût  lui  repro- 
cher d'avoir  dispersé  l'armée  dans  toutes  les  direc- 
tions, il  allait  au-devant  du  reproche  en  faisant  re- 
marquer que,  le  mouvement  en  avant  étant  arrêté, 
il  n'y  avait  «  plus  le  même  intérêt  à  conserver  le  18° 
et  le  20"  et  partie  du  15*  en  avant  sur  la  droite,  dans 
la  route  à  suivre,  ainsi  que  cela  convenait  au  début 
de  l'opération  »  *. 

En  résumé,  suivant  Freycinet,^  tout  avait  été  prévu 
à  l'origine  pour  «  un  mouvement  en  avant  de  Tar- 
mée  »  ;  «  il  convenait  »  alors  d'échelonner  les  corps 
«  sur  la  route  à  suivre  »  ;  mais  comme  le  dit  mouve- 
ment en  avant  n'avait  pu  avoir  lieu,  le  général  en 
chef  n'aurait  pas  dû  conserver  les  dispositions  primi- 
tivement arrêtées.  Quant  à  savoir  s;  ces  dispositions 
n'avaient  pas  été  la  cause  de  l'échec  du  mouvement 
en  avant  et  des  revers  éprouvés  par  les  divers  corp  . 
il  n'en  était  pas  question. 

Pendant  la  nuit  du  3  au  4  décembre,  le  général 
d'Aurelle  avait  installé  son  quartier-général  à  Saran. 
«  Il  reçut  de  divers  côtés  les  nouvelles  les  plus  alar- 
mantes »  :  les  fuyards   encombraient  la   route  d'Or- 


1.  Rapport  Pbrbot,  loc.  cit.,  4é7.  -v-i  Ojo  Freycinet  nP  publi.Q  pas 
cette  dépèche  dans  La  guerre  en  province.  De  mç^e  Ueiï)ûph  iQé- 
pêches  et  disaoarsj  s'abstient  de  la  citçr. 
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lêans;  les  soldats,  éprouvés  par  une  température  de 
6  à  7  degrés  au-dessous  de  zéro,  cherchaient  des  abris 
dans  les  maisons  ;  le  général  Ghanzy  faisait  connaître 
que  ses  troupes  exténuées  ne  tiendraient  pas  le  lende- 
main *.  A  4  heures  du  matin,  le  général  d'Aurelle  té- 
légraphia à  Tours  qu'il  considérait  la  défense  d'Or- 
léans comme  impossible  et  qu'il  ne  restait  qu'un  parti 
à  prendre,  celui  de  battre  en  retraite  ^ 

De  Freycinet  comprit  tout  de  suite  qu'il  convenait 
d'attribuer  la  défaite  de  l'armée  française  à  la  lâcheté 
des  généraux.  A  5  heures,  il  expédiait  une  réponse 
au  général  d'Aurelle  pour  lui  exprimer  sa  «  doulou- 
reuse stupéfaction  »  ;  il  n'apercevait  rien  qui  pût 
motiver  cette  «résolution  désespérée»  ;  l'armée  com- 
prenait «  encore  200.000  hommes  en  état  de  combat- 
tre >,  si  leurs  chefs  savaient,  «  par  leur  exemple  et 
par  la  fermeté  de  leur  attitude,  grandir  leur  courage 
et  leur  patriotisme  ».  De  Freycinet  ne  voyait  «  rien 
à  changer  »  à  ses  instructions  de  la  veille  :  il  fallait 
concentrer  les  forces  et  ne  penser  «  qu'à  organiser  la 
lutte  et  à  la  généraliser  »  '. 

Toutefois,  le  général  d'Aurelle  ayant  signalé  que  la 
prolongation  de  la  résistance  à  Orléans  pouvait  ame- 
ner «  un  grand  désastre  »,  de  Freycinet  jugea  pru- 
dent de  faire  intervenir  Gambetta,  et  il  lui  demanda 
de  signer  la  réponse  au  général  en  chef  :  <  le  vu  de 
votre  nom  »,  disait-il,  «  produira,  je  l'espère,  quelque 
effet  sur  ces  âmes  lâches  »  *.  Un  tel  jugement  sur  les 
chefs  militaires  n'était  pas  pour  déplaire  à  Gambetta, 
^QÏ  fît  partir  la  dépêche  sous  sa  signature. 


ï,  GÉNÉRAL  d'Aurelle,  loc.  cit. y  332,  333. 

2.  Ibid,,  334,  335. 

3.  Dépêches  et  disconrSy  II,  217,  218  ;  de  Freycinet,  La  guerre 
enprovince,  165. 

4.  Dépêches  et  discours,  II,  217. 
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Mais  le  général  en  chef  riposta  qu'il  était  sur  les 
lieux  et  mieux  en  état  que  le  ministre  de  juger  la  si- 
tuation *,  et  qu'il  maintenait  les  ordres  qu'il  avait  don- 
nés pour  la  retraite.  A  la  réception  de  cette  dernière 
dépêche,  Gambetta  n'osa  pas  insister.  Néanmoins, 
comme  il  ne  s'agissait  plus  de  décréter  la  victoire,  il 
tint  à  s'abriter  derrière  ses  collègues  de  la  délégation, 
comme  de  Freycinet  s'était  abrité  derrière  lui.  Il  les 
réunit  donc  et  leur  demanda  s'ils  étaient  d'avis  «d'au- 
toriser »  l'évacuation  d'Orléans.  Sauf  Glais-Bizoin,  qui 
y  était  «  résolument  opposé  »,  ils  acquiescèrent  et 
une  note,  signée  des  quatre  membres  du  gouverne- 
ment, donna  toute  latitude  au  général  en  chef,  mais 
non  sans  faire  retomber  sur  lui  la  responsabilité  ds 
la  décision  à  prendre  '. 

Vers  10  heures,  le  général  d'Aurelle  apprit  que  la 
division  des  Pallières  était  arrivée  à  Orléans;  espé^ 
rant  pouvoir  compter  sur  cette  division  pour  assurer 
la  défense,  il  se  hâta  de  venir  en  ville  et,  à  midi,  il 
télégraphiait  à  Tours  qu'il  changeait  ses  dispositions, 
appelait  à  lui  les  16%  17®,  18^  et  20'  corps,  et  orga- 
nisait la  résistance.  De  Freycinet  lui  répondit  en  le 
félicitant  «  d'être  entré  dans  la  voie  tracée  par  les 
précédentes  dépêches  »  du  ministre,  et  lui  annonça 
que  Gambetta  partait  pour  Orléans  '. 

Gambetta  en  effet,  avait  quitté  Tours  à  1  h.  1/2 
par  train  spécial,  emmenant  avec  lui  Spuller,  Steena- 
ckers  et  un  officier  du  génie  attaché  au  ministère, 
le  capitaine  de  Pontlevoy.  A  six  kilomètres  d'Orléans, 
le  train  s'arrêta  «  presque  sur  place  »  et  les  voyageursj 

1.  GÉNÉRAL  d'Aurelle,  loc.  cit.,  339  à  343. 

2.  Glais-Bizoin,  Dictature  de  cinq  inois,  108,  109. 

3.  GéNÉRAL  d'Aurelle,  loc.  cit.,  344,  346  ;  db  Freycinet,  Ls 
guerre  en  province,  168. 
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culbutés  les  uns  sur  les  autres,  furent  renversés  dans 
le  compartiment  :  un  garde-barrière  venait  de  faire 
«  le  signal  de  détresse  »,a  raconté  Steenackers,  parce 
que  «  la  voie  était  barrée  par  les  Prussiens  à  environ 
mille  mètres  plus  loin  »;  Steenackers  distingua  même, 
à  cette  distance,  «  des  arbres  renversés  qui  Fobs- 
truaient  ».  «  On  délibéra  sur  ce  qu'il  j  avait  à  faire. 
Continuer?  C'était  matériellement  impossible.  Descen- 
dre et  chercher  à  gagner  Orléans  à  pied  ?  C'était  une 
folie  >.  On  décida  donc  de  rebrousser  chemin  et,  au 
moment  où  le  train  partait,  il  fut  salué  de  quelques 
coups  de  feu  par  des  cavaliers  allemands.  Gambette 
rétrograda  de  vingt  kilomètres  jusqu'à  Beaugency,  puig 
«  pour  avoir  des  nouvelles  certaines  »,  encore  de  trente 
kilomètres  jusqu'à  Blois  '.  «  Le  mécanicien  du  train 
spécial  fut  remercié  avec  effusion  par  le  ministre,  qui 
l'appela  son  sauveur  »';  «  grâce  à  Thabileté  »  de  ce 
mécanicien,  il  avait  pu  «  échapper  à  la  fusillade  prus- 
sienne »  \  Ce  n'était  pas  encore  ce  jour-là  que  devait 
être  mis  à  exécution  le  «  pacte  avec  la  mort  »*. 

Le  lendemain,  dans  une  circulaire  aux  préfets  au 
sujet  des  combats  d'Orléans,  Gambetta  raconta  que  son 
train  avait  dû  s'arrêter  parce  que  la  voie  était  occu- 
pée par  un  parti  de  cavaliers  prussiens  «  qui  l'avaient 
couverte  de  madriers  de  bois  pour  entraver  la  mar- 
che des  convois  >  *.  Or  ceci  se  passait  à  4  heures  et 
demie,  d'après  Gambetta  lui-même,  et  la  voie  était  si 
peu  obstruée  à  cette  heure-là  que  trois  trains,  partis 
d'Orléans  à   5   heures,  ë   h.  10  et   5  h.   20,  purent 


1.  Steeisackers,  loc.  cit.,  152  à  154. 

2.  Baron  Ernouf,  Histoire  des  chemins  de  fer  français  pendant 
la  guerre,  286.  L'auteur  garantit  Tauthenticité  de  ce  détail. 

3.  Dépêches  et  discours,  I,  174  (Gambetta  h  Jules  Favre). 

4.  Voir  plus  haut,  p.  8. 

5.  Enq.  parlem.,  dépos.  des  témoins^  V,  2'  partie,  280. 
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passer  en  sens  inverse  :  seul  le  dernier  de  ces  trains 
dv^t  franchir  des  madriers  placés  sur  les  rails*  ;  la  ma- 
chine eut  un  ressort  cassé,  mais  put  néanmoins  arriver 
à  Befiugency'. 

Ce  voyage  à  Orléans;  avait  été  conseillé  par  Frey- 
cinet.  «  Peut-être  sauveriez- vous  la  situation  comme 
au  Mans  »,  avait-il  dit  à  Gambetta  \  Mais  il  sem- 
ble, à  la  réflexion,  avoir  craint  pour  lui-même  les 
résultats  d'une  entrevue  du  ministre  avec  les  géné- 
raux. Upe  heure,  en  effet,  après  le  départ  de  Gam- 
betta, il  Ini  envoyait  une  dépêche  pour  lui  faire  re- 
marquer que  les  généraux  en  question  n'étaient 
<  susceptibles  que  d'un  degré  limité  d'élan  >,  qu'il 
était  peut-être  préférable  «  de  les  abandonner  à  leurs 
inspirations  personnelles  plutôt  que  de  chercher  à  les 
chauffer  davantage  »,  qu'il  fallait  ne  pas  «  les  pertur- 
ber par  un  excès  d'énergie  »,  mais  avoir  avec  eux 
«  très  peu  de  rapports  »,  ne  pas  prolonger  le  séjour  : 
«  upe  entrevue  d'une  Jieure  et  repartir  serait  le  mieux  »  *. 
La  prudente  retraite  ^e  Gambetta  rendit  ces  recom- 
mandations inutiles. 

Cependant  le  générai  d'Aurelle  n'avait  pas  tardé  à 
reconnaître  qu'il  ne  pouvait  compter  sur  les  troupes 
réfugiées  à  Orléans  :  «  les  soldats  étaient  répandus.J 

1.  GÉNÉRAL  DES  Pallières,  Iqc.cU.^  290  à  292  (lettre  de  M.  de  la 
Taille,  inspecteur  principal  de  la  compagnie  d'Orléans)  ;  gARON 
Ebnouf,  Iqc.  cit.^  284  à  286. 

2.  GÉNÉRAL  ÏHOUMAS, Paris,  Toizrs,  Bordearix,  182  à  184.— Le  train 
en  question  était  un  convoi  de  munitions  piloté  par  M.  Thoumas, 
fils  du  gépéral  et  capitaine  de  la  garde  natipD^le  mobile  hors  ca- 
dres. Par  décret  du  6  décembre  1870,  le  capitaine  Thoum43  et  le 
mécanicien  du  train  reçurent  une  mention  honorable  pour  s'être 
fait  ff  remarquer  pour  leur  sang-froid  devant  l'ennerpi  »  (/.  Id.  0., 
1871,  supplément,  923). 

3.  Dépêches  et  discours,  11,317  (billet  de  FBpfciwBT  i  Gsmbctta). 

4.  Rapport  Perrot  Hoc.  cit,)^  436, 4j>7. 
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dans  les  cabarets,  ou  couchés  ivres  sur  les  places  pu- 
bliques et  le  long  des  maisons  ;  les  officiers  avaient 
quitté  leurs  soldats  et  renxplissaient  les  hôtels  et  les 
cafés  »  \  En  outre,  les  communications  avec  le  gé- 
néral Ghanzy  étaient  coupées.  «  Tout  espoir  était 
perdu.  L'ordre  d'évacuer  la  ville  fut  donné  à  4  heu- 
res »  2. 

Le  général  des  Pallières  fut  chargé  de  couvrir  la 
retraite  avec  ce  qu'il  put  réunir  de  ses  trois  divisions 
et ,  à  minuit,  en  vertu  d'une  convention  faite  avec  les 
Allemands,  ceux-ci  entrèrent  en  ville  ^  Les  16'  et 
17'  corps  s'étaient  retirés  sur  la  rive  droite  de  la  Loire 
vers  rOuest,  le  15'  corps  au  Sud  vers  Salbris  ;  enfin 
le  général  Bourbaki,  avisé  d'avoir  à  se  replier  sur  Or- 
léans, se  heurtait  aux  Prussiens  et  franchissait  la 
Loire  à  Jargeau  et  Sully.  L'armée  de  la  Loire  était 
coupée  en  «  trois  tronçons  >  *. 

Il  importait  maintenant  pour  Gambetta  et  Freyci- 
net  de  rejeter  tous  les  torts  sur  le  général  en  chef,  et 
au  besoin  de  le  déshonorer.  Dès  que  de  Freycinèt 
connut  la  décision  prise  de  quitter  Orléans,  il  télégra- 
fîa  au  général  d'Aurelle  :  «  Je  ne  peux  attribuer 
[cette  résolution],  permettez-moi  de  vous  le  dire,  qu'à 
une  véritable  panique  ».  De  Freycinèt,  on  le  voit, 
s'excusait  du  mot  :  ce  n'était  pas  au  général  lui-même 
qu'il  osait  parler  d'«  âmes  lâches  ».  Il  ajoutait  que  le 
général  aurait  «  pu  et   dû   résister  »,  qu'il  avait  as- 


1.  GéNÉRAi.  d'Aurbm.e,  îoc.  cit.,  344.  Cf.  Général  des  Falliêrep, 
loc.cit.j  236.  Le  général  des  Pallières  dit  qu'il  avait  pris  des  mesures 
pour  empêcher  les  soldats  de  la  1"  division  d'entrer  en  ville. 

2.  Général  d'Aurelle,  loc.  cit.,  347. 

3.  GÉNÉRAL  DES  Pallières,  loc.  cit.,  229. 

4.  Enq.  parlem.,  dépos.  des  témoins,  III,  10,  de  Freycinei  ;  db 
Freycinèt,  La  qnerre  en  province,  187. 
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sumé  «  une  redoutable  responsabilité  »  sur  laquelle 
riiistoire  prononcerait  ^  On  inséra  au  Moniteur  de 
Tours  du  6  décembre  une  «  note  communiquée  »,  si- 
gnée des  membres  de  la  délégation  et  rédigée  de  ma- 
nière à  faire  croire  que  le  général  en  chef  avait  été, 
comme  le  disait  de  Freycinet,  pris  de  panique,  et 
même  qu'il  avait  forfait  à  Thonneur.  Il  y  était  dit  que 
la  situation  de  Tarmée  de  la  Loire  avait  paru  «  tout 
à  coup  »  inquiétante  au  général  d'Aurelle  ;  que  ce- 
pendant «  les  conditions  exceptionnellement  favora- 
bles »  semblaient  permettre  une  résistance  ;  qu'  «  en 
tous  cas  les  devoirs  militaires  les  plus  simples  »  or- 
donnaient de  la  tenter. 

Cette  <  note  communiquée  »  fut  télégraphiée  aux 
préfets  avec  ordre  de  lui  donner  <  la  plus  grande  pu- 
blicité ».  A  la  suite,  Gambetta  publiait  des  dépêches 
relatives  à  l'évacuation  d'Orléans,  «  que  le  public  ap- 
préciera >,  disait  il  :  la  retraite  s'effectuait  en  bon  or- 
dre, mais  on  était  «  sans  nouvelles  du  général  d'Au- 
relle  »,ce  qui  pouvait  faire  croire  qu'il  avait  abandonné 
ses  troupes  '. 

On  sait 'comment  Gent,dans  les  Bouches- du-Rhône, 
donna  «  la  plus  grande  publicité  »  à  cette  dépêche, 
en  annonçant  que  la  retraite  avait  été  ordonnée  «  sans 
combat,  sans  lutte,  sans  défaite  »,  que  l'armée  de  la 
Loire  s'était  repliée  «  sans  être  entamée,  sans  être  at- 
taquée  même  >  *. 

Pour  compléter  l'œuvre,  au  Moniteur  de  Tours  du 
7  décembre  parut  une  décision  ministérielle  nommant 
une  commission  chargée  de  procéder  à  une  enquête 


1.  Rapport  Perrot  {loc.  cit.),  458. 

2.  Enq.  parlent.,  dépos  des  témoins,  V,  2»  partie,  279,  280  ;  GénA- 
RAL  DES  Pallières,  loc.  cH.,  285  à  289. 

3.  Voir  plus  haut,  p.  97. 

4.  GÉNÉRAL  d'Aurellb,  loc,  cit.,  392,  393. 
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sur  Tévacuation  d'Orléans,  comme  s'il  s'agissait  de 
faire  passer  le  général  d'Aurelle  en  conseil  de  guerre. 

Enfin,  dans  sa  correspondance  avec  Paris,  Gambetta, 
que  le  mot  de  Freycinet  sur  «  les  âmes  lâches  »  avait 
sans  doute  frappé,  flétrissait  la  «  monstrueuse  défail- 
lance du  général  d'Aurelle  »  \  «  une  telle  désertion 
devant  le  feu,  un  si  complet  et  si  lamentable  oubli 
des  devoirs  les  plus  simples  de  la  profession  mili- 
taire »  %  et  déclarait  qu'  ^  au  moment  décisif  »  les 
généraux  avaient  «  manqué  de  cœur  et  d'intelligence  », 
n'avaient  «  compris  ni  leur  devoir  ni  leur  intérêt  »  \ 
Le  31  décembre  j  il  écrivait  encore  à  Jules  Favre  que 
la  responsabilité  de  la  «  triste  journée  »  d'Orléans  in- 
combait «  tout  entière  à  l'incapacité  du  général  en 
chef  »  *. 

Ces  accusations  de  Gambetta  n'avaient  d'ailleurs 
qu'un  but,  celui  de  détourner  l'attention  du  rôle  que 
lui-même  avait  joué.  Il  ne  se  souciait  pas  de  provo- 
quer un  débat  judiciaire  où  la  vérité  sur  la  conduite 
des  affaires  militaires  aurait  été  dévoilée,  et  la  com- 
mission d'enquête  annoncée  par  le  Moniteur  ne  se  réu- 
nit jamais.  Il  n'osa  même  pas  destituer  publiquement 
le  général  d'Aurelle  et  usa  d'un  artifice  pour  lui  reti- 
rer ses  fonctions.  Sous  prétexte  qu'il  n'était  plus  pos- 
sible  de  laisser  <s  dans  les  mêmes  mains  »  les  débris 
de  l'armée  de  la  Loire,  on  supprima  «  le  commande- 
ment général  »  et  «  trois  commandements  distincts 
furent  institués  »,  à  savoir  les  16'  et  17®  corps  sous 
les  ordres  du  général  Chanzy,  les  18"  et  20*  corps  sous 
ceux  du  général  Bourbaki,  et  enfin  le  15"  corps  qui 


1.  Depichtê  et  discours,  1,  170. 

2.  Ibid.,  I,  175. 

3.  /birf.,  1.  186. 

4.  Ibid.,  I,  i98. 
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resta  confié  au  général  des  Pallieras.  «  Dans  cette  com- 
binaison »,  dit  de  Freycinet,  le  général  d'Aurelle  n^'avait 
«  pas  de  place  »,  et  on  le  désigna  pour  commander 
le  camp  stratégique  de  Cherbourg  *  ;  bien  mieux,  on 
fit  appel  à  «  son  dévouement  et  à  son  patriotisme  » 
pour  qu'il  consentît  à  aider  de  ses  conseils  ou  de  ses 
ordres  le  général  des  Pallières  et  le  général  Grouzat. 
Mais  le  général  d'Aurelle  déclina  le  commandement 
du  camp  de  Cherbourg,  sa  dignité  ne  lui  permettant 
pas  d'amoindrir  la  position  qu'il  avait  occupée,  et  il 
se  récusa  pour  donner  des  conseils  à  ses  anciens  su- 
bordonnés, demandant  à  partir  au  plus  tôt  ^ 

C'était  au  tour  du  général  Bourbaki  de  passer  sous 
la  direction  militaire  de  Gambetta  et  de  Freycinet, 


1.  Db  Freycinet,  La  guerre  en  province,  188. 

2.  GÉNBRAii  d'AuRELLE,  loc.  Cit.,  354  à  356. 
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CHAPITRE   PREMIER 


ORDRES,  CONTRE-ORDRES, 
MARCHES.  CONTRE-MARCHES 


Si  vous  êtes  vaincu,faut  de  la  sagesse 
à  bien  coguoistre  et  peser  sa  perte  ; 
c'est  sottise  de  faire  accroire  que  ce 
n'est  rien  et  se  paistre  de  belles  espé- 
rances, supprimer  les  nouvelles  delà 
défaite. 


PiBRRB  Charron,  De  la,  sagesse,  lU,  3' 


Gambetta  avait  sa  manière  de  présenter  les  évé- 
nements. Après  les  combats  du  3  décembre,  qui 
avaient  provoqué  une  retraite  générale  de  nos  troupes, 
il  annonçait  que  l'armée  de  la  Loire  avait  simplement 
«  discontinué  »  son  mouvement  et  reprenait  les  «  for- 
tes positions  »  qu'elle  occupait  antérieurement  devant 
Orléans  :  la  victoire  des  Allemands  offrait  même  cet 
avantage  qu'elle  était  due  à  une  «  accumulation  d'ef- 
forts »  qui  <  devait  faciliter  d'autant  plus  »  les  mouve- 
ments du  général  Ducrot  '.  Après  la  prise  d'Orléans, 
Gambetta  estimait  que  l'armée  était  «  dans  d'excel- 

1.  Enq.  parlem,f  dépos.  des  témoins,  V,  2«  partie,  279. 
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lentes  conditions  »  ;  non  seulement  il  recommandait 
à  ses  préfets  de  le  proclamer  %  ce  qui  pouvait  s'ex- 
pliquer par  l'idée  de  ne  pas  décourager  le  pays,  mais 
il  affirmait  à  Jules  Favre  que  notre  armée  «  valait 
mieux  »  que  celle  qui  avait  remporté  la  victoire  de 
Coulmiers  \  D'autre  part,  si  elle  avait  été  dispersée 
par  l'ennemi  dans  deux  directions,  Gambetta  y  trou- 
vait la  preuve  qu'elle  n'était  pas  anéantie,  puisqu'elle 
était  «  désormais  partagée  en  deux  armées  »  ^  ;  elle 
était  «  intacte  »,  et  c'était  même  le  gouvernement  qui 
l'avait  «  divisée  en  deux  moitiés  »  *,  «  en  deux 
parts  »  \  en  résumé  «  en  deux  armées  d'égale  force  »  \ 
En  outre,  Gambetta  s'était  «  recueilli  »,  et  il  vou- 
lait montrer  que  «  jamais  le  désespoir  ne  s'était  ap- 
proché de  son  âme  »  '.  C'était  l'armée  qui  devait  lui 
servir  pour  cette  démonstration,  mais  comme  le  16" 
et  17*  corps  étaient  en  pleine  retraite  et  talonnés  par 
les  Allemands,  que  le  15*  corps  se  repliait  au  Sud 
d'Orléans  en  «  un  grand  désordre  »  %  il  songea  à  uti- 
liser les  18°  et  20»  corps  qui  n'avaient  pas  été  englo- 
bés dans  le  désastre.  Ceux-ci,  dans  la  nuit  du  4  dé- 
cembre et  dans  la  matinée  du  5,  étaient  passés  sur  la 
rive  gauche  de  la  Loire.  Le  5,  à  2  heures  de  l'après- 
midi,  de  Freycinet,  préparant  les  voies  à  son  ministre, 
télégraphia  au  général  Bourbaki  de  se  concentrer  à 
Gien,  d'occuper  fortement  la  ville  et,  conformément  à 
la  doctrine,  d'attendre  de  «  nouveaux  ordres  »  ^  Deux 


1.  Enq.  parlem.,  dépos.  des  témoina,  V,  2"  partie,  281 

2.  Dépêches  et  discours,  I,  176  (dépêche  du  5  décenibre  1870), 

3.  Ibid.,  178  (dépêche  du  7  décembre). 

4.  Ibid.,  179  (dépêche  du  8  décembre). 

5.  Ibid.,  180  (dépêche  du  11  décembre). 

6.  Ibid.,  182  (dépêche  du  14  décembre). 

7.  Ibid.,  175. 

8.  GÉNÉRAL  DES  Pallières,  Orléaus,  246. 

9.  Rapport  Perrot  {Opéruiiom  sur  U  Lêirt),  462. 
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heures  plus  tard,  Gambetta  faisait  connaître  ces  nou- 
veaux ordres.  Il  exposait  que,  sî  «  des  conjonctures 
aussi  malheureuses  qu'inexplicables  »  avaient  amené 
l'évacuation  d'Orléans  et  «  la  dispersion  de  notre  ar- 
mée en  trois  groupes  »,  le  gouvernement,  «  loin  de 
se  décourager  de  cet  échec  >,  y  puisait  «  des  forces 
nouvelles  »,  et  était  décidé  à  tenter  «  un  grand  coup  ». 
Ce  «  grand  coup  »  consistait  à  diriger  les  18*  et  20°  corps 
sur  Montargis,  «  sans  perdre  un  instant  »,  à  monter 
«  vivement  »  vers  la  forêt  de  Fontainebleau  et  à  con- 
tinuer sur  Melun,  où  le  général  Bourbaki  était  «  sûr  » 
de  joindre,  «  à  un  moment  donné  »,  l'armée  du  géné- 
ral Ducrot.  Gambetta  ajoutait  que  cette  dernière  se 
battait  sur  les  bords  de  la  Marne  «  avec  de  magnifi- 
ques succès  »,  qu'elle  «  allait  tendre  vers  la  forêt  de 
Fontainebleau  »  eH;  que  des  nouvelles  de  Paris,  «  arri- 
vées à  rinstant  »,  racontaient  «  les  victoires  de  Ducrot  ». 
Il  fallait  les  égaler,  «  au  moins  par  quelque  côté  »*. 
Lorsque,  quatre  jours  auparavant,  Gambetta  annon- 
çait faussement  la  prise  d'Epinay  près  Longjumeau, 
il  avait  au  moins  vu  une  dépêche  dans  laquelle  il  était 
question  d'un  village  portant  le  nom  d'Epinay.  Cette 
fois,  les  nouvelles  de  Paris,  «  arrivées  à  l'instant  », 
étaient  imaginaires.  Ce  fut  seulement  à  5  h.  25  du 
soir,  c'est-à-dire  une  heure  après  l'expédition  du  télé- 
gramme adressé  au  général  Bourbaki,  que  Gambetta 
reçut  une  dépêche  du  général  Trochu,  apportée  par  le 
ballon  Franklin  et  réexpédiée  de  Nueil,  dans  les  Deux- 
Sèvres  :  au  lieu  d'annoncer  de  «  magnifiques  succès  », 
de  raconter  des  victoires,  cette  dépêche  faisait  connaî- 
tre que  l'armée  de  Paris  n'avait  pu  percer  les  lignes 
d'investissement  *. 


1.  Rapport  Pbrrot  {loc,  cii.),  463,  46*. 

2.  Ibid.,  463. 
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Il  est  vrai  que  les  aéronautes  télégraphièrent  aussi 
des  extraits  du  Journal  officiel  de  Paris  *,  mais  en  ad- 
mettant même  qu^ils  n'aient  pas  transmis  tout  d'abord 
la  dépêche  du  général  Trochu  datée  du  4  et  signalée 
«  d'urgence  extrême  »,  ces  extraits  ne  pouvaient  en 
tous  cas  signaler  aucune  victoire  postérieure  au  2  dé- 
cembre,, ni  faire  croire  que  le  général  Ducrot  «  allait 
tendre  vers  la  forêt  de  Fontainebleau  ». 

A  7  h.  15,  Gambetta  se  décida  à  avertir  le  général 
Bourbaki  que  «  de  nouvelles  dépêches  de  Paris  »  ne 
permettaient  «  plus  »  de  prévoir  <  exactement  »  quelle 
serait  la  direction  de  la  marche  du  général  Ducrot  et 
que,  par  suite,  le  mouvement  vers  la  forêt  de  Fontai- 
nebleau devait  être  ajourné  *.  Devant  la  commission 
d'enquête,  Gambetta  fut  interrogé  au  sujet  de  cet  or- 
dre qu'il  avait  donné  d'aller  à  Melun.  Il  eut  l'air  de 
ne  pas  comprendre  :  «  A  Melun?  »  demanda-t-il,  puis 
prétendant  que  son  interlocuteur  «  confondait  tout  »,  il 
parla  d'un  plan  d'opérations  dont  il  fut  question  le 
18  décembre  ^, 

Cependant,  tout  en  contremandant  la  marche  sur 
Melun,  Gambetta  avait  à  nouveau  prescrit  la  concen- 
tration sur  Gien,  où  le  général  Bourbaki  devait  rece- 
voir de  «  nouveaux  ordres  »,  cette  formule  étant  deve- 
nue de  règle.  Ali  h.  15  du  soir,  de  Freycinet  envoya 
simplement  des  «  instructions  »  :  il  exprimait  le  regret 
que  les  18'  et  20*  corps  fussent  passés  sur  la  rive  gau- 
che de  la  Loire  et  le  «  désir  »  qu'ils  fussent  reportés 
sur  la  rive  droite,  en  aval  de  Gien,  prêts  à  «  inquiéter 
l'ennemi  ».  De  Freycinet  déclarait  ne  pas  connaître 
assez  la  situation  des  troupes,  «  après  les  pénibles  pé- 
ripéties »  de  la  veille,  pour  pouvoir  donner  «  un  or- 

1.  Dépêches  et  discours,  1,  171. 

2.  Rapport  Perrot  {loc.  cit.),  463. 

3.  Enq.  parlem.,  dépos.  des  témoins,  I,  559. 
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dre  précis  »  ;  il  se  bornait  donc  à  indiquer  le  but  «  h 
poursuivre  dans  la  mesure  du  possible  »  K 

Cette  réserve  ne  fut  pas  de  longue  durée  :  les  «  or- 
dres précis  »  furent  expédiés  dès  le  lendemain  6  dé- 
cembre, à  2  heures  de  l'après-midi.  Ils  comportaient 
d'abord  des  modifications  dans  «  l'organisation  du  com- 
mandement ».  Le  20°  corps  était  placé  sous  la  direc- 
tion du  ministre  ;  les  15'  et  18°  corps  constituaient  la 
première  armée  de  la  Loire  sous  le  commandement 
du  général  Bourbaki;  les  16®,  17'  et  21"  corps,  ce  der- 
nier de  nouvelle  formation,  étaient  mis  aux  ordres  du 
général  Ghanzy  pour  former  la  deuxième  armée  de  la 
Loire  ;  le  général  Borel  était  nommé  chef  d'état-major 
du  général  Bourbaki  ;  enfin  le  18"  corps  était  confié 
au  général  Billot,  promu  à  cette  occasion  général  de 
division  à  titre  provisoire  :  en  moins  d'un  mois,  celui-ci 
passait  du  grade  de  lieutenant-colonel  à  celui  de 
général  de  division,  «  avancement  qui  certainement 
n'a  pas  son  pareil  dans  l'histoire  de  toutes  les  ar- 
mées »  '.  En  même  temps  de  Frejcinet  notifiait  au 
général  Bourbaki  d'avoir  à  concentrer  «  immédiate- 
ment »  les  13"  et  18*  corps  à  Gien  sur  la  rive  droite 
de  la  Loire  :  suivant  le  principe,  de  «  nouveaux  or- 
dres »  seraient  «  incessamment  »  adressés  au  géné- 
ral Bourbaki  pour  lui  faire  prendre  une  «  vigoureuse 
offensive  ».  Enfin  le  20°  corps  devait  se  rendre  <  im- 
médiatement »  à  Salbris  et  y  remplacer  le  15'  corps  ^ 
Ce  chassé-croisé  de  deux  corps  était  la  conséquence 
de  la  mainmise  du  ministère  sur  le  20"  corps. 

La  dépêche  portant  exécution  immédiate  des  mou- 


1.  Rapport  Perrot  {loc.  cit.),  465. 

2.  Von  der  Goltz,  Gambetla  et  ses  armées,  173. 

3.  Rapport  Perrot  {Ioc.  cit.),  465,  466. 


310  l'action  militaire 


veitients  prescrits  aux  15*  et  20"  corps  n'était  pas 
partie  depuis  vingt  minutes  que  de  Freycinet  se  ra- 
visait et  faisait  savoir  que,  «  bien  entendu  »,  ces  mou- 
vements ne  devaient  pas  entraver  les  opérations  en 
cours  et  s'exécuteraient  dès  que  les  circonstances  le 
permettraient  «  sans  danger  pour  les  troupes  »  *. 

Le  général  des  Pallières  rendit  compte  immédiate- 
ment que  le  15°  corps  était  arrivé  à  Salbris  «  dans  le 
plus  grand  désordre  »,  qu'un  grand  nombre  de  fuyards 
avaient  gagné  Vierzon  par  panique,  que  les  hommes 
étaient  «  exténués  de  fatigue  et  de  froid  »,  que,  par 
suite,  il  y  avait  «  impossibilité  matérielle  à  faire  aucun 
mouvement  en  ce  moment  »  '  ;  en  même  temps,  il  de- 
mandait à  être  relevé  de  son  commandement  ^ 

De  Freycinet  ayant  répondu  que  le  général  des 
Pallières  était  juge  de  l'opportunité  de  la  marche  sur 
Gien  %  celui-ci  décida  de  se  replier  sur  Vierzon  et  en- 
tama son  mouvement  le  7.  Mais,  sur  le  conseil  du  gé- 
néral d'Aurelle,  qui  n'avait  pas  encore  quitté  l'armée, 
il  changea  sa  direction  le  7  dans  l'après-midi  et,  se 
portant  sur  Gien,  arriva  au  village  d'Aubigny  dans  la 
nuit  *  :  il  trouva  là  une  dépêche  de  Gambetta,  réexpé- 
diée de  Salbris,  lui  prescrivant  de  rester  dans  ce  der- 
nier village  ^  Ainsi,  le  15*^  eorps  avait  marché  en  pure 
perte. 

D'autre  part,  le  général  Bourbaki  avait  déjà,  con- 
formément aux  ordres  de  Freycinet,  fait  passer  sur  la 
rive  droite  de  la  Loire  à  Gien  une  partie  du  18°  corps, 


1.  Rapport  Perrot,  loc.  cit.,  466. 

2.  GÉNÉRAL  DES  Pallières,  loc.cU.,  256. 

3.  Enq.  parlem.,  dépos.  des  témoins,  III,  243,  244,  général  des 
Pallières  (lettres  à  Tamiral  Fourichon  et  au  ministre  de  la  Guerre). 

4.  Rapport  Perrot  {loc.  cit.),  467. 

5.  GÉNÉRAL  DES  Pallières,  loc .  cit,,  274,  276. 

6.  Ibid,,  280. 
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qui  était  «  éreinté  »  « .  Ces  troupes  furent  attaquées  le 
7  par  une  avant-garde  ennemie  et  le  général  Bourbak 
prescrivit  une  retraite  générale  sur  Bourges  %  le 
20*  corps  ayant  été,  entre  temps,  remis  à  sa  disposi- 
tion %  car  les  contre-ordres  se  succédaient  aussi  rapi- 
dement que  les  ordres.  Gambetta,  tout  en  déclarant 
que  «  son  intention  et  son  espoir  »  avaient  été  de  voir 
les  15«  et  18'  corps  «  reprendre  une  vigoureuse  offen- 
sive »,  admit  que  les  circonstances  autorisaient  un  re- 
pliement «  pour  couvrir  Bourges  et  Nevers  »  *.  Le 
11  décembre,  les  trois  corps  d'armée  se  trouvaient 
donc  concentrés  aux  environs  de  Bourges  %  après  cinq 
jours  de  marches  et  de  contre-marches  :  «  hommes  et 
chevaux  sont  exténués  de  fatigue,  par  suite  de  la  con- 
tinuité et  de  la  longueur  des  marches  qu'ils  viennent 
de  faire,  de  la  neige  et  du  verglas  et  de  la  rareté  du 
bois  »,  télégraphiait  le  général  Bourbaki  ^ 


1.  En-f.  parlem.,  dépos.  des  témoins,  III,  405  (dépêche  du  géné- 
ral Bourbaki). 

2.  Tbid.,  III,  363,  oénéral  Bourbaki,  380,405,  colonel  Leperghb, 
470,  GÉNÉRAL  Billot. 

3.  Rapport    Perrot  (loc    cit.),    471    (dépêche  du   7   décembre, 
11  h.  15  matin). 

4.  Ibid.,  474. 

5.  Enq.  parlem.j  dépos.   des   témoins,  III,  407,  général  Bour- 
baki. 

6.  Ibid.f  id.  Cf.  Ibid.y  III,  471,  général  Billot. 


CHAPITRE    n 

LE  PLAN  DE   GAMBETTA 


Ceux  qui  ont  avancé  que  tout  est 
bien  ont  dit  une  sottise  ;  il  fallait  dire 
que  tout  est  au  mieux. 

Voltaire,  Candide  ou  L'optimismey  1. 


De  soncôtéjle  général  Chanzy  se  retirait  vers  l'Ouest 
par  la  rive  droite  de  la  Loire  ;  il  avait  été  renforcé 
par  le  21"  corps  et  par  la  division  Gamo,  constituée 
le  27  novembre  sous  le  nom  de  «  colonne  mobile  de 
Tours  »  *.  Le  5  décembre,  à  2  heures  du  soir,  de  Frey- 
cinet  avisait  le  général  Ghanzy  et  le  général  Gamo 
que  cette  division  «  continuait  à  relever  directement 
du  ministre  de  la  Guerre  »  ^,  tandis  que  le  6,  à  4  h.  25 
du  matin,  Gambetta  la  mettait  sous  les  ordres  du  gé- 
néral Ghanzy  ^  Les  7,  8,  9  et  10  décembre, le  géné- 
ral Ghanzy  fut  attaqué  à  Beaugency  et  à  Josnes  par 
la  subdivision  d'armée  du  grand-duc  de  Mecklembourg. 
Au  cours  de  ces  combats,  l'ingérence  de  Freycinet  se 
fît  encore  sentir.  Le  8  décembre,  le  général  Gamo,  qui 
avait  reçu  Tordre  du  général  Ghanzy  «  Tordre  for- 


1.  Journal  militaire  officiel, ISli  (8upplément),796;  Jules  Richard, 
Annuaire  de  la  guerre  de  1870-1^71,  III,  68. 

2.  Rapport  Perrot  {Opérations  sur  la  Loire],  461. 

3.  GÉNÉRAL  Chanzy,  f.a  deuxième  armée  de  la  Loire,  488. 
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mel  »  de  tenir  en  avant  de  Beaugency,  se  replia  en 
arrière  de  cette  ville,  découvrant  la  droite  de  l'armée, 
pour  obéir,  disait-il, à  un  ordre  télégraphique  de  Frey- 
cinet,  ordre  qui  avait  été  confirmé  verbalement  par 
un  capitaine  du  génie  envoyé  de  Tours  ^  Par  la  suite, 
de  Freycinet  a  protesté  n'avoir  envoyé  au  général 
Camo  ni  dépêche,  ni  officier  lui  prescrivant  de  se  re- 
tirer '.  Cependant  le  général  Chanzy  rendit  compte 
immédiatement  de  1  incident  à  Freycinet,  en  mention- 
nant Tordre  apporté  de  Tours  par  le  capitaine  du  gé- 
nie *  :  «  Si  le  fait  que  je  signalais  eût  été  inexact  ou 
faux  »,  a  dit  le  général  Chanzy,  «  le  ministre  m'au- 
rait évidemment  répondu...  Rien,  ni  alors,  ni  depuis 
n'est  venu  mettre  en  doute  la  vérité  de  cette  affirma- 
tion »  *.  D'autre  part,  le  général  Camo  a  produit  une 
dépêche  datée  du  7  décembre,  7  heures  du  soir,dans 
laquelle  de  Freycinet  indiquait  «  comme  extrêmement 
importante  à  conserver  et  à  garder  »  une  position  eii 
arrière  de  Beaugency,  «  clef  de  la  forêt  de  Marche- 
noir  »  :  «  elle  prise,  la  forêt  est  tournée  et  Blois  tombe 
le  lendemain  »,  ajoutait  de  Freycinet.  Le  général 
Camo  étant  allé,  le  8  décembre  au  matin,  en  recon- 
naissance sur  le  dit  emplacement,  rencontra  un  capi- 
taine du  génie  accompagné  d'un  détachement,  et  cet 
officier  lui  fît  lire  un  ordre  ministériel  lui  prescrivant 
de  se  mettre  à  la  disposition  du  général  pour  élever 
des  retranchements  sur  la  position  que  les  troupes  de 


1.  GÉNÉRAL  Chanzy,  La,  deuxième  armée  de  la,  Loire,  125,  129. 

2.  De  Freycinet,  La  guerre  en  province  (8*  édition),  appendice, 
452  à  454  ;  Gh.  de  Mazade,  La  guerre  de  France,  I,  412.  Voir  An- 
nales de  la  Chambre  des  députés,  débats  parlementaires,  session 
ordinaire  de  1888,  III,  42  (séance  du  23  avril,  interpellation  de 
Martimprey)  ;  Figaro  du  11  octobre  1888,  lettre  d'ALFRED  Duquel 

3.  GÉNÉRAL  Chanzy,  toc,  cit.,  129. 

4.  Gh.  db  Mazade,  loc.  cit.,  I,  412  (lettre  du  général  Chanzy  A 
l'auteur). 


314  l'action  militaire 

la  colonne  mobile  «  devaient  >  occuper  *.  Si  donc  de 
Freycinet  n'envoya  pas  au  général  Gamo  Tordre  de  se 
retirer  derrière  Beaugency,  il  intervint  au  moins  par 
des  conseils  et  prit  toutes  ses  mesures  comme  s^'il 
ne  doutait  pas  que  ces  conseils  seraient  considérés 
comme  des  ordres.  Il  ne  lui  suffisait  plus  de  prescrire 
les  mouvements  stratégiques  ;  il  voulait  encore,  du 
fond  de  son  cabinet,  diriger  les  opérations  du  champ 
de  bataille. 

A  la  suite  des  combats  du  10,  le  général  Chanzy 
résolut  de  se  retirer  sur  Vendôme  ;  mais,  entre  temps, 
la  délégation,  voyant  que  Tours  était  menacé,  décida 
de  se  transporter  à  Bordeaux,  et  Crémieux  rendit  un 
décret  en  conséquence  le  8  décembre  ^  En  portant 
cette  décision  à  la  connaissance  des  préfets,  Gambetta 
leur  déclara  que  notre  situation  militaire  était  «  bonne  >, 
que  les  ennemis  jugeaient  la  leur  «  critique  »  :  Gam- 
betta en  avait  la  «  preuve  »  ^  Il  annonçait  en  même 
temps  que  le  général  Chanzy  luttait  avec  succès  con- 
tre Tarmée  du  prince  Frédéric- Charles.  Or  le  grand- 
duc  de  Mecklembourg,  outre  sa  subdivision  d'armée, 
ne  disposait  que  du  IX°  corps  de  la  IP  armée,  et  en 
réalité  les  combats  soutenus  par  le  général  Chanzy  ne 
montraient  que  trop,  quoi  qu'en  dise  de  Freycinet  *, 
la  fatigue  et  le  peu  de  résistance  des  troupes  françai- 
ses, puisque,  fortes  d'environ  110.000  hommes,  elles 
devaient  céder  devant  35.000  ennemis,  «  éprouvés, 
eux  aussi,  par  la  rigueur  de  la  saison  et  par  les  com- 
bats» '. 

1.  GÉNÉRAL  Gamo,  Deuxième  armée  de  la,  Loire,  7,  8,  11. 

2.  Bulletin  des  lois  (délégation),  255. 

3.  Enq.  parlem.,  dépos.  des  témoins,  V,  2"  partie,  281.  Cf.  Dépê- 
ches et  discours,  II,  234  (dépêche  au  général  Chanzy). 

4.  De  Freycinet,  La  guerre  en  province,  193. 

6.  Commandant  V.  Dupuis,  La  direction  de  la  guerre,  240,  258. 
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Gambetta,  au  lieu  d'accompagner  ses  collègues  à 
Bordeaux,  se  rendit  à  Josnes,  au  quartier  général  du 
général  Chanzy,  «afin  d'encourager  les  vaillants  efforts 
de  l'armée  »  ^  ;  il  y  arriva  le  9  à  6  heures  du  soir  * 
et  en  repartit  le  lendemain,  n'ayant  pas  cru  devoir 
pousser  jusqu'à  la  ligne  de  bataille  ^  Il  arriva  à 
Blois  à  4  heures  *,  au  moment  où  Tennemi  se  présen- 
tait à  la  tête  du  pont  et  «  menaçait  la  ville  d'un  bom- 
bardement si  Ton  ne  réparait  pas  immédiatement  Tar- 
che  qu'on  venait  de  faire  sauter  pour  interdire  le 
passage  du  fleuve  >.  Gambetta  prit  la  «  mâle  résolu- 
tion »  d'opposer  «  le  refus  le  plus  énergique  »  %  me- 
naçant «  de  faire  fusiller  immédiatement  tous  ceux 
qui  parleraient  de  se  rendre  »  ^  ;  puis,  sans  attendre 
le  bombardement,  il  retourna  à  Tours,  y  arriva  le  11 
au  matin  '  et  en  repartit  le  même  jour  pour  Bourges, 
afin  de  communiquer  à  la  première  armée  de  la  Loire 
«  cette  flamme  qu'il  portait  en  lui  »  ^  11  était  accom- 
pagné de  Spuller  —  «  ils  ne  se  séparaient  pas  »  ^  — , 
d'une  autre  personne  et  de  «  deux  domestiques  »  ". 
Avant  de  quitter  Tours,  il  avait  pris  la  précaution  de 
faire  protéger  son  départ  par  un  bataillon  d'infanterie 
et  un  escadron  de  cavalerie  qu'il  avait  envoyés  à  la 
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4.  GÉNÉRAL  Chanzt,    loc.  cH.,  506   (rapport  du  général  Barry, 
qui  commandait  à  Blois). 

5.  De  Frbycinet,  La  guerre  en  province,  198. 

6.  Mgr  Chevalier,  Tours  capitale,  160. 

7.  Dépêches  et  discours,  I,  266. 

8.  De  Frbycinet,  La.  guerre  en  province,  319. 

9.  Dépêches  télégraphiques.  II,  353  (dépêche  de  Gambetta  ù  Au- 
guste Spuller). 

10.  Ihid.,  Il,  379. 


316  l'action  militaire 

gare  de  Saint-Pierre-des-Gorps  «  où  il  craignait  que  l'en- 
nemi ne  fût  déjà  arrivé  »  *. 

Il  débarqua  à  Bourges  le  12  décembre  à  7  heures 
du  matin  %  reconnut  que  les  troupes  étaient  «  dans 
un  véritable  état  de  désorganisation  »,  que  les  trois 
corps  d^armée  étaient  «  en  véritable  dissolution  »,  et, 
en  communiquant  son  impression  à  Freycinet,  il  ajou- 
tait :  «  c'est  encore  ce  que  j'ai  vu  de  plus  triste  »  \ 
Mais  il  réagit  vite  contre  cette  tristesse.  D'abord,  sa 
santé  était  bonne,  ainsi  que  celle  de  ses  amis  :  «  Nous 
allons  tous  à  merveille.  De  votre  côté,  continuez  à  bien 
vous  tenir  »,  télégraphiait- il  à  Steenackers*.  Et  comme 
celui-ci  lui  faisait  savoir  qu'on  «  s'embêtait  atroce- 
ment »  à  Bordeaux,  loin  du  maître  \  Gambetta  mon- 
tra qu'il  y  avait  malgré  tout  des  sujets  de  satisfac- 
tion :  «  Gigares  exquis  »,  répondit-il,  «  soyez  toujours 
gais  et  de  bonne  composition.  Salut  et  fraternité,  à 
vous,  au  préfet  et  à  tout  notre  monde  »  ^  Gette  dé- 
pêche, que  Reinach  trouve  «  admirable  »  %  ne  fut 
cependant  pas  goûtée  par  «  tout  notre  monde  ».  Lau- 
rier déclara  qu'il  tâcherait  «  d'être  gai  sur  parole  »  * 
et  n'admit  même  pas  l'explication  de  Gambetta,  à 
savoir  qu'être  gai  ne  signifiait  pas  «  rire  hors  de  pro- 
pos, mais  rester  maître  de  soi  dans  les  circonstances 
difficiles  »  **  ;  Laurier  n'avait  «  rien  dans  l'âme  qui 
lui  permît  de  rire  même  à  propos  »  ".  Steenackers,  au 
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contraire,  comprenait  mieux  la  situation  ;  elle  présen- 
tait certains  avantages  dont  il  fît  part  à  Gambetta  : 
«  J'ai  été  voir  vos  appartements  ce  matin  ;  on  y  nage 
dans  des  flots  de  pourpre  et  d'or  »  *. 

Gambetta  réservait  ses  épanchements  pour  Stee- 
nackers.  Au  contraire,  à  Tégard  de  Freycinet,  il  tint 
à  marquer  son  autorité  et  n'hésita  pas  à  prendre  le 
contre-pied  des  idées  de  son  délégué,  en  ce  qui  con- 
cernait l'emploi  de  la  première  armée  de  la  Loire. 

De  Freycinet,  en  effet,  s'était  occupé  de  communi- 
quer, lui  aussi,  sa  flamme  au  général  Bourbaki.  Ce 
dernier,  étant  arrivé  de  sa  personne  à  Bourges  le 
9  décembre,  avait  fait  connaître  l'état  de  son  armée, 
«  troupeau  d'hommes  en  grande  partie  démoralisés 
par  les  échecs  successifs  qui  venaient  de  les  frapper, 
par  les  fatigues  des  marches  continuelles  et  rapides, 
par  le  temps  affreux...  et  surtout  par  la  débandade  du 
15*  corps  »  ;  ils  étaient  «  dans  un  état  de  marasme  et 
de  misère  »  dont  on  ne  pouvait  se  faire  une  idée  \  De 
Freycinet  riposta,  le  10  décembre,  que  de  pareilles  dépê- 
ches faisaient  «  un  pénible  contraste  »  avec  celles  du 
général  Chanzy.  Le  général  Bourbaki  avait  «le  devoir  de 
relever  toutes  ces  défaillances  par  sa  fermeté  »  ;  il  devait 
aussi  «  avoir  à  cœur  de  rivaliser  avec  Chanzy  et  de  pren- 
dre part  à  ses  glorieuses  fatigues  ».  De  Freycinet  n'était 
pas  suffisamment  renseigné  sur  la  situation  pour  don- 
ner «  un  ordre  précis  >,  mais  il  savait  bien  ce  qu'il 
ferait  s'il  était  à  la  place  du  général  Bourbaki  :  il  ral- 
lierait immédiatement  ses  trois  corps,  châtierait  «  les 
bandes  »  ennemies  qui  se  trouvaient  à  proximité,  puis 
dirigerait  «  une  forte  colonne  >  sur  Blois  ;  tant  qu'il 

1.  Dépêches  télégraphiques,  II,  367. 

2.  Dépêches  et  discours,  II,  236,  236. 
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aurait  «  un  soldat  sur  pied  »,  il  ne  permettrait  pas  «  à 
des  troupes  aussi  peu  nombreuses  de  semer  l'épou- 
vante dans  la  Sologne  et  de  chercher  à  donner  la  main 
au  prince  Charles  pour  achever  les  braves  phalanges 
de  Ghanzy  ».  «  Voilà,  général,  ce  que  je  ferais  »,  ré- 
pétait-il, et  il  concluait  :  «  Votre  connaissance  de  la 
situation,  et  par-dessus  tout  votre  cœur  et  votre  cou- 
rage vous  dicteront  le  plan  que  vous  devez  suivre  »  *. 

Le  général  Bourbaki  ayant  répondu,  le  même  jour, 
que  s'il  marchait  sur  Blois  en  ce  moment,  on  ne  re- 
verrait «  probablement  pas  un  seul  des  canons  ni  des 
hommes  composant  les  trois  corps  »  ^,  de  Freycinet 
transmit  la  dépêche  à  Gambetta,  faisant  observer  que 
ui-même  ne  pouvait  provoquer  la  démission  du  géné- 
ral «  sur  une  pareille  question  »,  étant  donné  «  la  per- 
sonnalité militaire  »  qu'on  lui  avait  «  faite  »  ;  le  mi- 
nistre avait  seul  qualité  pour  «  pousser  la  chose  plus 
loin  »  \ 

Le  général  Bourbaki,  en  fait,  s'exagérait  les  forces 
allemandes  qu'il  pouvait  être  exposé  à  rencontrer  : 
«  au  Sud  d'Orléans,  ainsi  qu'à  Vierzon  et  à  Gien,  il 
ne  se  trouvait  que  quelques  faibles  détachements  de 
l'armée  du  prince  Frédéric-Charles  consistant  surtout 
en  cavalerie  »  *.  Néanmoins,  le  12  décembre,  sur  une 
demande  instante  du  général  Chanzy  %  le  général 
Bourbaki  entama  un  mouvement  sur  Vierzon,  tout  en 
faisant  connaître  à  son  collègue  et  au  ministre  qu'il 
faudrait  six  jours  de  marche  pour  gagner  Blois  «. 
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Les  choses  en  était  là  lorsque  Gambetta  arriva  à 
Bourges.  Il  déclara  que,  puisque  le  général  Ghanzy 
se  retirait  sur  Vendôme,  la  diversion  sur  Blois  n'était 
plus  nécessaire  :  il  arrêta  donc  le  général  Bourbaki 
à  Vierzon.  Suivant  lui,  il  importait  de  réorganiser  Tar- 
mée  pour  la  diriger  ensuite  vers  TEst  *.  De  Freycinet 
insista  vainement.  Attribuant  la  décision  de  Gam- 
betta à  une  intervention  du  général  Bourbaki,  il  de- 
mandait, le  14  décembre,  le  remplacement  de  ce  der- 
nier par  le  général  Billot  :  c'était  «  le  fétichisme  des 
vieilles  gloires  militaires  »  qui  nous  avait  perdus  et, 
s'il  était  «  le  maître  »,  il  aurait  depuis  longtemps 
rompu  avec  «  ce  préjugé  »  *.  Le  général  Bourbaki 
ayant  parlé  de  se  replier  derrière  Bourges,  de  Frey- 
cinet déclarait  que  cette  retraite  «  nous  couvrirait  de 
honte  ».  Le  15,  il  revint  à  la  charge  pour  que  le  mou- 
vement vers  l'Ouest  continuât  «  à  petites  journées»; 
il  ne  pouvait  pas  comprendre  que  des  troupes,  si  dé- 
sorganisées qu'elles  fussent,  ne  pussent  pas  «  marcher 
à  toutes  petites  journées  comme  des  convalescents  »  ^, 
Le  16,  il  conseillait  «  énergiquement  »  de  porter  la 
première  armée  tout  entière,  «  avec  les  ménagements 
nécessaires  »,  vers  Selles-sur-Cher,  dans  la  direction 
d'Amboise,  signalant  quelle  «  responsabilité  redouta- 
ble »  le  général  Bourbaki  assumait  «  devant  l'his- 
toire »  *.  Gambetta  ne  céda  pas  et  répondit  que  de  Frey- 
cinet jugeait  «  inexactement  »  la  situation  de  l'armée, 
qu'il  fallait  activer  la  réorganisation  «  et  se  préparer 
à  prendre  l'offensive  dans  l'Est,  ce  qui  dégagerait 
tout  le  monde,  aussi  bien  Ghanzy  que  Paris  »  \ 
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D'ailleurs  le  général  Bourbaki  ne  se  refusait  nulle- 
ment à  se  porter  au  secours  du  général  Ghanzy,  et 
il  admettait  la  possibilité  de  rejoindre  par  Tours  la 
deuxième  armée  de  la  Loire  ;  mais  Gambetta  tenait 
«  beaucoup  »  à  aller  dans  TEst  «  sur  les  derrières  de 
Tennemi  en  ramassant  tout  sur  notre  passage  »  ^  Il 
avait  son  plan  et  en  faisait  mystère  :  «  Je  n'ai  pas 
encore  pris  de  parti  décisif.  Je  délibère  encore...  Je 
crois  que  je  tiens  la  réorganisation  de  Tarmée  de  la 
Loire,  ses  chefs  et  ses  nouvelles  positions  »  ^. 

En  ce  qui  concernait  les  chefs,  il  s'agissait  de  pour- 
voir au  remplacement  du  général  Grouzat,  dont  on 
ne  voulait  plus  pour  le  20"  corps,  malgré  les  services 
qu'il  avait  rendus,  et  à  celui  du  général  des  Pallières, 
que  de  Freycinet  demandait  à  faire  passer  en  con- 
seil de  guerre^  ainsi  que  trois  autres  généraux  dont  il 
D'était  pas  satisfait  et  qui,  de  plus,  avaient  envoyé  des 
«  dépêches  écœurantes  »  ^  :  il  fallait  aussi  combler 
des  vacances  de  divisionnaires.  Après  des  erreurs, 
des  malentendus,  des  mutations  contradictoires  *  que 
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de  Freycinet  et  Gambetta  se  reprochèrent  mutuelle- 
ment *,  les  divers  commandements  furent  assurés  : 
en  particulier  le  général  Martineau  Deschesnez  fut 
nommé  au  15"  corps,  et  le  général  Clinchant,  un  évadé 
de  Metz,  au  20®  corps  '. 

Quant  au  plan  lui-même,  Gambetta  l'arrêta  le  17  dé- 
cembre :  il  consistait  à  porter  Tarmée  vers  Montar- 
gis,  tandis  que  les  diverses  forces  éparses  dans  TEst 
agiraient  sur  Dijon  et  Gray  et  tenteraient  de  déblo- 
quer Belfort  '.  Le  général  Bourbaki  fixa  au  19  la  mise 
en  marche  de  ses  corps,  tout  en  exprimant  le  désir 
de  la  retarder  jusqu'au  20  ou  21,  «  le  nombre  des  be- 
soins auxquels  il  convenait  de  satisfaire  »  étant  en- 
core considérable  *.  Mais  Gambetta  refusa  tout  dé- 
lai :  il  n'y  avait  pas  «  un  instant  à  perdre  >.  Il 
estimait  qu'on  pourrait  arriver  à  Fontainebleau  «pres- 
que sans  coup  férir  »  et  cette  marche  sans  combat 
serait  une  grande  «  gloire  »  pour  le  général  Bour- 
baki. Les  troupes  devaient  être  reposées  ;  d'ailleurs, 
le  général  leur  «  parlerait  »  et  saurait  les  entraîner  ; 
il  aurait  aussi  «  recours  à  des  moyens  extraordinai- 
res »,  s'il  le  fallait.  Gambetta  était  convaincu  qu'en 
pressant  le  départ,  il  mettrait  d'accord  «  les  intérêts  de 
la  République,  de  la  France  et  la  propre  renommée  » 
du  général  *. 

Ce  même  jour,  17  décembre,  Gambetta  télégra- 
phiait à  Freycinet  :  «  Quand  vous  aurez  reçu  mon 
courrier  demain  matin,  vous  trouverez  qu'il  y  a  encore 
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de  rudes  coups  à  porter  aux  Prussiens»  ',et  de  Frey- 
cinet  répondait  immédiatement  :  «Votre  annonce  des 
rudes  coups  à  porter  aux  Prussiens  me  comble  de 
joie  et  j'attends  votre  courrier  de  demain  matin  avec 
Tine  impatience  fébrile  »  *. 


1,  Dépêches  télégraphiques^  II,  362. 
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Moi,  dis-je,  et  c'est  assez. 

GoRNEiLLB,  Médée^  I,  i. 


La  joie  de  Freycinet,  son  impatience  fébrile  étaient 
formules  diplomatiques  :  il  avait,  lui  aussi,  comme 
bien  d'autres  du  reste,  ses  idées  sur  l'emploi  des  trou- 
pes du  général  Bourbaki  et  se  préparait  à  les  opposer 
à  celles  du  ministre.  Le  18  décembre,  après  réception 
du  courrier  annoncé,  il  télégraphia  que,  de  son  côté, 
il  avait  «  beaucoup  »  étudié  avec  son  «  confident  » 
Wieczffînski  «  un  plan  d'action  prochaine  »,  lequel 
différait  par  «  quelques  points  »  de  ce^ui  qu'on  allait 
mettre  à  exécution  ;  il  jugeait  «  utile,  nécessaire 
même  »  que  Gambetta  en  prît  connaissance.  Wieczf- 
fînski partait  donc  pour  Bourges  avec  une  «  lettre 
explicative  ».  «  Vous  serez  toujours  à  temps,  ma  lettre 
lue,  de  laisser  votre  plan  suivre  son  cours,  si  vous  en 
décidez  ainsi  »,  disait  de  Freycinet  *. 

La  «  lettre  explicative  »,dont  il  n'avait  paru  qu'un 
extrait  dans  La  guerre  en  province,  a  été  publiée  in 
extenso  par  la  Revue  d'histoire. 

De  Freycinet  commençait  par  critiquer  le  mouve- 
ment  sur   Montargis  et   Fontainebleau,  le   trouvant 

1.  Rapport  Pbrrot  {Expédition  de  l'Est),  503. 
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inutile  et  dangereux.  D'autre  part,  il  estimait  que 
Topération  dans  l'Est  n'était  pas  «  établie  sur  des 
bases  assez  larges  »,  les  forces  que  Ton  voulait  utili- 
ser dans  cette  direction  n'étant  «  ni  assez  nombreuses, 
ni  d'assez  bonne  qualité  ».  De  Freycinet  proposait 
donc  de  laisser  le  15*  corps  sur  place  pour  couvrir 
Bourges  et  de  transporter  «  rapidement  »  par  chemin 
de  fer  les  18'  et  20"  corps  vers  Dijon,  dont  ils  s'empa- 
pareraient  «  conjointement  »  avec  les  troupes  que  Ga- 
ribaldi  commandait  dans  la  région  et  avec  celles  cons- 
tituées sous  le  nom  de  division  Gremer.  Le  24"  corps, 
alors  en  formation  à  Lyon,  et  aux  ordres  du  géné- 
ral Bressolles,  serait  envoyé, par  voie  ferrée  également^ 
à  Besançon  et  se  réunirait  à  la  garnison  de  cette  der- 
nière ville  ;  opérant  de  concert  avec  «  les  victorieux 
de  Dijon  »,il  «c  n'aurait  pas  de  peine  à  faire  lever,  même 
sans  coup  férir,  le  siège  de  Belfort  »  et  serait  capa- 
ble de  couper  les  communications  de  l'ennemi  dans 
TEst.  «  La  seule  présence  de  cette  armée  ferait  lever 
le  siège  de  toutes  les  places  du  Nord  et  permettrait 
au  besoin  de  combiner  plus  tard  une  action  »  avec  les 
troupes  françaises  de  cette  région.  «  En  tous  cas,  on 
aurait  la  certitude  de  rompre  définitivement  la  base 
de  ravitaillement  de  Tennemi  »  ^ 

Le  19  décembre  au  matin,  Wieczffinski  arrivait  à 
Bourges  chez  Gambetta,  au  moment  où  en  partait  le 
général  Bourbaki;  ce  dernier  prenait  congé  avant  d'aller 
rejoindre  les  troupes  qui  avaient  commencé  le  mouve- 
ment sur  Montargis.  Wieczffinski  développa  au  mi- 
nistre les  idées  de  Freycinet,  mais  Gambetta  fit  obser- 
ver qu^'une  opération  étant  en  cours  d'exécution,  il 
était  trop  tard  pour  en  entamer  une  autre  ;  il  consentit 


1.  Revue  d  Histoire  (supplément),  Etude  sur  la.  campagne  du  gé- 
néral Bourbaki  dans  l'Est,  I,  48  à  51. 
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toutefois  à  adopter  le  plan  de  Freycinet  si  le  géaé- 
ralBourbaki  s'y  ralliait  lui-même.  WieczfRnski  se  ren- 
dit donc  auprès  du  général  pour  «  tâcher  de  le 
convertir  »  *  et  Gambebta,  à  1  h,  25,  télégraphia  à 
Freycinet  que  le  plan  était  «  fort  bon  »,  mais  tardif, 
qu'en  tous  cas  WieczfEnski  était  allé  trouver  le  gêné. 
rai  Bourbaki  pour  voir  s'il  était  possible  de  changer 
les  dispositions  prises  ^  De  Freycinet  répondit  immé- 
diatement ;  il  insistait  «  patriotiquement  >  pour  Tadop- 
tion  de  son  plan  et,  feignant  de  croire  que  Tidée  de 
la  marche  sur  Montargis  était  due  au  général  Bour- 
baki, il  ajoutait:  «  croyez-moi,  votre  propre  jugement 
vaut  mieux  que  celui  de  vos  généraux  ;  suivez  donc 
votre  impulsion  et  laissez-les  dire  ».  A  7  h.  40  du 
soir  il  télégraphiait  à  nouveau,  conjuraiit  Gambetta, 
«  pour  la  place  qu'il  occuperait  dans  l'histoire  »,  de 
ne  pas  laisser  continuer  le  mouvement  entamé  '. 

Cependant  Wieczffînski  avait  rejoint  le  général 
Bourbaki  vers  5  heures  *  et  Tavait  rapidement  «  con- 
verti ».  A  6  heures  du  soir,  d'un  village  situé  à  huit  ki- 
lomètres du  quartier  général,  il  télégraphiait  à  Frey- 
cinet qu'il  avait  avisé  Gambetta  que  l'affaire  était 
«  réglée  »  \  De  son  côté  Gambetta  mandait  à  Freyci- 
net :  «  Tout  est  convenu  et  arrangé...  Approbation 
générale  »  %  et  Freycinet  manifestait  le  lendemain  sa 
satisfaction  à  Wieczftinski  :  «  Mon  cher  de  Serres,  Jq 
suis  fort  content  de  vous  »  '. 

La  Revue  d'histoire  prétend  que  Wieczffmski  prit 

1.  Enq.  parlent. j  dépos.  des    témoins,  111,  35,  Wieczffînski  dit 

DE   SeHUES. 

2.  Dépêches  et  discours,  I,  296. 

3.  Rapport  PEimoT  {loc.  cit  ),  505,  506. 

4.  Enq.  parlein.,  dépos.  des  témoins,  lU,  383,  colonel  Lbperche. 

5.  Rapport  PEnnoT  {loc.  cit.),  506. 

6.  Dépêches  et  discours,  I,  298. 

7.  Rapport  Peuhot  {loc.  cit.),  509, 
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sur  lui  de  préciser  la  mission  du  général  Bourbaki  et 
qu'en  fait  il  substitua  ses  idées  personnelles  à  celles 
de  Freycinet.  Elle  signale  que  «  le  programme  »  ex- 
posé dans  la  «  lettre  explicative  »  ne  marquait, 
comme  l'a  dit  de  Freycinet,  «  que  les  traits  géné- 
raux... et  était  muet  sur  le  tracé  au  delà  de  Dijon 
et  de  Besançon  »  ^  Elle  fait  ressortir  que,  Belfort 
n'étant  pas  sur  les  communications  allemandes,  on 
ne  pouvait  les  couper  en  débloquant  cette  ville,  et 
elle  en  déduit  que,  dans  l'esprit  de  Freycinet,  Topé- 
ration  principale,  après  la  prise  de  Dijon,  devait  être 
une  marche  vers  le  Nord,  sans  doute  vers  Langres,  le 
déblocus  de  Belfort  étant  accessoire  et  devant  être 
exécuté  par  un  détachement  *.  Elle  montre  ensuite 
qu'il  résulte,  tant  d'un  rapport  établi  par  le  général 
Bourbaki  après  la  guerre  •  que  de  sa  déposition  à  la 
commission  d'enquête  *,  de  celle  du  colonel  Leperche, 
son  premier  aide  de  camp  %  et  de  celle  de  Wieczf- 
fînski  lui-même  %  que  la  mission  assignée  à  l'armée 
de  TEst  fut  de  débloquer  Belfort,  puis,  si  ce  résultat 
était  obtenu,  de  menacer  les  communications  de  l'en- 
nemi. La  Revue  d'histoire  en  conclut  que  Wieczffinski 
présenta  et  fît  adopter  «  un  plan  absolument  différent 
du  projet  Freycinet  »  '. 


1.  Ub  Freycinet,  La,  guerre  en  province,  223. 

2.  Revue  d'histoire  (supplément),  loc.  cit.,  I,  54,  55,  59. 

?>.  Rapport  Pbrrot  {loc.  cit.),  193.  —  La  Revue  d'histoire  cite  le 
rapport  du  général  Bourbaki  d'après  les  «  archives  de  la  guerre  » 
et  mentionne  (p.  56,  en  note)  qu'il  est  «  inédit  ».  Or  il  est  repro- 
duit in  extenso  en  «  copie  certifiée  conforme  à  l'original  »  dans  le 
rapport  Perrot  (p.  191  à  197),  et  partiellement  à  la  suite  de  la  dé- 
position du  GéNBBAL  Bourbaki  (Enq.  parlem.,  dépos.  des  témoins, 
III,  362  à  366). 

4.  Enq.  parlem.,  dépos,  des  témoins,  III,  364. 

6.  Ibid.,  III,  383. 

6.  Ibid.,  III,  36. 

7.  Revue  d'histoire  (suppiémentjj  loc.  cit.,,  i,  51». 
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Cette  asseï  tîoiï  est  en  côtitràdictioii  âVëé  les  docu- 
ments émanant  de  Frejcinet  lui-même.  Le  «  pro- 
gramme »  déyeloppé  dans  la  lettre  explicative  com- 
portait expliciteilient  une  action  sur  Belfort,  faite  de 
concert  par  <c  les  victorieux  de  Dijon  »  et  par  les  trou- 
pes de  Besançon  ;  dans  ses  Souvenirs,  de  Freycinet, 
exposant  les  motifs  de  l'échec  de  l'expédition,  déclare 
que,  «  après  la  reprise  de  Dijon,  Farmée  attrait  dû  mar- 
cher immédiatement  sur  Belfôrt,ainsi  que  le  prévoyait  le 
programme  primitif  »  ' .  Il  est  vrai  que  les  Souvenirs 
ont  paru  postérieurement  à  l'étude  publiée  par  la 
Revue  d'histoire,  mais  Tauteui*  de  cette  étude  pouvait 
se  reporter  à  La  guerre  en  province.  Il  y  aurait  vu 
que  de  Freycinet  n'a  pensé  qu'après  la  guerre  à  une 
opération  de  Dijon  sur  Langres  et  qu'après  avoir  ex- 
posé les  avantages  qu'aurait  eiis  ce  mouvement,  il 
ajoute  :  <  Chose  singulière  !  personne,  à  l'époque,  n'a 
proposé  ce  plan,  du  moins  à  ma  connaissance.  Tout  le 
monde  était  sous  l'impression  de  l'héroïque  défense  de 
Belfort  ;  on  disait... qu'il  fallait  atout  prix  l'enipécher 
de  succomber  »  ^  Wieczffîilski  a  donc  été  le  fidèle 
interprète  de  Freycinet  en  indiquant  Belfort  comme 
objectif  et  on  ne  isaurait  lui  imputer  «  la  grave  res- 
ponsabilité »  *  du  plan  de  campagne  qui  a  été  suivi. 

ha.  Revue  d'histoire  fait  un  autre  reproche  à  Wieczf- 
fînski  :  c'est  d'avoir,  de  son  initiative,  promis  au  gé- 
néral Bourbaki  l'appui  de  100.000  mobilisés  du  Midi, 
destinés  à  couvrir  lé  flanc  gauche  et  les  derrières  de 
l'armée  après  la  prise  de  Dijon^  et  d'avoir  garanti  que 


1.  De  Freycinet,  Souvenirs,  229. 

2.  De  Freycinet,  La  guerre  en  province,  271,  272. 

3.  Revue  d'hisloire  (supplément),  /oc.  cit.,  I,  59. 
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Besançon  serait  approvisionné  de  façon  à  servir  de 
base  d'opérations  et  de  ravitaillement  ^ 

On  ne  trouve  pas  trace,  en  effet,  d'une  ratification 
de  ces  promesses  par  Gambetta  ou  par  Freycinet  ; 
mais  il  semble  que  celle  relative  aux  mobilisés  n'a 
pas  été  ignorée  d'eux,  et  l'approvisionnement  de  Be- 
sançon a  fait  Tobjet  d'une  demande  du  général  Bour- 
baki  à  Freycinet. 

En  ce  qui  concerne  les  mobilisés^  il  existe  une  dé- 
pêche de  Gambetta  à  Gazot,  «n  date  du  21  décembre^ 
demandant  ce  qu'on  pourra  «  prendre  net  de  mobi- 
lisés d'ici  à  quinze  jours  dans  toute  la  région  du 
Midi  »  *,  et  une  réponse  de  Gazot,  en  date  du  23  dé- 
cembre, fixant  le  nombre  de  ces  mobilisés  à  75.000 
pour  le  5  janvier,  à  143.000  pour  le  45  janvier  \  Le 
26  décembre,  Gambetta  déclarait  à  Freycinet  avoir 
«  l'intention  »,  aussitôt  que  le  mouvement  en  cours 
serait  terminé,  «  de  détacher  du  Midi  tous  les  mobi- 
lisés qui  seraient  prêts  et  qui  étaient  en  grand  nom- 
bre »  ;  il  ajoutait  qu'il  ferait  connaître  au  fur  et  à 
mesure  la  destination  qu'il  conviendrait  de  leur  don- 
ner *,  et  de  Freycinet  répondait  le  lendemain  que  son 
«  avis»  était  d'en  envoyer  15.000  à  20.000  à  Bourges  et 
une  trentaine  de  mille  à  Besançon  s.  Gambetta  et  de 
Freycinet  ont  donc  tout  au  moins  envisagé  l'idée  d'uti- 
liser des  mobilisés  du  Midi  pour  une  action  éventuelle 
vers  l'Est. 

1.  Revue  d'histoire  (suppl.),  loc.  cit. ,  I,  60  à  66.  Cf.  rapport  Perrot 
{loc.  cit.),  194  (rapport  officiel  du  général  Bodrbaki),  213  (lettres 
du  COLONEL  Leperche  au  rapporteur),  et  Enq.  parlem.,  dépos.  des 
témoins,  m,  350,  général  Bourbaki,  384,  colonel  Leperche 

2.  Dépêches  et  discours,  I,  310. 

3.  Rapport  Perrot  {loc.  cit.),  530. 

4.  Dépêches  et  discours,  I,  326,  327. 

5.  Ibid.,  II,  427.  Voir  rapport  Perrot,  585,  594,  deux  dépêches 
de  Freycinet  à  Wieczffinski  sur  l'envoi  éventuel  des  mobilisés  du 
Midi  à  Besançon. 
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Quant  au  ravitaillement  de  Besançon,  le  général 
Bourbaki  demanda,  le  4  janvier,  qu'on  réunît  dans 
cette  place  des  «  approvisionnements  considérables  »*. 
Or  rintendant  en  chef  de  l'armée  Priant  apprit  seule- 
ment le  5  janvier,  du  général  Bourbaki, que  Besançon 
était  dans  la  zone  des  opérations,  mais  il  ne  reçut 
jamais  aucun  ordre  du  ministère  pour  approvisionner 
spécialement  la  ville  *. 

En  résumé,  le  général  Bourbaki  accepta  le  plan  de 
Freycinet  à  deux  conditions  ;  Wieczffînski  s'engagea 
personnellement  pour  toutes  les  deux.  L'une  d'elles, 
relative  aux  mobilisés,  fut  l'objet  d'un  échange  «  d'in- 
tentions >  et  «  d'avis  »  entre  Gambetta  et  de  Frey- 
cinet, qui  s'en  tinrent  là  ;  l'autre,  concernant  le  ravi- 
taillement de  Besançon,  provoqua  une  réclamation 
du  général  Bourbaki  à  Freycinet,  qui  ne  prit  aucune 
mesure  à  cet  égard. 


1.  Enq.  parLem.,  dépos.  des  témoins,  III,  374,  413,  dépêches  du 
KisBRAii  Bourbaki  au  ministre. 
\  Ibid.f  III,  624,  526,  intbndanv  1"  riant. 


CHAPITRE  IV 

LA    DIRECTION    DES    OPÉRATIONS 


L'agent  du  conseil  est  Toeil  du  ministre 
près  ies  armées  pour  découvrir  les  trahi- 
sons, les  intrigues  et  les  abus.  G^est  prin- 
cipalement sur  Tesprit,  les  principes  et  là 
conduite  du  chef  que  sa  surveillance  doit 
s'exercer. 


Extrait  de  la  commission  délivrée  ensep- 
iemhre  1793  aux  agents  du  conseil  exécutif 
ktivoijés  aux  armées  par  lé  ministre  de  la 
Guerre  Bouchotte  *. 


Parmi  les  troupes  appelées  à  participer  à  Fexpédi- 
tion  de  TEst  se  trouvait  l'armée  dite  des  Vosges, 
commandée  par  Garibaldi,  assisté,  comme  chef  d'état- 
major,  d'un  ex-chirurgien  de  la  marine  pourvu  d'un 
casier  judiciaire  ^,  nommé  Bordone,  né  d'un  père  Pié- 
montais  naturalisé  par  la  suite  ',  et  qui  avait  le  titre 
de  colonel.  D'après  Garibaldi,  Tarmée  des  Vosges  était 
formée  par  un  «  noyau  cosmopolite...  composé  d'hom- 


1.  BoNNAL  DE  Ganges,  Lcs  représentants  du  peuple  en  mission 
près  les  armées,  1791-1797, 1, 131. 

2.  Voir  plus  haut,  p.  111. 

3.  Joseph-Antoine  Bordone,  lieutenant  honoraire  à  la  succur- 
sale des  Invalides  à  Avignon,  né  à  Saint-Etienne  Rovero  (Piémont) 
le  6  août  1793,  naturalisé  le  3  février  18i2{Bulletin  des  lois,  P.  S., 
série  IX,  t.  XXI,  838).—  Son  fils,  Philippe-Toussaint-Joseph  Bor- 
done, naquit  à  Avignon  le  1"  novembre  1821. 
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mes  choisis  dans  l'élite  des  nations  »  *  ;  ce  noyau 
cosmopolite  comprenait  en  réalité  un  ramassis  d'indi- 
vidus de  tous  pays  traînant  avec  eux  des  femmes 
costumées  en  officiers,  «  de  jolies  amazones  »>  dit 
Scheurer-Kestner  *,  lequel  estime  d'ailleurs  que  «  Ga- 
ribaldi  faisait  régner  dans  son  armée  une  discipline  de 
fer  »  ^  Les  «  Garibaldiens  »  apportèrent  par  la  suite 
un  «  contingent  utile  à  Tinsurrection  parisienne  du 
18  mars  »  ;  ils  étaient  là  dans  leur  «  élément  pro- 
pre »  *. 

Gambetta  avait  en  outre  donné  à  Garibaldi  le  com- 
mandement de  tous  les  corps  francs  opérant  dans  la 
région  de  TEst  et  d'une  brigade  de  mobiles  \  Mais 
beaucoup  refusèrent  de  servir  sous  les  ordres  de  Taven- 
turier  italien,  par  exemple  les  francs-tireurs  de  M.  Rel- 
ier %  la  «  légion  bretonne  »  ',  les  mobiles  des  Alpes- 
Maritimes  *,  etc. 

L'expédition  de  TEst  ayant  été  décidée,  de  Freyci- 
net  s'occupa  d'organiser  le  commandement.  Il  pro- 
posa en  conséquence  à  Gambetta,  le  21  décembre, 
de  constituer  les  forces  en  trois  groupes,  savoir 
les  18*  et  20^  corps  sous  la  «  direction  permanente  » 
du  général  Bourbaki,  l'armée  des  Vosges  et  la  divi- 
sion Cremer  sous  la  «  direction   permanente  »   de 


1.  BoRDONE,  GaribAldi  et  Varmée  des  Vosges,  85. 

2.  Scheurer-Ketsner,  Souvenirs  de  jeunesse,  189. 

3.  Ibid.,  192. 

4.  Pierre  Richard,  Annuaire  de  la  guerre  de  1870-1871,  III,  39  ; 
Enquête  sur  le  18  mars,  dépos.  des  témoins,  221,  222,  M,  Mage, 
301,  Cremer  ;  Ann.  Ass.  nat.,  IX,  27  (rapport  Martial  DisLPiT  sur 
la  Commune). 

5.  Bordons,  loc.  cit.,  25,  129  ;  Dépêches  télégraphiques,  II,  273  ; 
Dépêches  et  discours,  II,  356. 

6.  Enq.  parlem.,  dépos.  des  témoins,  III,  463,  M.  Keller.  Voir 
Dépêches  et  discours,  II,  364  (dépêche  de  Gambetta  4  M.  Keller). 

7.  BoRDONE,  loc.  cit.,  113. 
9.  Ibid.,  46. 
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Garibaldi,  enfin  les  troupes  de  Lyon  et  de  Besançon 
sous  la  «  direction  permanente  »  du  général  Bressol- 
les.  En  outre,  «  temporairement,  chaque  fois  que  les 
circonstances  le  rendraient  utile  »,  les  trois  groupes 
obéiraient  à  la  «  direction  stratégique  »  du  général 
Bourbaki,  et  celui-ci  serait  «  seul  juge  de  l'oppor- 
tunité de  créer  cette  direction  unique  ».  De  Freycinet 
avait  soin  d'ajouter  que,  «  dans  sa  pensée  »,  il  ne  sé- 
parait pas  le  général  Bourbaki  de  son  état-major, 
actuellement  «  renforcé  »  par  Wieczffinski  ;  il  espérait 
que  Garibaldi  se  prêterait  à  cette  subordination,  si  on 
la  décorait  «  du  nom  de  coopération  »  '. 

Mais  Gambetta  n'accepta  pas  les  idées  de  Freycinet, 
'<c  l'individualité  si  tranchée  du  général  Garibaldi  »  * 
ne  permettant  pas  de  «  le  placer  sous  un  commande- 
ment quelconque  »  *.  De  Freycinet  ne  fit  aucune  objec- 
tion ;  il  était  persuadé  que  Garibaldi  «  coopérerait  avec 
empressement  »  et  rédigea  un  ordre  de  service  en 
conséquence  :  <  L'armée  du  générai  Garibaldi  conser- 
«  vera  son  indépendance,  mais  le  général  sera  prié 
«  de  vouloir  bien  accueillir  les  propositions  du  génè- 
re rai  Bourbaki,  en  vue  d'une  coopération  de  l'armée 
<  du  général  Garibaldi  à  l'action  de  l'armée  du  génè- 
re rai  Bourbaki  »  *.  Ainsi  le  général  en  chef  avait  sim- 
plement le  droit  d'adresser  des  «  propositions  »  à  l'Ita- 
Men,  lequel  serait  «  prié  de  vouloir  bien  les  accueillir  » . 
En  même  temps,  de  Freycinet  dépêchait  Wieczffinski 

1,  Dépêches  et  discours,  II,  399,  400. 

2.1bid.,  M,  358. 

3.  La  dépêche  en  question  n'a  pas  été  publiée  et  on  n'en  connaît 
le  sens  que  par  la  réponse  de  Freycinet  et  par  deux  dépêches  du 
23  :  «  je  vous  ai  déjà  l'épondu  hier  que,  sauf  Garibaldi,  j'approu- 
vais Bourbaki  commandant  à  la  fois  IS',  20»  et  24»  corps  »  {Dépê- 
ches télégraphiques,  II,  395),  et  :  «  il  est  impossible  de  le  [Gari- 
'baldi]  placer  sous  un  commandement  quelconque  »  {Dépêches  et 
discours,  1,  313). 
I    4.  Dépêches  et  discours,  II,  400. 
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aupiirès  de  Garibaldi,  recommandant  de  <  ménager 
extrêmement  »  celui-ci,  pour  «  obtenir  son  adhésion 
volontaire  »  \  Wieczffînski  partit  :  il  fît  savoir  que 
tout  allait  «  au  delà  de  ses  prévisions  »  ;  il  était  enchanté 
de  l'entrevue,  Garibaldi  serait  <  le  plus  dévoué  colla- 
borateur »  '.  Bordone  télégraphia  de  son  côté  que  l'on 
«  s'entendait  parfaitement  »  avec  Wieczffînski  '.  De 
Frejcinet  remercia  Garibaldi  «  avec  reconnaissance  » 
do  la  «  cordiale  coopération  »  qu'il  voulait  bien  prêter  * 
et  il  félicita  Wieczffînski,  qui  opérait  «  magnifique- 
ment »  \ 

Les  procédés  employés  vis-à-vis  de  Garibaldi  n'étaient 
pas  de  mise  à  Tégard  du  général  Bourbaki,  «  le  général 
le  plus  populaire  de  l'armée,  celui  dont  le  nom  est 
Fynonyme  de  bravoure,  de  loyauté  et  de  patriotisme  »**.' 
Lorsque  de  Freycinet  parlait  de  confier  la  «  direction 
stratégique  »  au  général  Bourbaki,  il  entendait  bien 
la  garder  pour  lui  seul,  et  il  commença  par  se  mettre 
d'accord  sur  ce  point  avec  Gambetta.  Il  télégraphia 
au  ministre,  alors  en  déplacement  à  Lyon,  pour  lui 
demander  «  d^où  devraient  partir  les  instructions  aux 
généraux  pour  l'exécution  du  plan  »,  par  qui  serait 
tracée  «  la  direction  générale,  comme  de  donner  tel 
but  aux  opérations,  au  lieu  de  tel  autre  »  '.  Gambetta 
repondit  que,  «  bien  entendu  »_,  les  instructions  aux 
généraux  ne  pouvaient  partir  que  de  Bordeaux,  ou 
l'on  avait  «  l'ensemble  des  renseignements  »  ', 

1.  Rapport  Perrot  (Expédition  de  l'Est)t  619. 

2.  Thi'i.,  524. 

3.  IbicL,  525. 

4.  Fbid.,  530. 

5.  rhid.,  529. 

6.  GÉNÉRAL  DU  Barail,  Souvciiirs,  IH,  294. 

7.  Rapport  Perrot  {loc.  cit.),  529. 

8.  Dépêches  et  discours,  I,  318. 
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Ce  premier  point  réglé,  de  Freycinet  fixa  la  manière 
dont  serait  exercée  la  «  direction  générale  »  qui  lui 
était  attribuée.  Il  chargea  Wieczffinski  de  demander 
au  général  Bourbaki  comment  se  poursuivrait  la  mise 
en  œuvre  du  plan  commun,  de  «  mon  plan  »,  disait 
de  Freycinet.  En  outre,  le  général  Bourbaki  devait 
faire  connaître  chaque  soir  et  «  le  plus  tôt  possible  » 
les  positions  exactes  des  troupes  et  les  «  projets  du 
lendemain  »,  de  façon  que  le  délégué  pût,  «  avant  la 
nuit  »,  envoyer  «  des  instructions  »  et  introduire,  s'il 
y  avait  lieu,  «  des  corrections  »  dans  «  le  programme 
projeté  »,  ce  programme  ne  devant  être  «  considéré 
comme  définitif  »  que  si  la  réponse  de  Freycinet 
n'avait  <  pu  parvenir  à  temps  avant  l'exécution  »  : 
«  Je  désire  »,  précisait  il,  «  qu'il  soit  bien  entendu 
qu'aucune  décision  ne  doit  être  prise  avant  de  m'avoir 
été  soumise.  Ce  n'est  que  dans  le  cas  d'urgence  qu'on 
agirait  sans  mes  instructions  »  *. 

Il  ne  suffisait  d'ailleurs  pas  de  limiter  le  rôle  du  gè-^ 
néral  en  chef  à  Texécution  «  d'instructions  »  quoti- 
diennes envoyées  par  le  télégraphe  ;  le  général  Bour- 
baki restait  suspect  en  raison  des  fonctions  qu'il  avait 
exercées  sous  l'Empire.  Déjà,  il  avait  dû  quitter  For- 
mée du  Nord  par  suite  des  préventions  dont  il  avait 
été  l'objet  *  ;  aussi,  en  acceptant  un  commandement  à 
l'armée  de  la  Loire,  il  avait  mis  pour  «  condition 
expresse  que  toute  méfiance  à  son  égard  disparût  »  % 
et  Gambetta  lui  avait  exprimé  «  la  plus  entière  con^ 
fiance  »,  se  déclarant  «  convaincu  de  la  loyauté,  de  la 


1.  Rapport  Perrot  (loc.  cit.),  569,  670,  577,  dépêches  du  28  dé- 
cembre au  général  Bourbaki  et  à  Wieczffinski. 

2.  Voir  plus  haut,  p.  135. 

3.  Enq.  parlent.,  dépos.  des  témoins,  III,  362  {lettre  du  général 
Bourbaki  à  Gambetta). 
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sincérité  du  concours  »  que  le  général  apportait  au 
gouvernement  de  la  Défense  nationale  *. 

Cette  «  entière  contiance  »  se  traduisit  par  une  sur- 
veillance de  tous  les  instants  qui  fut  confiée  à  Wieczf- 
finski.  En  outre,  ce  dernier  fut  muni  d'un  décret  non 
daté  portant  destitution  du  général  en  chef  ',  de 
telle  sorte  que  le  commandant  de  l'armée  fut  mis  à 
la  merci  d'une  fantaisie  du  Polonais.  Gambetta  avait 
donné  cette  mission  à  Wieczffînski  étant  à  Bourges  ; 
il  la  lui  confirmait  peu  après  en  ces  termes  :  «  Je  vous 
charge  de  tout  surveiller  et  de  ne  jamais  hésiter  à 
prendre  les  mesures  suprêmes,  s'il  y  a  lieu  »  '. 

Le  général  Bourbaki  ne  soupçonnait  pas  le  rôle  que 
jouait  auprès  de  lui  l'émissaire  de  Gambetta  et  de 
Freycinet;  il  a  même  loué  «  sa  modestie  »,  les  rela- 
tions «  aussi  sûres  qu'agréables  »  qu'il  avait  avec  lui, 
et  de  Freycinet  s'est  empressé  d'enregistrer  ces  décla- 
rations *.  Seulement,  si,  en  face  du  général,  Wieczf- 
finski  se  montrait  plein  de  déférence,  ses  communi- 
cations à  Freycinet  et  h  Gambetta  reflétaient  des 
sentiments  d'un  autre  ordre. 

Le  général  Bourbaki  ayant  élevé  une  objection  au 
sujet  du  maintien  à  Bourges  du  15®  corps,  de  Freyci- 
net y  avait  vu  des  «  réticences  »,  des  «  récriminations 
perfides  >  ^  Wieczffînski,  de  son  côté,  signalait  «  les 
obscurités,  les  hésitations,  les  faux-fuyants  »  de  l'an- 
cien commandant  de  la  garde  impériale.  «  La  tenue, 
l'attitude,  la  façon  d'être  plus  charmante  que  jamais  >, 
(|u'il  constatait  chez  le  général,  lui  apparaissaient 
comme  la  manifestation  «d'obscures»  manœuvres,  sur 


1.  Enq.  parlem.f  dépos.  des  lémoias,  III,  368  (rép.  de  Gambuttaj. 

2.  Rapport  PEnnoT  {loc.  cit.),  579. 

3.  rind..  565. 

4.  De  Freycinet,  La  guerre  en  province,  370. 
6.  Rapport  Perroï  {loc.  cit.),  535. 
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lesquelles  il  espérait  bie«  arriver  à  être  «  fixé  »  «  à 
force  d'efforts  »  ;  il  ferait  «  tout  pour  user  à  temps  » 
du  décret  de  révocation,  afin  «  d'éviter  toute  consé- 
quence malheureuse  >  ;  en  tous  cas,  plus  il  allait,  plus 
il  renforçait  sa  «  conviction  sur  Finsuffîsance  du  per- 
sonnage >.  Aussi,  «  comme  second  objet  d'étude  ur- 
gente »,  il  s'était  donné  «  la  recherche  et  l'analyse  du 
remplaçant  »  \ 

Cette  «  recherche  et  cette  analyse  du  remplaçant  » 
étaient  du  reste  menées  avec  une  telle  discrétion  qu'à 
l'armée  on  savait  que  Wieczffinski  avait  «  en  poche, 
toute  prête  »  la  révocation  du  général  en  chef  :  Bor- 
done  qui,  en  sa  qualité  de  fils  de  Piémontais,  avait 
droit  à  des  confidences  spéciales,  apprit  même  que  le 
successeur  désigné  était  le  général  BiHot  *. 

En  tous  cas_,  à  l'égard  du  général  en  chef,  Wieczf- 
finski avait  arrêté  sa  décision  :  «  Je  vous  garantis  », 
déclarait-il  à  Freycinet,  «  qu'on  marchera  carrément 
et  sanshésitation...  Jeréponds  de  faire  marcher  comme 
vous  le  désirez  tous  deux,  ou  de  briser  sans  hésitation 
toute  résistance  »  '.  Cependant,  à  l'occasion,  il  savait 
envisager  des  mesures  moins  extrêmes,  et  par  exemple 
songeait  à  prier  le  général  «  d'aller  faire  une  prome- 
nade en  chemin  de  fer  »,  sïl  jugeait  que  sa  présence 
ne  devait  être  «  d'aucune  utilité  »  *. 

Telle  était  la' situation  faite  au  commandement  su- 
périeur par  Gambetta  et  de  Freycinet.  Mais  Wieczf- 
finski avait  aussi  dans  ses  attributions  le  contrôle  des 
sous-ordres  ;  il  était  le  «  délégué  »  du  ministre.  «  Les 
instructions  qu'il  apporte  sont  les  miennes  >,  disait 

1.  Rapport  Perrot  {loc.  cil.),  541, 557,  558  ;  Dépêches  et  discours, 
11,  409. 

2.  BoRDONE,  loc.  cit.,  254. 

3.  îlapport  Perrot  {loc.  cit.),  641. 

4.  Ihid.,  553. 


LA   DIRECTION   DES    OPÉRATIONS  33/ 

Gambetta  à  un  général  ;  «  veuillez  les  exécuter  sans 
retard  et  avec  la  plus  exacte  ponctualité  »  ^En  même 
temps,  le  délégué  ainsi  accrédité  fournissait  ses  ap- 
préciations sur  les  généraux.  Ainsi,  il  était  «  en- 
chanté >  du  général  Glinchant,  «  animé  du  meilleur 
esprit  »  ;  de  même,  Gremer  était  «  jeune,  vigoureux, 
plein  de  bonne  volonté  et  capable  »,  mais  tel  général 
était  «  absolument  incapable  »,tel  autre  «  au-dessous 
de  tout  ce  qu'on  a  pensé  »  *.  Quant  à  l'état- major, 
Wieczffinski  avait  sondé  la  «  pauvreté  »  de  «  ces 
forts  »  \ 

Il  se  dépensait,  courant  d'une  ville  dans  une  autre, 
donnant,  lui  aussi,  «  ses  instructions  »  *,  corrigeant 
«  de  malencontreuses  dispositions  >  %  remaniant  en 
passant  «  l'endivîsionnement  et  l'embrigadement  » 
d'un  corps  d'armée  %  mais  ne  négligeant  pas  les  dé- 
tails, réclamant  des  outils  pour  faire  application  de  la 
fortification  passagère  sur  laquelle  il  avait  «  ses  idées  »  ', 

Gambetta  le  remerciait  de  sa  «  prodigieuse  acti- 
vité »,  le  félicitait  <  de  ses  œuvres  »  ^  De  Freycinet 
voulait  qu'il  ménageât  ses  forces  :  «  Je  vous  recom- 
mande encore  de  vous  ménager...  je  vous  réitère  de 
ménager  vos  forces  ;  vous  vous  mettrez  sur  le  flanc 
et  les  choses  n'en  iront  pas  mieux  »  ^  Wieczffinski 
répondait  ne  faire  «  que  son  devoir  »  ;  il  espérait  «  ar- 
river à  faire  plus  »  ". 


1.  Rapport  Pbrrot  {loc.  cit.),  521. 

2.  Dépêches  et  discours,  11,410. 
8.  Rapport  Perrot  {loc.  cit.)y  557. 
4.  Ibid.,  545. 

6.  Ibid.,  653. 

6.  Ibid.,  546. 

7.  Dépêches  et  discours,  îl,  422. 

8.  Rapport  Perrot  {loc.  cit.)^  637,  665. 
».  Ibid.,  519,  529,  676. 

iO.  Ibid.,  541. 
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Et  pouf  faire  plus,  il  étendit  «  son  activité  »  aux 
préfets  et  aux  commissaires  de  police  ;  il  fît  opérer  des 
«  visites  énergiques  des  garnis  »,  prescrivit  des  véri- 
fications chez  les  logeurs,  fit  procéder  à  «  un  examen 
sérieux  des  livres  de  commerce  des  négociants  en  den- 
rées alimentaires  »,  suspects  de  connivence  avec  l'en- 
nemi *  ;  il  fit  jeter  en  prison  un  habitant  de  Châlôn- 
sur-Saône  et  ses  filles,  que  Ton  dut  relâcher  dès  leut 
premier  interrogatoire  *  ;  il  fît  fusiller  âàns  jugement 
pour  espionnage  un  négociant  de  Dijon,  nommé  Ar- 
binet  \  Ce  dernier  fait  lui  valut  toutefois,  le  18  juil- 
let 1872,  à  lui  et  à  Gremer,  une  condamnation  du 
conseil  de  guerre  de  Lyon  à  un  mois  de  prison  pour 
homicide  par  imprudence  *. 

Cependant  de  Freycinet  finit  par  s'alarmer  du  zèle 
de  son  délégué,  non  à  cause  des  abus  de  pouvoir  qu'il 
commettait,  mais  parce  qu'il  donnait  directement  des 
ordres  aux  généraux,  et  de  Freycinet  ne  voulait  pas 
que  les  responsabilités  fussent  «  déplacées  »  \  c'est- 
à-dire  que  la  sienne  fût  engagée.  Wieczffinski  fut 
«  vivement  peiné  »  de  ce  rappel  à  Tordre  :  il  ne  vou- 
lait pas  sortir  de  son  rôle  «  d'intermédiaire  et  d'homme 
de  confiance  »,  qu'il  s'efforçait  «  de  remplir  franche- 
ment et  sans  intentions  personnelles  »  VDe  Freycinet 
précisa.  Il  n'avait  fait  qu'une  4a  recommandation  de 
prudence  »,  car  il  ne  fallait  fournir  au  «  personnage  » 
en  question  —  formule  courante  pour  désigner  le  gé- 
néral Bourbaki  —  «  aucun  prétexte   de  décliner  la 

1.  Enq.  pari.,    dépos.  des  témoins,  III,    39,  Wieczffiwski  dit  db 
Serres. 

2.  Ann.  Ass.  nat.,  XXIX,  32  (pétition  n°  4464). 

3.  Rapport  Perrot  {loc.  cit.),  564,  577. 

4.  Gazette  des   tribunaux  du  19   juillet   1872.    Voir  Ann.  Ass. 
nat,  VI,  57  (pétition  n"  1734  de  la  venve  Arbinbt). 

5.  Rapport  Perrot  {loc.  cit.),  574. 

6.  Ibid.t  579. 
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responsabilité  »,  et  de  Freycinet,  se  rappelant  ses  ex- 
ploits autour  de  Pithiviers,  ajoutait  :  «  Croyez  mon 
expérience  malheureusement  plus  vieille  que  la  vôtre  : 
il  faut  ime  grande  circonspection  dans  le  libellé  des 
dépêches  de  guerre,  et  c'est  pourquoi  je  crois  indis- 
pensable que  les  vôtres  ne  puissent  laisser  supposer 
que  vous  vous  êtes  immiscé  dans  le  commandement  »  \ 

Mais  Wieczffînski  récidiva  et  de  Freycinet  renou- 
vela ses  observations  *.  L'autre  s'excusa,  expliquant 
que  chaque  jour  il  avait  dû  se  dépenser  «  devant  la 
masse  des  choses  à  faire,  devant  la  somme  énorme 
des  imprévoyances,  des  insuffisances...,  des  incapaci- 
tés et  des  égoïsmes  »,  mais  dix  jours  de  plus  de  ce 
régime  eussent  épuisé  ses  forces  ;  aussi  il  reprenait  la 
place  qu'on  lui  avait  fixée,  retournait  au  quartier  gé- 
néral et  ne  le  quitterait  plus  *.  «  Vous  êtes  là -bas 
notre  œil  >,  lui  disait  de  Freycinet;  «  mais  vous  n'êtes 
pas  un  bras  »  *. 

De  Freycinet  distinguait  en  effet  la  «  direction  gé- 
nérale »  du  commandement.  A  la  vérité, il  arrêtait  les 
plans  de  campagne,  puis  dictait  jour  par  jour  sa  tâche 
au  général  en  chef,  au  moyen  d'instructions  qu'on 
devait  attendre  avant  de  rien  faire  ;  mais  bien  évi- 
demment les  fautes  résultant  des  ordres  donnés  par 
le  général  en  conformité  des  instructions  émanant  du 
ministère  étaient  «  des  fautes  militaires  >,  puisqu'elles 
étaient  la  conséquence  d'ordres  militaires,  et  de  Frey- 
cinet n'entendait  pas  qu'on  les  lui  imputât.  A  cet 
égard,  il  était  des  plus  nets  :  «  Je  me  refuse  »,  disait- 
il  à  Gambetta,  «  à  accepter  la  responsabilité  militaire 
que  ce  général  voudrait  déverser  sur  nos  têtes,  confor- 

1.  Rapport  Perrot  {loe.  eit.)f  681. 

2.  //)td.,616,  617. 

3.  Thid.,  620. 

4.  Ibid.^  682. 
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mément  à  un  système  que  vous  avez  déjà  expérimenté 
et  contre  lequel  je  m'élèverai  toujours...  Jamais  je  ne 
consentirai  à  ce  que,  par  un  habile  déplacement  des 
rôles,  nous  civils,  dont  le  rôle  est  de  proposer,  nous 
portions  devant  la  France  la  responsabilité  des  fautes 
militaires  que  le  général  Bourbaki  pourra  commet- 
tre »  *. 


1.  Rapport  Perrot  {loc.  cit,)^  535. 


CHAPITRE  V 


LE  TRANSPORT  DES  TROUPES 
PAR  CHEMIN  DE  FER 


Ce  qui  fait  voir  que  les  hommes  connais- 
sent mieux  leurs  fautes  qu'on  ne  pense,  c'est 
qu'ils  n'ont  jamais  tort  quand  on  les  entend 
parler  de  leur  conduite. 

La  Rochefoucauld,  Réflexions  ou  Sentences 
et  maximes  morales. 


Les  18'  et  20*  corps  devaient,  comme  on  l'a  vu,' 
être  «  rapidement  »  transportés  par  chemin  de  fer. 
«  Ces  transports  »,  dit  de  Freycinet,  «  se  firent  avec 
une  extrême  lenteur  »  ;  mais  il  n'accepte  pas  plus  la 
responsabilité  de  cette  lenteur  que  celle  des  «  fautes 
militaires  ».  Selon  lui,  «  Tentente  s'est  mal  établie 
entre  Tétat-major  de  l'armée  et  les  compagnies  de  che- 
mins de  fer  »,  les  dispositions  arrêtées  par  le  comman- 
dement ont  dû  être  défectueuses;  les  compagnies  ont 
sans  doute  manqué  de  matériel,  les  chefs  de  Tarmée 
ont  peut-être  montré  trop  de  précipitation  ;  en  résumé, 
<  la  responsabilité  est  restée  flottante  entre  les  com- 
pagnies de  chemins  de  fer  et  le  quartier  général  >  *. 
Ainsi,  on  ne  saurait  incriminer  l'administration  de 
la  guerre,  représentée  par  Freycinet,  ex-directeur  de 

1.  Db  Freycinbt,  La  guerre  en  province t  224,  225  ;  Enq.  pari, 
dépos.  des  témoins,  III,  18,  db  Frbygimbt. 


342  L* ACTION   MILITAIRE 

rexploitation  au  Midi,  Wieczfïînski,  inspecteur  gé- 
néral des  chemins  de  fer  autrichiens,  sans  compter  le 
directeur  des  services  administratifs  du  ministère,  Al- 
fred Férot,  ancien  chef  du  mouvement  général  à  la 
compagnie  de  FOuest,  personnages  que  leurs  antécé- 
dents semblaient  cependant  désigner  pour  assurer  des 
expéditions  de  trains. 

Le  général  Bourbaki  ne  reçut  d'ailleurs  de  Freyci- 
net  ni  ordres  ni  pouvoirs  pour  exercer  son  autorité  sur 
Tadministration  des  chemins  de  fer  ^,  et  ce  fut  Wieczf- 
fînski,  assisté  d'un  autre  délégué  de  Freycinet  ^,  qui 
entra  en  relations  avec  les  compagnies.  Mais  aucune 
entente  préalable  n'intervint  entre  le  ministère  et  ces 
dernières  «  pour  régler  les  mouvements  conformément 
aux  possibilités  matérielles  »  ;  puis,  sans  informations 
sur  l'état  des  lignes  et  des  gares,  sans  connaître  les 
ressources  en  wagons,  on  prescrivit  «  les  mouvements 
par  dfBS  dépêches  télégraphiques  de  quelques  lignes 
indiquant  les  points  de  départ  et  d'arrivée,  les  effec- 
tifs approximatifs  (toujours  incomplets  et  inexacts), 
qt  fixant  la  durée  maxitnum  des  transports  dans  des 
limites  toujours  absolument  impraticables  »  '. 

Wieczffînski  donna  ses  ordres  le  20  décembre  au 
matin.  Il  avait  convoqué  à  Bourges  M.  Audibert,  chef 
de  l'exploitation  de  la  compagnie  de  Lyon,  et  M.  de  La 
Taille,  inspecteur  principal  de  l'Orléans.  Il  leur  expli- 
qua qu'il  s'agissait  de  transporter  «  très  rapidement  » 
l'armée  du  général  Bourbaki  de  la  Charité  et  de  Ne- 
vers  sur  Autun,  Chagny  et  Chalon-sur-Saône,  sans 
que  fût  pour  cela  retardé  le  mouvement  que  devait 
exécuter  également  par  chemin  de  fer  le  24°  corps  de 


1.  Rapport   Perrot  (2oc  ciï.),  209  (lettre  du   colonel  Lepbrche). 

2.  Ibid.,  210  (d«). 

3.  Ihid.^  319  (note  du  chef  de  rexploitation  du  P.-L.-M»). 
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Lyon  à  Besançon,  et  il  prescrivit  à  la  compagnie  d'Or- 
léans de  prêter  du  matériel  à  la  compagnie  de  Lyon  ^ 
Seulement  la  compagnie  d'Orléans  avait,  elle  aussi, 
à  assurer  des  embarquements  de  troupes  à  Bourges  ». 
D'autre  part,  elle  avait  dû  faire  dans  TOuest  des  trans- 
ports importants  et,  pour  rapatrier  ses  wagons,  il 
fallait  leur  faire  faire  «  un  immense  crochet  par  Poi- 
tiers et  même  par  Niort  »  %  pour  éviter  Tours  occupé 
par  l'ennemi,  de  telle  sorte  qu'au  lieu  de  fournir  du 
matériel  à  la  compagnie  de  Lyon,  elle  lui  en  deman- 
dait *.  De  plus,  Wieczffînski  avait  ajourné  l'embarque- 
ment du  24'  corps  sans  en  aviser  la  compagnie,  et  par 
suite  celle-ci  conservait  aux  environs  de  Lyon  du  ma- 
tériel pour  pouvoir  procéder  à  cette  opération.  L^ad- 
ministration  de  la  guerre  immobilisait  des  vs^agons 
chargés  d'approvisionnements  sans  destination,  qui 
encombraient  les  gares  et  les  voies,  empêchaient  le 
débarquement  des  troupes  ou  le  retour  des  trains  vi- 
des. Un  certain  nombre  d'agents  de  la  compagnie 
avaient  été  astreints  au  service  de  guerre  dans  la  garde 
nationale,  de  sorte  que  le  personnel  était  insuffisant. 
Enfin,  le  froid  était  très  rigoureux,  la  température 
variant  entre  12°  et  16"  au-dessous  de  zéro  ;  la  neige 
encombrait  les  voies,  les  tuyaux  de  prise  d'eau  écla- 
taient :  «  plusieurs  machines  durent  jeter  leur  feu 
faute  d'eau  »  \  Les  trains  n'avançaient  que  très  péni- 
blement. Ainsi,  par  exemple,  un  convoi  mit  douze  heu- 
res pour  aller  de  Bourges  à  Saincaize,  trajet  qui,  nor- 
malement, demandait  deux   heures  ;  de  Saincaize  à 


1.  Rapport  Pbrrot  {loc.  crt.),  323. 

2.  Ibid.,  321. 

3.  Baron  Ernouf,  Histoire  des  chemins  de  fer  français  pend&nt  la. 
guerre,  295. 

4.  Rapport  Perrot  (loc.  cit.),  824. 
6.  Ibid.,  315,  821,  326. 
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Nevers,  poui*  faire  neuf  kilomètres,  on  employa  toute 
la  nuit,  restant  neuf  heures  sur  le  pont  de  la  Loire, 
par  un  vent  glacial  et  12°  de  froid  :  «  dans  le  silence 
de  la  nuit,  quand  les  sifflets  des  machines  se  taisaient, 
on  entendait  les  glaces  se  choquer  sur  la  rivière  ». 
Pour  arriver  à  Chagny,  on  mit  soixante-douze  heures 
à  franchir  les  cent-soixante- trois  kilomètres  qui  sépa- 
rent cette  ville  de  Nevers  *. 

Pendant  ce  temps,  de  Freycinet  multipliait  les  dé- 
pêches aux  agents  supérieurs  des  chemins  de  fer  : 
<  L'embarquement  de  nos  troupes  se  fait  avec  une 
lenteur  qui  sera  une  éternelle  honte  pour  ceux  qui  en 
sont  la  cause  ;  dès  demain  une  enquête  sera  ouverte  ». 
—  «  Je  prends  acte  de  ce  nouveau  retard  ».  —  «  Nous 
nous  verrons  obligés  d'exploiter  nous-même  votre  ré- 
seau »^ — Il  télégraphiait  à  Gambetta  de  «  terrifier  > 
les  directeurs  des  compagnies,  de  leur  signifier  qu'ils 
seraient  «  Tun  et  l'autre  incarcérés  le  soir  même  », 
si  dans  les  vingt-quatre  heures  ils  n'avaient  pas  trans- 
porté 20.000  hommes  à  Chagny  ;  il  fallait  les  faire 
passer  en  cour  martiale,  «  sauf  à  gracier  après  »  '. 
Gambetta  intervenait.  Il  mandait  à  la  préfecture  de 
Lyon  un  inspecteur  principal  de  la  compagnie  et  ma- 
nifestait son  mécontentement  avec  une  telle  «  viva- 
cité »  que  son  interlocuteur  ne  pouvait  même  pas  lui 
«  soumettre  des  observations  »  ;  celui-ci  ayant  réussi 
à  faire  entendre  qu'une  des  causes  du  retard  était 
l'obligation  pour  la  compagnie  de  garder  du  matériel 
à  Lyon  pour  assurer  le  transport  du  24'  corps,  Gam- 
betta répondit  «  avec  la  même  vivacité  que  cela  ne 
le  regardait  pas  »,  la  compagnie  devant  satisfaire  «  à 


1.  Baron  Ernouf,  loc.  cit.,  410,  411. 

2.  Rapport  Perrot  (loc.  cit.),  326,  327, 

3.  Ibid.,  522,  536. 


LE  tEANSPORT  DES  TROUPES  PAR  CHEMIN  DE  FER   345 

toutes  les  nécessités  du  moment  et  des  circonstances  y>  *. 

Wieczffinski  terrifiait  de  son  côté.  Il  menaçait  «  de 
la  cour  martiale  les  agents  responsables  delà  compa- 
gnie d'Orléans,  pour  lenteur  dans  la  concentration  du 
matériel  >,  et  signalait  à  Freycinet  «  leur  pitoyable 
esprit  »  '  ;  il  avait  d'ailleurs  la  prétention  de  régler 
«  tout  »  pour  que  la  circulation  fût  rapide  et  annon- 
çait qu'il  passait  «  jour  et  nuit  sur  la  brèche  »  ^. 

Une  intervention  de  sa  part  augmenta  encore  la 
confusion.  11  imagina  d'organiser  lui-même  un  service 
sur  la  ligne  de  Châlon  à  Dole  *,  «  inachevée  et  à  peu 
près  impraticable  »  ^,  ce  qui,  dit  de  Freycinet,  pro- 
voqua «  de  nouveaux  embarquements  et  débarque- 
ments »,  et  un  encombrement  intempestif  de  la  voie, 
«  au  moment  où  il  était  le  plus  nécessaire  de  la  ré- 
server aux  transports  de  l'intendance  ».  «  Il  eût  été 
bien  préférable  d'employer  les  routes  de  terre»,  ajoute- 
t-il,  mais  il  impute  la  décision  ainsi  prise  au  «  com- 
mandement »  et  non  à  son  confident  ',  que  d'ailleurs, 
sur  le  moment,  il  avait  félicité  de  son  initiative  \ 

Quoi  qu'il  en  soit,  on  avait  promis  au  général  Bour- 
baki  que  le  transport  des  18"  et  20°  corps  demande- 
rait trois  ou  quatre  jours  "*  :  «  ordonné  le  20  décem- 
bre, il  fut  à  peine  terminé  le  29  »  \ 


1.  Rapport  Perrot  {loc.  cit.),  328  (lettre  de  l'inspecteur  princi- 
pal au  directeur  de  la  compagnie). 

2.  Ibid.,  524,  578. 

3.  Ibid.,  539. 

4.  Enq.  parlem.y  dépos.  des  témoins,  III,  37,  Wieczffinski,  dit  db 
Serres  ;  Rapport  Perrot  {loc.  cit.),  568,  576,  578  (dépêches  de 
Wieczffinski),  575  (dépêche  du  directeur  du  P.-L,-M.). 

5.  Rapport  Perrot  {loc.  cit.),  316,  565  (note  de  la  direction  du 
P.-L.-M.  et  réclamation  de  M.  Audibert  à  Wieczflinski). 

6.  Db  Freycinet,  La  guerre  en  province,  225;  Souvenirs,  228. 

7.  Rapport  Perrot  {loc  cit.),  575. 

8.  Enq.  parlem.,  dépos.  des  témoins,  III,  351,  oéNiÏRAL  Bourbaki. 

9.  Rapport  Perrot  {loc.  cit.),  15. 
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Les  retards  dans  la  concentration  des  troupes  dé- 
terminèrent de  Freycinet,  le  31  décembre,  à  mettre  à 
la  disposition  du  général  Bourbaki  le  15"  corps  \  qu'on 
lui  avait  jusque-là  refusé  et  qui  avait  été  maintenu  à 
Bourges  ^  Cette  fois,  de  Freycinet  prescrivit  que  «  per- 
sonne ne  s'occupât  de  ce  transport,  qu^on  le  laissât  se 
débrouiller  à  sa  manière  »  avec  les  deux  compagnies  : 
il  en  faisait  «  son  affaire  >\  Le  31  décembre,  il  télé- 
graphia donc  au  directeur  de  la  compagnie  de  Lyon 
de  prendre  toutes  ses  dispositions  pour  «  transporter 
en  trente-six  heures  le  15*  corps  d'armée,  environ 
30.000  hommes,  avec  son  artillerie,  de  Vierzon  sur  un 
pomt  à  déterminer  de  la  ligne  de  Vesoul  ou  de  Mont- 
béliard  »  ;  Tordre  ne  devait  pas  être  donné  «  avant 
deux  jours  »  et  le  directeur  de  la  compagnie  de  Lyon 
devait  se  concerter  en  conséquence  avec  son  collègue 
de  rOrléans*.  Le  lendemain,  de  Freycinet  faisait  con- 
naître que  l'embarquement,  pour  lequel  il  accordait 
maintenant  quarante-huit  heures,  commencerait  le 
3  janvier  à  6  heures  du  matin  ;  seulement  cette  fois 
l'effectif  annoncé  s'élevait  à  35.000  hommes  au  lieu  de 
30.000  '  —  il  était  en  réalité  de  43.000  hommes  \  Le 
point  de  débarquement  indiqué  comme  probable  était 
la  gare  de  Glerval,  sur  la  ligne  de  Montbéliard  ;  tou- 
tefois, le  lendemain,  Besançon  était  fixé  comme  desti- 
nation définitive  '.  De  Freycinet  s'était  rendu  compte 
en  effet  que  la  gare  de  Clerval  était  «  des  plus  res- 


1.  Rapport  Perrot  {loc.  cit.),  599. 

2.  Ibid.,  531,  535,  538,   543  (dépêches  de   Freycinet  au   général 
Bourbaki  et  à  Gambetta). 

3.  Ihid.,  604. 

4.  Ibid.,  329. 

5.  Ibid.,  330. 

6.  Bévue  d'histoire  (supplément),  loc.  ci^,II,7  ;  Général  des  pAt- 
tiÈRES,  Orléans,  433. 

7.  Rapport  Pbrrot  {loc.  cit).,  330,  331. 
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treintes  »  et  manquait  de  quais,  ainsi  que  le  lui  avait 
fait  remarquer  la  compagnie  de  Lyon  *. 

Sur  une  demande  de  cette  compagnie,  et  quoique 
de  Freycinet  trouvât  «  aussi  inattendu  que  déplaisant  » 
d'être  avisé  au  dernier  moment,  l'embarquement  du 
15*  corps  fut  retardé  de  vingt-quatre  heures  et  com- 
mença le  4  janvier*.  «  Il  se  fît  très  ponctuellement  », 
a  dit  de  Freycinet  ',  mais  il  néglige  de  signaler  qu'il 
avait  prescrit  d'expédier  en  quarante-huit  heures  «  tout 
le  15"  corps  avec  tout  son  matériel  et  ses  accessoires  », 
sans  se  douter  que  ces  accessoires  comprenaient  en 
particulier  le  convoi  du  corps  d'armée,  soit  1.000  voi- 
tures et  1.500  chevaux.  Sur  la  remarque  qui  lui  en  fut 
faite,  il  prétendit  n'avoir  «  pas  entendu  que  la  compa- 
gnie transporterait  ces  voitures  concurremment  avec  le 
corps  d'armée  lui-même  »,et  donna  Tordre  de  les  expé- 
dier à  la  suite  des  troupes  *,  de  telle  sorte  que  celles- 
ci,  arrivées  à  destination,  se  trouvèrent  sans  équipa- 
ges \  Finalement,  l'embarquement,  qui  devait  se  faire 
en  quarante-huit  heures,  exigea  quatre  jours  pour  la 
troupe,  neuf  jours  en  y  comprenant  «les  accessoires»  \ 

En  outre,  lorsque  les  premiers  trains  arrivèrent  à 
Besançon,  Wieczffînski  les  poussa  jusqu'à  Clerval,  con- 
formément à  des  «  conclusions  »  prises  avec  le  général 
Bourbaki,  disait-il  ^  Clerval  était  une  «  station  de  der- 
nier ordre  »  %  située  à  l'issue  d'un  tuiinel  ®  ;  la  ligne  pour 
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9.  Baron  ÉrnoupJ^oc.  cit.»  426. 
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y  arriver,  étant  à  voie  unique,  constituait  une  impasse  *. 
De  plus  l'intendance  avait  rempli  les  gares  de  wagons 
d'approvisionnement  transformés  en  magasins  et  au 
nombre  d'environ  2.000  :  «  au  lieu  de  les  faire  dé- 
charger, elle  dirigea  sur  les  mêmes  gares  1.000  à 
1.200  autres  wagons  qui  avaient  encombré  les  lignes 
du  Bourbonnais  ;  enfin,  de  Lyon,  de  Grenoble,  elle 
multipliait  les  expéditions  ».  A  la  fin  de  la  guerre, 
il  y  avait  «  sur  le  réseau  7.500  wagons  chargés  et  im- 
mobilisés »  ^  Tels  étaient  les  procédés  de  Tingénieur 
Férot,  «  habitué  au  maniement  des  grandes  masses  », 
suivant  de  Freycinet  ^ 

Le  délégué  prodiguait  les  dépêches  aux  compagnies. 
Si  vraiment  la  situation  qu'on  lui  dépeignait  était 
exacte,  elle  dénoterait  de  la  part  de  Tadministration 
des  chemins  de  fer  «  un  oubli  bien  grave  de  ses  de- 
voirs envers  le  pays  »  et  s'il  n^'y  était  pas  mis  un 
terme  immédiat,  «  il  saurait  prendre  des  mesures  qui 
en  empêcheraient  le  retour  à  tout  jamais  »  *.  Il  deman- 
dait quelles  dispositions  avaient  été  prises  pour  «  ter- 
miner ce  lamentable  et  éternel  encombrement  »  *  et, 
comme  la  compagnie  lui  signalait  à  nouveau  Texiguïté 
de  la  gare  de  Clerval,  il  ripostait  qu'il  «  ne  saurait 
se  contenter  indéfiniment  de  la  réponse  que  la  gare 
de  Clerval  est  insuffisante».  <  Depuis  le  temps  que  cela 
dure  »,  ajoutait-il,  «  il  vous  appartenait  de  la  rendre 
suffisante  »  ^  D'ailleurs,  il  n'avait  «  pas  le  temps  de 
discuter  les  faits  point  par  point  »  ;  les  armées  ne  se 
comportaient  pas  autrement  sur  le  réseau  de  Lyon  que 


1.  Jacqmin,  loc.  cit.,  192,  193, 
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sur  les  autres,  et  le  réseau  de  Lyon  était  notoirement 
le  seul  sur  lequel  se  produisaient  des  encombrements 
aussi  prolongés.  De  Freycinet  n'ajoutait  pas  que  c'était 
aussi  le  seul  qui  eût  à  exécuter  des  transports  ainsi 
réglés,  mais  il  concluait  en  disant  qu'il  prenait  «  le 
résultat  d'ensemble  »,  imitant  en  cela  ce  que  ferait 
probablement  le  directeur  lui-même  «  vis-à-vis  d'un 
chef  de  gare  dont  la  gare  marcherait  constamment 
mal  »  *.  —  De  son  côté,  l'intendant  de  Tarmêe  incrimi- 
nait le  personnel  de  la  compagnie,  qu'il  trouvait  «  inepte 
et  insuffisant  »  %  et  le  directeur,  à  son  tour,  protestait 
contre  les  procédés  de  Fintendance  ^ 

Pendant  ces  échanges  de  correspondance,  les  trains 
de  troupes  s'échelonnaient  sur  les  lignes  dans  «  un  hor- 
rible encombrement  »  ;  ils  stationnaient  dans  les  gares 
«  des  cinq  ou  six  jours  »  sans  pouvoir  continuer  leur 
route  ;  «  il  y  avait  jusqu'à  vingt-cinq  kilomètres  de 
^wagons  les  uns  derrière  les  autres  »  *.  La  plupart  des 
corps  restèrent  huit  jours  en  chemin  de  fer,  certains  y 
restèrent  «  douze  jours  »  ^  ;  des  chevaux  moururent 
de  froid  dans  les  wagoi^s  :  «  les  souffrances  furent 
inouïes»  ', 

«  Qu'on  me  laisse  me  débrouiller  à  ma  manière  », 
avait  dit  de  Freycinet. 


1.  Rapport  Perrot  {loc.  cit.),  343. 

2.  Ibid.,  332. 

3.  Ibid.,  335. 

4.  Enq.  parlem.,  dépos.  des  témoins,  HI,  514  (dépêche  du  génS- 

BAL    PeLLISSIER),   512,  GÉNÉRAL    PeLLISSIER. 

5.  GÉNÉRAL  DES  Pallières,  Orléàus,  437. 

6.  Baron  Ernouf,  loc.  cit.,  418;  de  Freycinet,  La.  guerre  en  pro- 
vince, 226. 

7.  Revue  d'histoire  (supplément),  loc.  cit.f  II,  278  (d'après  17/is- 
ioriqne  dn  80*  de  marche). 


CHAPITRE  VI 


LA  «   CORDIALE   COOPÉRATION   » 
DE    GARIBALDI 


Oh  1  battez-vous  tant  qu'il  vous 
plaira...  Je  serais  bien  fou  de  m'aller 
fourrer  parmi  eux,  pour  recevoir 
quelque  coup  qui  me  ferait  mal. 

Molière,  Le  Bourgeois  genlilhomme,  U,  5. 


Au  moment  au  fut  décidée  l'expédition  dans  TEst, 
les  forces  allemandes  de  la  région  étaient  ainsi  répar- 
ties :  à  Dijon  se  tenait  le  général  de  Werder  avec  le 
XIV"  corps,  comprenant  la  division  badoise,  la  4^  divi- 
sion de  réserve  et  le  détachement  du  général  von  der 
Goltz  ;  et  devant  Belfort,  faisant  le  siège  de  la  place, 
le  général  de  Treskovs^  avec  la  1"  division  de  réserve. 

A  Tannonce  de  Tarrivée  d'une  armée  française,  le 
général  de  Werder  évacua  Dijon  le  27  décembre  et  se 
concentra  à  Vesoul  ;  le  7  janvier  il  se  décida  à  recu- 
ler jusqu'à  la  Lisaine  pour  se  placer  entre  Belfort  et 
l'armée  de  secours.  Battu  le  9  janvier  à  Villersexel 
par  le  général  Bourbaki,  il  se  retira  sur  Héricourt,  où 
il  fut  attaqué  les  15,  16  et  17  janvier  par  l'armée  fran- 
çaise, qui  ne  put  forcer  les  lignes  ennemies  sur  la  Li- 
,saine  et  qui,  le  17,  se  replia  sur  Besançon. 

Mais,  dès  les  premiers  jours  de  janvier,  le  grand 
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quartier  général  allemand  de  Versailles  avait  décidé 
la  formation  d'une  armée  dite  du  Sud,  composée  des 
II"  et  VIlo  corps  ;  placée  sous  le  commandement  du 
général  de  Manteuffel,  elle  devait  se  porter  au  secours 
du  général  deWerder.  Le  12  janvier,  le  II'  corps,  gé- 
néral de  Fransecky,  et  le  VII'  corps,  général  de  Zas- 
trow,  étaient  concentrés  entre  l'Armançon  et  la  Seine 
à  ^uits-sous-Ravières  et  Ghâtillon-sur-Seine  *. 

La  «  cordiale  coopération  >  que  Garibaldi  avait  été 
prié  de  vouloir  bien  apporter  au  général  Bourbaki  a 
été  définie  par  Wieczffinski  :  il  avait  été  «  absolument 
entendu  »  qu'après  la  reprise  de  Dijan  Garibiddi,  alors 
à  Autun,  «  devait  tout  faire  pour  conserver  la  ligne 
entre  Dijon  et  Langres  et  pour  couvrir  la  gauche  de 
Tarmée  »  française,  tant  que  celle-ci  «  n'aurait  pas 
dépassé  la  hauteur  de  Vesoul  »  \ 

Mais  Bordone,  chef  d'état-major  de  Garibaldi,  se 
prétendait  lésé  par  le  gouvernement  au  sujet  d*une 
1  [faire  vieille  déjà  de  plus  de  deux  mois  et  il  enlen- 
lait  obtenir  satisfaction  avant  de  se  prêter  à  n'im- 
porte quelle  «  coopération  ».  Il  poursuivait  en  elfet 
une  vengeance  contre  deux  ennemis  personnels  qui 
avaient  failli  le  supplanter  auprès  de  Garibaldi,  l'un 
nommé  Ludovico  Frapolli,  qu'il  qualifie  «  d'histrion  », 
habillé  comme  un  «  marchand  d'eau  de  Cologne  », 
l'autre  nommé  de  Bailiehache,  «  un  dangereux  mui- 
faiteur  »,  costumé  en  «  intendant  d'opéra-comique  »  '• 


1.  Résumé  d'après  le  lieutenant-colonel  Canonge. 

2.  Enq.  parlein.,  dépos.  des  témoins,  III,  64,  WibCWWNSkI  dH 
DE  Sbhbbs. 

3.  BoRDONB,  L'&rmée  des  Vosges  et  là  commission  des  marchés 
{réponse  à  M.  de  Ségur),  27,  33.— La  Revue  d'histoire  (supplément), 
loc.  cil.,  I,  162,  qualifié  de  «  démêlé  obscur  »  la  querelle  Bordonc- 
Frap  •Ui-Baillehache.  Cette  affaire  est  exposée  tout  ou  long  dans 
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Gambetta  avait,  le  12  octobre,  nommé  FrapoUi  chef 
d'état-major  de  Garibaldi,  tandis  que  de  Baillehache 
était  désigné  comme  intendants  Un  conflit  n'avait  pas 
tardé  à  éclater  avec  Bordone.  De  Baillehache  s^était 
abouché  avec  un  comité  de  Lyon,  dit  d'organisation 
de  l'armée  des  Vosges  %  puis  l'avait  dissous  pour 
être  entré  en  relations  directes  avec  Bordone.  Celui-ci 
avait  risposté  en  annulant  les  pouvoirs  de  Frapolli  et 
de  Baillehache,  et  en  signifiant  aux  préfets  et  à  la 
délégation  qu'ils  ne  faisaient  plus  partie  de  l'armée 
des  Vosges  '  ;  «  Ecuries  d'Augias  nettoyées  »  *,  télé- 
graphiait-il à  Tours  le  11  novembre.  Frapolli  et  de 
Baillehache  s'étant  rendus,  le  15  novembre,  auprès 
de  Gambetta  pour  protester,  celui-ci  s'était  mis  dans 
«  le  plus  fort  courroux  »  et  avait  confirmé  «  itérati- 
vement  »  Frapolli  dans  ses  fonctions  de  chef  d'état- 
major,  lui  donnant  mission  de  procéder  «  à  l'élimina- 
tion du  sieur  Bordone  dont  les  antécédents  judiciaires 
et  la  conduite  ne  sauraient  se  concilier  avec  le  carac- 
tère de  représentant  du  gouvernement  français  »,  et 
chargeant  le  général  Crouzat,  commandant  les  trou- 
pes à  Chagny,  «  d'assurer  par  la  force  régulière  » 
l'exécution  de  cet  ordre  ^  Garibaldi  avait  répondu 
que  les  services  de  Bordone  étaient  «  inarrivables  »  (sic) 


le  rapport  Perrot  {Expédition  de  l'Est),\le  rapport  de  Ségur  {Mar^ 
chés  de  l'armée  des  Vosges),  les  ouvrages  de  Bordone,  Le  CondoU 
iiere  Garibaldi  de  A.  G.  de  la  Rive,  etc. 

1.  Ann.  Ass.  nat.,  XV,  annexes,  157,  rapport  de  Ségur  {Mar- 
chés de  Varmée  des  Vosges). 

2.  Voir  Les  murailles  politiques  françaises,  l,  212,  213  (appels 
du  comité). 

3.  Ann.  Ass.  nat.,  XV,  annexes,  143  {loc.  cit.).  Cf.  rapport  Per- 
rot {loc.  cit,),  465  (dépêche  du  préfet  de  la  Savoie),  476  (dépêcha 
de  Bordone  à  Freycinet). 

4.  Rapport  Perrot  {loc.  cit.),  472  (dépêche  du  11  novembre). 

5.  Ann.  Ass.  nat.,  XV,  annexes,  143  {loc.  cit.). 
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et,  quand  Frapolli  s'était  présenté,  il  l'avait  mis  à  la 
porte  *.  Gambetta  n'avait  pas  insisté,  ne  «  pouvant  » 
destituer  Bordone  que  Garibaldi  «  voulait  »  garder  ^ 
Toutefois,  il  avait  trouvé  une  compensation  pour  Fra- 
polli en  le  nommant,  le  6  décembre,  général  de  bri- 
gade à  titre  auxiliaire  '  et  en  l'autorisant  à  «  recruter 
par  engagements  volontaires  un  corps  d'étrangers  » 
devant  prendre  le  nom  de  «  légion  de  l'Etoile  »  *. 
Quant  à  Baillehache,  il  avait  été  autorisé,  lui  aussi,  à 
réunir  des  volontaires  %  mais  en  fait  il  exerçait  de  va- 
gues fonctions  d'intendant  auprès  de  divers  corps 
francs  **. 

En  tous  cas,  Frapolli  et  de  Baillehache  n'étant 
plus  à  Tarmée  des  Vosges,  il  semble  que  Bordone  eût 
dû  se  montrer  satisfait  ;  mais  il  prétendait  qu'ils  con- 
tinuaient à  le  calomnier  de  concert  avec  un  troisième 
individu,  un  moine  défroqué  nommé  Pantaleo,  expulsé 
lui  aussi,  peu  après,  de  Tétat-major  de  Garibaldi  '.  En 
réalité,  l'argent  mis  à  la  disposition  de  Baillehache  et 
de  Frapolli  pour  payer  leurs  hommes  était  autant  de 
moins  pour  la  caisse  de  l'armée  des  Vosges,  et  Bor- 
done ne  le  tolérait  pas.  Aussi,  il  ne  cessait  de  pro- 
tester auprès  de  Freycinet,  demandant  qu'on  fît 
reconduire  Pantaleo  à  la  frontière,  déclarant  que  Gari- 
baldi voulait  faire  arrêter  Frapolli  et  de  Baillehache  ^ 


1.  Bordone,  Garibaldi  et  l'armée  des  Vosges,  179. 

2.  Rapport  Pbrrot  {loc.  cit.),  490  (dépêche  de  Gamdetta  à  Ghal- 
lemel-Lacour). 

3.  Journal  militaire  officiel,  1871  (supplément),  359. 

4.  Dépêches  télégraphiques,  II,  333  (du  7  décembre,  «  aux  préfets 
et  aux  généraux  »). 

5.  Bordone,  L'armée  des  Vosges  et  la  commission  des  marches, 
41  (lettre  de  Freycinet  au  général  Bressolles). 

6.  Enq.  parlem.,  dépos.  des  lé  moins,  IV,  126,  de  Baillehache. 
Cf.  rapport  Perrot  {loc.  cit.),  487. 

7.  Bordone,  Garibaldi  et  l'armée  des  Vosges,  180,  181. 

8.  Rapport  Peurot  (loc.  cit.),  514,  510,  511. 
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En  vain  de  Freycinet  répondait  qu'ils  étaient  en  de- 
hors de  Tarmée  des  Vosges  et  qu'ils  ne  pouvaient 
«  gêner  »  en  rien  K  Bordone  ripostait  par  les  «  paro- 
les textuelles  »  de  Garibaldi  :  «  Qu'on  me  donne  sa- 
tisfaction dans  les  affaires  Frapolli  et  Baillehache,  ou 
bien  qu'on  donne  au  premier  le  commandement  de 
notre  armée  et  nous  irons  chez  nous  »  ^  Le  22  dé- 
cembre, on  télégraphiait  de  Bordeaux  que  «  la  satis- 
faction demandée  par  le  général  »  avait  été  «  donnée 
de  toutes  les  façons  »  \  «  Non,  satisfaction  n'a  pas 
été  donnée  »,  affirmait  Bordone  *.  Wieczffînski  s'en- 
tremit, «  répondant  »  de  régler  l'affaire  Frapolli  %  et 
de  f£dt,  le  24  décembre,  de  Freycinet  télégraphia  à 
Frapolli  et  à  Baillehache  que  le  gouvernement,  «  te- 
nant essentiellement  à  ne  contrarier  en  rien  le  géné- 
ral Garibi  !di  qui  prêtait  un  précieux  concours  »,  re- 
tirerait «  toute  commission  à  MM.  Frapolli  et  de 
Baillehache  »  s'il  survenait  la  moindre  plainte  les  con- 
cernant **.  Bordone  en  fut  avisé  ^  Mais  il  ne  désarma 
pas  :  il  n'avait  fait  qu'exécuter,  «  en  les  modérant  », 
les  ordres  de  Garibaldi,  qui  se  résumaient  ainsi  :  <  eux 
ou  moi,  qu'on  choisisse  »,  et  il  attendait  «  une  ré- 
ponse »*.  De  son  côté,  l'ingénieur  des  ponts  et  chaus- 
sées Gauckler,  camarade  de  promotion  de  Freycinet 
et  chef  du  service  du  génie  à  l'armée  des  Vosges, 
expliquait  que  de  Baillehache  et  Frapolli  disposaient 
«  de  crédits  ouverts  à  Garibaldi  »  —  ce  qui  était  évi- 
demment le  nœud  de   la  question  — ^  de  telle  sorte 


1.  Rapport  Pbrrot  {loc.  cU.)tbi: 

2.  Ibid.,  517. 

3.  rbid.,  522. 

4.  Ibid.,  532. 

5.  Ibid.,  543. 

6.  Ibid.,  id. 

7.  Ibid.,  546. 

8.  [bid.,  548. 
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que  le  général  rentrerait  chez  lui  s'il  n'avait  pas  satis- 
faction *. 

Cette  dernière  dépêche  est  du  25  décembre.  Le  27, 
le  général  de  Werder  évacuait  Dijon.  Gauckler  télé- 
graphia à  Freycinet  que  Tarmée  des  Vosges  se  por- 
tait «  en  avant  »  »  ;  c'était  en  effet  le  moment  pour 
Garibaldi  de  se  conformer  au  programme  arrêté  avec 
Wieczfïînski.  Mais  ce  fut  aussi  le  moment  que  choisit 
Bordone  pour  aller  faire  un  voyage  à  Avignon  %  sans 
doute  afin  de  se  rencontrer  avec  Pantaleo,  qui  colla- 
borait là-bas  à  r Etoile  de  Vaucluse  et  diffamait,  pa- 
raît-il, «  Garibaldi  et  son  armée  »  *  ;  sans  doute  aussi 
pour  se  faire  attribuer  un  crédit  de  100.000  francs 
voté  par  le  conseil  municipal  de  Marseille  %  et  que 
Frapolli  voulait  pour  lui  '. 

Garibaldi,  s  étant  rendu  de  sa  personne  à  Dijon,  émit, 
le  3  janvier,  la  prétention  de  faire  transporter  ses  trou- 
pes d'Autun  à  Dijon  par  le  chemin  de  fer  \  De  Frey- 
cinet ayant  fait  observer  que  l'armée  des  Vosges 
n'avait  qu'une  faible  distance  à  parcourir  et  pouvait 
se  mettre  en  route  par  voie  de  terre,  avec  «  cette  agi- 
lité »  dont  elle  avait  «  déjà  donné  des  preuves  »  % 
Garibaldi  ne  se  mit  pas  en  frais  d'explications  :  «  Im- 


1.  Rapport  Pbrrot  {loo.  cil.),  549. 

2.  Jhid.,  567. 

3.  Une  dépêche  de  lui  est  datée  de  Lyon,  28  décembre,  9  h.  15 
matin  (rapport  Perrot.  loc.  cit..  569),  une  de  Montélimar  le  29 
{ibid.,  582).  Gauckler  lui  télégraphia  à  Avignon  le  2  janvier  (iJbtd., 
609). 

4.  BoRDONB,  GartbaWi  et  Va.rmée  des  Vosges,  181. 

5.  Rapport  de  la,  Cour  des  comptes  {exercice  1S70),  176. 

6.  Voir  rapport  Pbrrot  {loc.  cit.),  552  (dépêche  dn  25  décembre 
de  Gambbtta  à  Gent)  ;  Bordonb,  loc.  cit.,  250,  251  ;  Dépêches  télé- 
graphiques, l,  155  (du  23  janvier,  Gbnt  à  Gambetta). 

1-  Rapport  Pbrrot  {loc.  Ci^),623. 
8.  Ibid.,  626. 
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possible  mettre  soldats  en  campagne  sans  capotes  », 
répondit-il  ;  «  je  retourne  à  Autun  attendre  chemin 
de  fer  libre  »  *.  La  «  cordiale  coopération  »  s'affir- 
mait. 

Quant  à  Bordone,  il  télégraphiait  d'Avignon  qu'il 
attendait  la  réponse  de  Freycinet  au  sujet  de  l'his- 
toire Frapolli  '  ;  et  de  Freycinet,  n'ayant  pas  affaire  à 
un  général  français,  prenait  des  formules  à  l'égard  du 
chef  d'état-major  en  rupture  de  ban.  Si  celui-ci  avait 
voulu  par  son  absence  «  prouver  Futilité  militaire  de 
sa  personne  »,  de  Freycinet  «  s'en  affligeait  »  ;  il 
«  s'attendait  »  à  voir  Bordone  «  retourner  d'urgence  » 
à  son  poste.  Au  général  d'Aurelle,  au  général  Bour- 
baki,  de  Freycinet  avait  parlé  de  devoir,  d'exemple 
à  donner,  de  fermeté  d'attitude, de  courage.  Pour  rap- 
peler à  Tordre  un  colonel  d'aventure,  fils  de  Piémon- 
tais  et  pourvu  d'un  casier  judiciaire,  il  ne  trouvait  que 
cette  phrase  :  <^  Je  ne  veux  plus  recevoir  d'autre  dé- 
pêche de  vous  qu'au  lendemain  d'une  victoire  »  '. 

Bordone  rentra  à  Autun  le  5  janvier  et,  peu  troublé 
par  la  condition  qu'avait  mise  Freycinet  à  la  reprise 
de  la  correspondance,  il  télégraphia  pour  lui  mettre  le 
marché  en  mains,  réclamant  l'envoi  d'un  délégué  du 
gouvernement  «  pour  solution  définitive  de  toute  ques- 
tion pendante  et  malentendue  ».  Il  déclarait  d'ailleurs 
que  les  opérations  concertées  avec  Wieczffinski  «  ne 
concernaient  pas  Dijon  »  et  que  cependant  Garibaldi 
y  avait  «  couru  >  à  la  première  alerte.  En  tous  cas, 
il  attendait  le  délégué  du  ministre  qui  ferait  justice  et 
«  recevrait  démissions  » ,  si  les  révocations  demandées 
n'étaient  pas  prononcées  . 

1 .  Rapport  Pehrox  (ioc,  cit.),  63  . 

2.  Ibid,,  619. 
.3.  IbicL,  626, 
4.  Tbid.,  633. 
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»»  ■ 

De  Freycinet  fit  part  à  Wieczf finski  de  cette  dépêche 
€  doublement  étonnante  »,  lui  prescrivant  d'aller  à 
Autun  arrêter  avec  Bordone  «  un  plan  de  coopération 
très  précis  »,  qui  serait  établi  par  écrit,  en  double  exem- 
plaire, «  pour  prévenir  tout  malentendu  ultérieur  »  ; 
il  fallait  faire  en  sorte  que  cette  armée  coopérât  «  réel- 
lement >  avec  la  nôtre,  «  ce  qu'elle  n"* avait  pas  en- 
core fait  »  '.  Ainsi  de  Freycinet  en  arrivait  à  signer 
une  sorte  de  traité  avec  Bordone.  Il  annonça  d'ailleurs 
à  celui-ci  la  venue  de  Wieczffmski,  pour  étudier  «  les 
questions  pendantes  »,  proposer  des  solutions  et  exa- 
miner, de  concert  avec  Bordone,  l'opportunité  d'un 
mouvement  en  avant  '. 

Bordone  offrit,  le  7  janvier,  de  transporter  son  quar- 
tier général  à  Dijon  %  et  de  Freycinet  s'empressa  de 
déclarer  qu'il  reconnaissait  là  sa  «  science  stratégique 
accoutumée  »  *.  Les  Garibaldiens  s'installèrent  le  8  à 
Dijon, où  se  trouvaient  d'ailleurs,  depuis  le  29  décem- 
bre, environ  18.000  mobilisés  commandés  par  le  géné- 
ral de  brigade  auxiliaire  Pellissier,  ancien  chef  d'es- 
cadron d'artillerie  \ 

Sa  condescendance  valut  à  Bordone,  trois  jours 
après,  le  grade  de  général  de  brigade  %  «  pour  récom- 
penser ses  services  militaires  et  faciliter  ceux  plus 
grands  encore  que  la  République  attendait  de  lui  »,  et 
aussi  pour  marquer  «  une  fois  de  plus  »  la  sympathie 


1.  Rapport  Pbrrot  {loc.  et*.),  637, 

2.  Thid.,  639. 

3.  Ihid.,  642. 

4.  Ibi(L,  643. 

5.  Enq.parlem.fdépos.  des  témoins,  IH,  607,  613,  général  Pelu3- 
giER  ;  Bordone,  Garibaldi  et  Varmée  des  Vosges,  27. 

6.  Rapport  Pbrrot  {loc.  cit.),  673  (dépêches  à  Bordono  et  Gari- 
balcli  du  J  3  janvier);  Joiirnul  militaire  officiel^  1871  (supplément), 
•15  (décret  du  14  janvier  1871). 
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et  le  respect  du  gouvernement  pour  Garibaldi  '.  Le 
général  Bordone  «  sera  digne  de  votre  confiance  >, 
répondit  Garibaldi  %  et  en  effet  Bordone,  deux  jours 
plus  tard^  revenait  à  la  chargeau  sujet  des  100.000  francs 
de  Marseille  *. 

'  Cependant  le  général  de  Manteuffel,  à  la  tête  de 
ses  deux  corps  d'armée,  se  portait  au  secours  du  gé- 
néral de  Werder  ;  il  arriva  dans  la  vallée  de  la  Saône 
sans  rencontrer  d'obstacles.  Ayant  été  informé,  le 
18  janvier,  du  résultat  des  combats  sur  la  Lisaine,  il 
décida  de  se  porter  directement  vers  le  Sud  pour  cou- 
per les  communications  de  l'armée  de  TEst  et  la  reje- 
ter sur  la  Suisse.  Dès  le  15  janvier,  le  préfet  de  Dijon, 
le  bonnetier  Luce-Villiard,  signalait  à  Freycinet  et  aux 
généraux  la  marche  des  Prussiens  en  «  nombre  consi- 
dérable »  *  ;  mais  de  Freycinet  avisait  le  général  Bour- 
baki  de  ne  pas  «  s'arrêter  »  aux  dépêches  du  préfet, 
qui  était  inexactement  renseigné  à  Thabitude  et  tirait 
de  «  fausses  déductions  >  ^  Le  préfet  insistant,  Bor- 
done affirma  qu'il  fallait  tenir  ces  communications 
«  en  quarantaine  >,  les  fonctionnaires  et  les  popula- 
tions étant  «  alarmistes  »  ^  Le  17,  de  Freycinet,  appre- 
nant que  des  éclaireurs  prussiens  étaient  à  Gray,  com- 
mença à  s'inquiéter,  demandant  comment  l'ennemi 
osait  se  montrer  dans  le  voisinage  de  la  «  brave  ar- 
mée »  de  Garibaldi  »  et  si  «  la  vigilance  du  général 
Bordone  sommeillait  »  '.  Ce  même  jour,  le  préfet  de  la 

1.  Rapport  Perrot  {loc.  cit.),  673  (dépêches  de  Fbbycinbt  à  Bor- 
done et  à  Garibaldi). 

2.  Ibid.,  677. 

3.  Ibid.,  682. 

4.  Ibid.,  681. 

6.  Ibid.,  682. 

«.  Ibid.,  683,  68S. 

7.  Ibid.j  M7. 
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Côte-d'Or  faisait  savoir  que  les  forces  ennemies  s'éle- 
vaient à  une  quarantaine  de  mille  hommes  et  mena- 
çaient l'armée  de  TEst  *.  Mais  Bordone  continuait  à 
soutenir  que  Graj  n'était  pas  en  danger  ^  et  de  Frey- 
cinet,  tout  en  exprimant  à  Gauckler  la  crainte  que  les 
reconnaissances  de  Garibaldi  se  fussent  <  complète- 
ment mises  dedans  >,  déclarait  croire  Bordone  «  con- 
tre toute  vraisemblance  »,  en  raison  de  «  l'habileté 
supérieure  >  qu'il  avait  montrée  jusque-là  '. 

Tout  en  exprimant  sa  «  pleine  confiance  »  dans  le 
«  talent»  de  Bordone,  talent  qu'il  reconnaissait  <  ex- 
ceptionnel »  *,  de  Frejcinet  ne  pouvait  s'empêcher  de 
constater  que  deux  corps  d'armée  ennemis  étaient 
passés  à  proximité  de  l'armée  de  Garibaldi  sans  avoir 
été  inquiétés  \  En  fait,  à  Dijon, cette  armée  s'occupait 
surtout  de  molester  la  population  :  des  francs-tireurs 
s'emparaient  de  la  voiture  et  des  chevaux  de  l'évê- 
que,  Bordone  faisait  mettre  en  prison  des  sacristains 
sous  prétexte  qu'ils  ne  sonnaient  la  messe  que  pour 
faire  des  signaux  à  l'ennemi,  il  entrait  en  lutte  avec  le 
général  Pellissier  et  les  divers  fonctionnaires  %  puis  se 
plaignait  à  Freycinet  que  trop  de  gens  commandas- 
sent '.  De  Freycinet  se  décida  à  changer  de  ton  : 
€  Vous  êtes  le  seul  qui  invoquiez  toujours  des  diffi- 
cultés et  des  conflits  pour  justifier  sans  doute  votre 
inaction...  Vous  n'avez  donné  à  l'armée  de  Bourbaki 
aucun  appui  et  votre  présence  à  Dijon  a  été  absolu- 
ment sans   résultat   pour  la  marche  de   l'ennemi  de 


1.  Rapport  Pbrrot  {loo.  cit.),  688. 

2.  Ibid.,  689. 
3. //)id.,  691. 
4.  Ibid.,  698. 

6.  Ibid.,  695  (dépêche  à  Bordone),  697  (dépêche  au  général  Bour- 
baki). 

6.  Enq.  parlent.,  dépos.  des  iéinoins,  III,  608,  oéNénAL  Pbllissibr. 

7.  Rapport  Pbrrot  {loc.  cit.),  693,  694. 
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rOuest  à  l'Est...  Moins  d'explications  et  plus  d'actes, 
voilà  ce  qu'on  vous  demande  »  ^  Le  21  janvier,  il 
répétait  qu'il  s'agissait  d'inquiéter  l'ennemi,  de  me- 
nacer ses  colonnes,  ce  que  Bordone  n'avait  «  jamais 
voulu  comprendre,  pour  se  dispenser  sans  doute  de  le 
faire  »,  et  il  ajoutait  qu'il  finirait  par  décliner  toute 
responsabilité  dans  la  «  coopération  »  '. 

Cette  semonce  ne  parvint  pas  à  destination.  Le  21  j  an- 
vier,  le  général  de  ManteufFel,  pour  immobiliser  l'ar- 
mée de  Garibaldi,  faisait  attaquer  Dijon  par  un  petit 
détachement  commandé  par  le  général  de  Kettler. 
Gauckler  avisa  de  Freycinet  que  Bordone  était  «  au 
feu  »  et  demanda  s'il  fallait  lui  faire  tenir  la  dépêche 
«  un  peu  vive  »  qui  venait  d'arriver  *  :  de  Freycinet, 
«  désespéré  de  la  nouvelle  »,  répondit  à  Gauckler  par 
la  négative  *. 

Les  engagements  autour  de  Dijon  durèrent  trois 
jours.  Le  21,  le  général  de  Kettler  livra  deux  com- 
bats séparés,  l'un  devant  Talant  et  Fontaine,  à  trois 
kilomètres  environ  à  l'Ouest  de  Dijon,  l'autre  devant 
iMessigny,à  neuf  kilomètres  environ  au  Nord  de  Fon- 
taine, et  il  fut  tenu  en  échec.  Pendant  la  journée  du 
22,  il  n'y  eut  que  quelques  escarmouches,  «  sans  que 
le  général  Garibaldi,  qui  avait  été  à  même  d'apprécier 
Tinfériorité  numérique  de  son  adversaire,  crût  pouvoir 
prendre  l'offensive  »  \  Le  23  janvier,  l'attaque  recom- 
mença vers  Pouilly,  à  1.500  mètres  au  Nord  des  der- 
nières maisons  de  Dijon  sur  la  route  de  Langres.Les 
mobilisés  de  l'Isère,  qui  occupaient  Pouilly,  se  déban- 


1.  Rapport  Perrot  {loc.  cit,)^  704. 

2.  Thid.,  714. 

3.  Ibid.,  716. 

4.  Ibid.,  717. 

5.  LiEUTRNANT-coLONBL  Gamonob,   Histoire   mUitaire  contempo- 
raine, II,  44?. 
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dèrent,  poursuivis  par  les  Prussiens  drapeau  déployé, 
mais  ceux-ci  furent  reçus  à  coups  de  fusil  par  un  déta- 
chement de  la  brigade  Ricciotti  Garibaldi,  installé  h 
l'entour  et  à  Tintérieur  d'une  usine  sise  en  arrière  de 
Pouilly;  la  fusillade,  très  vive,  dura  environ  quarante 
minutes  *  et  les  Prussiens  se  retirèrent,  laissant  sur 
le  terrain  le  drapeau  du  61'  Poméranien,  qui  fut  ra- 
massé au  milieu  des  cadavres  par  un  chasseur  des  Al- 
pes, à  la  nuit  tombante  ^  A  la  suite  du  combat  du  23, 
le  général  de  Kettler  rétrograda  définitivement,  mais 
sans  être  inquiété. 

Ce  succès  déchaîna  l'enthousiasme  du  monde  offi- 
ciel. Le  notaire-préfet  Auguste  Spuller,  qui  se  trouvait 
à  Dijon,  télégraphia  qu'il  avait  embrassé  Garibaldi 
«  avec  effusion  »  \  Steenackers  manda  à  son  subor- 
donné Loir,  chef  de  la  mission  télégraphique  à  Tarmée 
des  Vosges,  d'embrasser  pour  lui  Garibaldi  et  Bor- 
done  :  «  on  était  fier  d'eux  »  *.  Grémieux  félicita  ces 
«  soldats  Garibaldiens,  immobiles  devant  Tennemi 
comme  une  muraille  et  se  précipitant  contre  lui  comme 
un  flot  »  :  «  Oui,  vive  la  République  si  bien  défendue 
par  ce  grand  soldat!  »  disait-il,  «  continuez  à  vain- 
cre »  \  Quant  à  Frejcinet  il  retrouvait  «  la  brave  armée 
de  Garibaldi  et  son  habile  chef  d'état-major» ^  :  «  Illus- 


1.  Lettre  du  commandant  Milleret  à  l'auteur.  —  Lo  comman- 
dant Milleret,  témoin  oculaire,  était  franc-tireur  à  la  compagnie 
de  l'Aveyron. 

2.  Ledeuil  d'Enquin,  Les  drapeaux  prussiens  des  16*  et  6i'  rérji- 
menls  pris  à  Rezonville  et  à  Dijon,  29  à  33  ;  Gil  Blas  du  24  sep- 
tembre 1891  (interview  de  Bordonb)  ;  rapport  Perrot  {loc.  cit.), 
436  (dépêche  do  Gauckler,  de  6  h.  15  du  soir,  annonçant  la  cap- 
ture du  drapeau). 

3.  Rapport  Perrot  {loc.  cit.),  737. 

4.  BoRDONE,  Garibaldi  et  l'armée  des  Vosges,  335. 

5.  Grémihux,  Compte  rendu,  1,97, 98  ;  rapport  Perrot  (loc.  ciï.),  783. 
a.  Uappoi't  Perrot  {loc.  cit.),  720. 
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tre  général,  je  suis  heureux  de  vous  féliciter  pour  le 
magnifique  succès  que  vous  venez  de  remporter  encore 
aujourd'hui.  Je  n'oublie  pas  votre  chef  d'état-major 
qui,  j'en  suis  sûr,  vous  a  bien  secondé...  C'est  une 
page  de  plus  à  ajouter  à  votre  histoire  militaire  déjà 
si  glorieuse  »  *.  Et  à  Bordone  :  «  Vous  m'aviez  pro- 
mis de  me  faire  honneur,  vous  avez  tenu  votre  parole 
largement  »  *.  Seulement  il  n'était  pas  parlé  des 
100.000  francs  de  Marseille  et  Bordone,  qui  ne  les 
perdait  pas  de  vue,  crut  l'occasion  bonne  pour  les  ré- 
clamer à  nouveau  ^ 

De  Freycinet  pensa  même  alors  avoir  enfin  trouvé 
le  chef  militaire  susceptible  de  mener  à  bien  les  con- 
ceptions élaborées  au  ministère  de  la  Guerre.  Il  forma 
«  de  grands  projets  »  sur  Farmée  de  Garibaldi  *  ;  celui- 
ci  était  «décidément  notre  premier  général»; il  fallait 
mettre  sous  son  commandement  le  24®  corps  et  la 
division  Cremer  :  «  Je  me  fais  fort,  avec  cette  orga- 
nisation »,  disait  de  Freycinet,  «  de  reprendre  les 
Vosges  »  \ 

Mais  peut-être  voulait-il  simplement,  par  ces  dé- 
monstrations, se  faire  pardonner  sa  vivacité  d'un  ins- 
tant à  l'égard  de  Bordone,  et  aussi  son  scepticisme 
du  début  quand  il  apprit  le  premier  échec  des  Alle- 
mands, échec  qui,  selon  lui,  semblait  indiquer  que 
l'ennemi  n'était  pas  «  en  très  grande  force  »  \ 

A  cet  égard,  d'ailleurs,  il  ne  se  trompait  pas.  Lors 
de  ces  combats  de  Dijon,  Garibaldi  disposait,  d'après 
Bon  chef  d'état  major,  de  24.000  hommes  \  en  réalité 

1.  Rapport  Perrot  {loc.  cit.),  730. 

2.  Ibid.,  "340. 

3.  Ibid.,  747. 

4.  Ibid.,  752  (dépêche  à  Gaucklep). 

5.  Ibid.,  743. 

6.  Dépêches  et  discours,  II,  464. 

7.  BoRDONB,  loc.  cit.,  327. 
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de  plus  de  35.000  avec  les  mobilisés  du  général  Pel- 
lissier  *  ;  il  avait  eu  affaire,  non  à  70.000  Allemands 
comme  le  dit  Bordone  %  mais  à  6  bataillons,  t  esca- 
drons, 12  pièces  de  canon  ',  soit  au  maximum  à 
8.000  hommes.  En  tous  cas,  «  Pinaction  dans  laquelle 
demeura  imperturbablement,  avant  et  après,  le  chef 
de  partisans  prépara  et  assura  la  ruine  de  la  malheu- 
reuse armée  de  TEst  »  *. 


1.  Rapport  Pbrrot  {loc.  cit.),  30. 

2.  BoRDONB,  loc.  cit.,  327. 

8.  Lieutenant-colonel  Canongb,  lec,  eii.f  II,  442* 

4.  Ibid,,  444,  445. 


CHAPITRE   VII 


LE    DESASTRE   DE    L'ARMÉE    DE    L'EST 

Lasciate  ogni  speranza,  voi  ch'entrate 
Dante  Aughieri,  L'Inferno,  111. 


De  Freycinet,  en  même  temps  qu'il  se  faisait  fort 
de  reprendre  les  Vosges  avec  Garibaldi,  trouvait  que 
les  succès  de  celui-ci  faisaient  «un  pénible  contraste» 
avec  Tarmée  du  général  Bourbaki,  «  qui  depuis  huit 
jours  piétinait  sur  place  entre  Héricourt  et  Besan- 
çon »  '.  Cependant  il  n'avait  pas  ménagé  les  conseils 
au  général  Bourbaki.  Il  Tavait  d'abord  félicité  de  s'être 
décidé  à  la  retraite  après  les  batailles  sur  la  Lisaine, 
puis,  à  titre  «  d'indication  »_,  lui  avait  signalé  qu'il  serait 
avantageux  de  contenir  le  général  de  Werder  avec  le 
15'  corps  et  d'aller  atiaquer  le  général  de  Manteuffel 
avec  le  reste  de  Tarmée  ^  Le  19  janvier,  de  Freycinet 
avait  une  autre  idée;  c'était  d^embarquer  les  troupes 
à  Besançon  et  de  les  diriger  sur  Nevers  :  «  si  ce  mou- 
vement était  bien  combiné  »  —  et  de  Freycinet  «  se  ch;ir  • 
geait  de  le  concerter  avec  la  compagnie  »  — ,  il  pouvai 
se  faire  en  six  jours.  Le  général  Bourbaki  se  porte- 
rait alors  vers  le  Nord  pour  opérer  sa  jonction  avjo 


1.  Rapport  Perrot  (Expédition  de  l'Est),  74.'*. 
3.  Ibid.,  697, 
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Farmée  du  général  Faidherbe  '.  A  cette  date,  du  reste, 
la  circulation  était  encore  impossible  sur  les  lignes 
encombrées  de  trains  d'approvisionnement.  Mais  de 
Freycinet  ne  s'en  inquiétait  pas  :  il  avait  donné  trois 
jours  à  la  compagnie  pour  rétablir  «  parfaitement  » 
i'ordre,  sans  quoi. il  installerait  un  commissaire  direc- 
teur *.  Le  21  janvier,  il  prescrivait  de  réunir  «  le 
matériel  nécessaire  pour  transporter  90.000  hommes 
de  troupe,  50  batteries,  la  cavalerie  et  les  accessoires 
habituels,  soit  environ  200  trains  »,  Texpédition  de- 
vant commencer  le  23  '. 

Le  général  Bourbaki  accepta  la  combinaison  *,  peut- 
être  pour  ne  pas  subir  celle  de  Wieczffînski  qui,  lui, 
voulait  diriger  l'armée  sur  Angers*,  en  tous  cas  sans 
soupçonner  le  danger  qui  le  menaçait. 

S'étant  rendu  à  Besançon  le  2i^,  il  y  apprit  d'une 
part  que  les  approvisionnements  promis  n'tivaient  pas 
été  réunis  dans  la  place,  d'autre  part  que  les  Prus- 
siens commençaient  à  franchir  le  Doubs  et  à  couper 
les  communications  vers  Lyon,  car  aucun  des  100.000 
mobilisés  promis  pour  couvrir  l'armée  n'avait  fait  son 
apparition.  De  Freycinet  déclara  alors  que  le  mou- 
vement projeté  ne  pouvant  s'accomplir  par  chemin  de 
fer,  «  il  fallait  à  tout  prix  »  le  faire  par  voie  de  terre, 
gagner  Nevers,  «  ou  mieux  encore  la  région  Auxerre, 
Joigny,  Tonnerre  >\ 

Mais  le  général  Bourbaki  recevait  la  nouvelle  que 
l'ennemi  avait  occupé  Mouchard,  entre  Besançon  et 
Lons-le-Saulnier,  et  que  les  troupes  chargées  de  sou- 

1.  Rapport  Pbrrot  {loc.  cit.),  706. 

2.  Ibid.,  707. 

3.  Ihid.,  712,  718. 

4.  Ibid.,  714. 

5.  Ibid.,  722  (dépêche  de  Frkycinbt  à  Wieczffînski  pour  repous- 
ser ce  plan). 

6.  Ibid.,  745. 
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tenir  la  retraite  avaient  plié.  En  outre,  hommes  et 
chevaux  étaient  «  exténués  de  fatigue  »  *  ;  il  faisait 
«  un  froid  de  15**  en  moyenne,  avec  un  verglas  épou- 
vantable »  ;  les  chevaux  n'avaient  ni  fers  à  crampons 
ni  clous  à  glace,  «  ils  tombaient  tous  les  quatre  pas, 
il  fallait  les  relever,  ils  retombaient,  on  les  relevait, 
ils  retombaient  encore,  et  cela  durait  toute  la  journée  »  '  ; 
«  les  troupes  avaient  souffert  depuis  deux  mois  tout  ce 
qu'on  peut  souffrir  de  fatigues  et  de  privations  »  '. 

Le  général  Bourbaki  réunit  un  conseil  de  guerre  à 
Château-Farine,  près  de  Besançon.  Les  généraux  dé- 
clarèrent que  le  mouvement  indiqué  par  Freycinet 
était  inexécutable,  à  Texception  du  général  Billot 
qui,  cependant,  refusa  le  commandement  que  lui  offrait 
le  général  en  chef  pour  procéder  à  cette  opération  *  ; 
tous  étaient  d'avis  de  se  diriger  sur  Pontarlier.  Le 
général  Bourbaki  en  rendit  compte  à  Freycinet,  ex- 
posant la  situation  :  «  Si  ce  plan  ne  vous  convient 
pas,  ajoutait-il,  je  ne  sais  vraiment  que  faire.  Soyez 
sûr  que  c'est  un  martyre  d'exercer  un  commandement 
en  ee  moment  ».  Et  il  demandait  à  être  remplacé  si 
l'on  jugeait  qu'un  autre  pût  «  faire  mieux  »  \ 

Mais  de  Freycinet,  avant  d'avoir  reçu  cette  dépê- 
che, avait  insisté  :  le  mouvement  indiqué  était  «  né- 
cessaire non  seulement  au  point  de  vue  militaire,  mais 
encore  pour  rassurer  le  pays  qui  commençait  à  être 
inquiet  »  sur  le  sort  de  l'armée  *.  Le  25  janvier,  le  gé- 
néral Bourbaki  répondait  que  la  marche  vers  le  Nord 
était  impossible,  que  c'était  comme  si  on  prescrivait 

1.  Rapport  Perrot  (loc.  cit.),  747. 

2.  Enq.  parlem.,  dépos.  des  témoins,  III,  352,  oéNÉRAL  Bouruaki. 

3.  Rapport  Perrot  (ioc.  ci^),  195  (rapport  du  général  Bourbaki 
sur  les  opérations  de  la  1"  armée). 

4.  Enq.  parlem.,  dépos.  des  témoins,  III,  399,  colonel  Leperche. 

5.  Rapport  Perrot  {loc  cit.),  748. 

6.  Ibid.,  749. 
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au  général  Chanzy,  qui  venait  d'être  battu  au  Mans, 
de  se  porter  sur  Chartres.  Des  trois  corps  d'armée, 
il  ne  restait  pas  30.000  combattants  :  il  n'y  avait 
qu'une  voie  de  salut,  la  route  de  Pontarlier  *. 

De  Freycinet  déclara  «  qu'il  tombait  des  nues  »  : 
ainsi,  depuis  huit  jours,  l'armée,  «  sans  avoir  eu  à 
livrer  un  seul  combat  »,  n'ayant  fait  que  des  mouve- 
ments «  à  peine  sensibles  sur  la  carte  »,  était  hors 
d'état  de  marcher  et  de  combattre  I  A  l'avis  de  Frey- 
cinet, la  retraite  sur  Pontarlier  préparait  «  un  désas- 
tre inévitable  »  ;  on  serait  obligé  «  de  capilulea  ou  de 
se  jeter  en  Suisse  »,  et  il  préconisait  à  nouveau  la 
marche  vers  l'intérieur,  qu'à  sa  conviction  on  était 
«  pleinement  en  force  »  pour  exécuter.  Cependant,  il 
laissait  le  général  «  seul  juge  en  dernier  ressort  », 
car  lui  seul  connaissait  «  exactement  l'état  physique 
et  moral  des  troupes  et  de  leurs  chefs  »'. 

De  Freycinet  comme  on  le  voit,  avait  adopté  une 
nouvelle  méthode  :  il  ne  donnait  plus  d'ordres  ;  il  in- 
diquait des  solutions,  mais  présentait  celles-ci  comme 
seules  réalisables,  les  autres  comme  désastreuses  ou 
infamantes,  puis  laissait  le  chef  militaire  en  présence 
du  fait  accompli.  D'ailleurs,  pour  éviter  toute  ingé- 
rence de  Wieczffînski  qui  pût  compromettre  la  délé- 
gation, il  avait  prescrit  à  ce  dernier,  dès  le  24,  de 
rejoindre  Bordeaux  ^Wieczffinski  qui,depuis  quarante- 
huit  heures,  c'est-à-dire  depuis  le  moment  où  la  si- 
tuation était  devenue  critique,  avait  pris  le  parti  de 
ne  plus  donner  de  ses  nouvelles*,  quitta  Besançon  le 
25  au  matin,  «  souffrant  de  fatigue  et  d'inquiétude  »*, 

1.  Rapport  Pbrbot  (Zoo.  oi7.),  756. 

2.  Ibid.,  756. 
8.  Ihid.,  742. 
4.  Ibid.,  757. 

6.  Ibid.f  762  (dépêche  du  préfet  du  Doubs). 
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Mais  comme  il  était  facile  de  prévoir  les  dangers 
de  la  marche  sur  Pontarlier,  de  Freycinet  ne  se  fai- 
sait pas  faute  de  les  signaler  à  nouveau  *,  ce  qui  lui 
permit  par  la  suite  de  dire  qu'ail  n'avait  été,  «  hélas  ! 
que  trop  bon  prophète  »  *.  Le  général  Bourbaki  ré- 
pondit que,  si  Tennemi  n'était  pas  menacé  dans  sa 
poursuite,  il  se  considérait  lui-même  comme  perdu  ; 
qu'il  tiendrait  le  plus  longtemps  possible,  et,  pour  la 
première  fois,  il  émit  un  reproche  :  «  Croyez-le,  en 
ne  faisant  pas  assurer  mes  derrières,  vous  m'avez 
laissé  aux  prises  avec  140.000  hommes  »  \ 

La  retraite  sur  Pontarlier  commença  le  26.  Pendant 
toute  la  journée,  le  général  Bourbaki  assista  au  défilé 
des  troupes*  ;  le  soir  venu,  il  rentra  à  Besançon. «La 
crainte  de  voir  mon  armée  internée  en  Suisse  »,  a- 
t-il  dit  devant  la  commission  d'enquête,  «  le  manque 
de  vivres  pour  mes  troupes,  l'appréciation  injuste  que 
le  ministre  de  la  Guerre  faisait  d'efforts  si  constants, 
si  «'-ulenus,  si  désespérés,  tentés  dans  des  conditions 
de  température  affreuses,  toutes  ces  pensées  m'assail- 
lirent, et  alors...  l'accident  est  arrivé  »  \  Il  se  tira 
une  balle  de  pistolet  dans  le  front  '  :  «  par  le  plus 
grand  des  hasards  »,  cette  balle  s'aplatit  «  comme  sur 
une  plaque  de  fonte  »  \  et  le  général  survécut. 

La  dépêche  apportant  à  Bordeaux  la  nouvelle  de  la 


1.  Rapport  Perrot  (loc.  cit.),  761. 

2.  De  Freycinet,  Souvenirs,  233. 

3.  Rapport  Perrot  {ioc.  cit.),  764. 

4.  De  Freycinet,  La,  guerre  en  province,  267  ;  Enq.  parlem.,dê- 
pos.  des  témoins,  III,  478,  général  Billot. 

5.  Enq.  pa,rlem.,dèpos.  des  témoins, 111,553,  général  Bourbaki. 

6.  Rapport  Perrot  {lac.  cit.),  767  (dépêche  de  5  h.  50  du  général 
commandant  à  Besançon). 

7.  Ibid.,  197  (rapport  officiel  du  général  Bourbaki  sur  les  opé- 
rations delà  !'•  armée). 
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tentative  de  suicide  du  général  Bourbaki  se  croisa 
avec  une  autre  par  laquelle  Gambetta  lui  enlevait  le 
commardement  pour  l'attribuer  au  général  Glinchant  *. 

On  sait  qu'un  armistice  de  vingt  et  un  jours  fut  si- 
gné par  Jules  Favre  avec  Bismarck  le  28  janvier.  Cet 
armistice  fut  notifié  le  29  au  général  Clinchant  qui, 
en  conséquence, arrêta  le  mouvement  de  retraite.  Mais 
l'armistice  ne  s'appliquait  pas  à  Tarmée  de  TEst,  et 
Jules  Favre  avait  oublié  d'en  aviser  Gambetta  :  les 
Allemands  continuèrent  leur  mouvement  enveloppant 
et,  pour  éviter  une  capitulation  en  rase  campagne, 
Tarmée  française  dut,  le  1*'  février,  se  réfugier  en 
Suisse  où  elle  fut  désarmée. 

Quelques  éléments  purent  échapper  au  désastre,  à 
savoir  :  la  cavalerie  du  15®  corps,  un  régiment  de  ca- 
valerie du  20'  corps,  des  fractions  de  la  division  Gre- 
mer  et  la  division  d'Ariès  du  24^  corps  qui,  le  30  jan- 
vier, s'engagèrent  dans  un  mauvais  chemin  conduisant 
à  Gex,  où  ils  arrivèrent  le  2  février  *. 

Le  passage  en  Suisse  fut  protégé  par  Tarrière- 
garde  du  18"  corps.  Une  fois  cette  retraite  assurée, 
«  le  colonel  Goury,  du  génie,  avec  le  4"  de  zouaves 
commandé  par  le  lieutenant-colonel  de  Boisfleury 
d'abord,  et  plus  tard  le  général  Fallu  de  la  Barrière  » 
et  quelques  officiers  et  soldats  traversèrent  les  avants 
postes  ennemis  et  gagnèrent  la  vallée  du  Rhône  ^ 

Quant  à  Garibaldi,  de  Freycinet,  le  27  janvier  au 
soir,  lui  avait  demandé  de  se  porter  au  secours  de  l'ar- 
mée de  l'Est,  lui  disant  :  «  Gette  entreprise  très  diffi- 
cile, impossible  pour  tout  autre  que  pour  vous...  est 
digne  de  votre  génie  »  *.  Garibaldi  envoya  en  effet  un 

1.  Rapport  PEnROT  {loc.  cit.),  767  (dépôche  de  5  h.  56  du  soir). 

2.  Lieutenant-colonel  Canonge,  loc.  cit.,  II,  469. 

8.  Enq.  parlem.,  dépos.  des  témoins,  III,  486,  oéNéRAL  Billot. 
4.  Rapport  Pbbrot  {loc.  cit.),  775. 
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détachement  vers  Dôle,  que  les  Allemands  avaient 
évacué  ;  puis,  l'exclusion  de  l'armistice  relativement 
aux  troupes  de  TEst  lui  ayant  été  notifiée,  il  se  replia 
sur  Châlon  et  sur  Ghagny.  Seulement,  comme  il  avait 
annoncé  qu'il  ferait  «  du  mieux  possible  »  *,  il  télégra- 
phia le  1"  février  au  général  Clinchant  qu'il  «se  pro- 
posait de  faire  une  démonstration  sur  les  derrières  de 
Fennemi  vers  Pontarlier  y>  *,  dont  il  était  à  plus  de 
quatre-vingts  kilomètres  à  vol  d'oiseau. 

Ce  jour-là,  l®""  février,  l'armée  de  l'Est  déposait  les 
armes.  Mais  il  restait  un  objectif  à  «  la  seule  armée 
vraiment  républicaine  de  France,  la  nôtre  »,  disait 
Bordone  '  ;  Garibaldi  avait  mis  «  tous  les  braves  qui 
l'accompagnaient,  sans  exception  »,  à  la  disposition  de 
Gambetta,  pour  continuer  «  à  battre  sur  la  tête  de  la 
réaction  >  *. 


L'action  militaire  de  la  délégation  s'exerça  princi- 
palement sur  le  général  d'Aurelle  et  sur  le  général 
Bourbaki.  Gambetta  et  de  Freycinet  ont  prétendu  que, 
s'ils  n'étaient  pas  intervenus  auprès  du  général  Chanzy 
ni  du  général  Faidherbe,  c'est  que  ceux-ci  faisaient 
4C  leurs  affaires  eux-mêmes  »  %  qu'ils  dressaient  eux- 
mêmes  leurs  plans  et  que  la  délégation  n'avait  «  pas 
la  prétention  de  leur  en  suggérer  de  meilleurs  »  '.  Mais 
la  vraie  cause  de  cette  abstention  des  stratèges  du  mi- 
nistère de  la  Guerre  a  été  donnée  par  Freycinet  lui- 
même.  Après  la  perte  d'Orléans,  «  l'offensive  »,  a-t-il 
dit,  «  ne  pouvait  être  reprise  par  les  troupes  du  géné- 

1.  Rapport  Pbrrot  {loc.  cit.),  777  (dépêche  de  Bordons). 

2.  Ibid.,  797. 

3.  BoRDONB,  Garibaldi  et  V&rmée  des  Vosges,  375  (ordre  du  jour 
de  Bobdonb). 

4.  Dépêches  et  discours,  II,  489  (télégramme  du  30  janvier). 

5.  Enq.  parlem.,  dépos,  des  témoins,  I,  558,  Gambetta. 

6.  Dm  Frbtcimbt,  La  guerre  en  province,  354. 
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rai  Chanzy  auxquelles  de  glorieuses  fatigues  avaient 
imposé  un  repos  bien  nécessaire  »  *  ;  et  comme, ensuite, 
cette  armée  fut  constamment  harcelée  par  Tennemi, 
elle  ne  pouvait  pas  davantage  reprendre  Toffensive. 
Quant  à  l'armée  du  Nord,  «  elle  était  trop  peu  nom- 
breuse pour  frapper  un  coup  décisif  »  *  et,  en  outre, 
elle  aussi  était  face  à  face  avec  les  Allemands.  G^était 
donc  seulement  sur  la  Loire  et  dans  TEst  que  de  Frey- 
cinet  pouvait  entamer  des  opérations. 

Cependant  il  n'est  pas  exact  de  dire  que  la  déléga- 
tion n'eut  jamais  la  prétention  de  suggérer  au  géné- 
ral Chanzy  un  plan  meilleur  que  celui  qu'il  concevait 
lui-même.  Il  proposa  en  effet,  le  2  janvier,  à  Gam- 
betta  un  projet  d'action  combinée  des  trois  armées, 
la  sienne,  celle  du  général  Bourbaki  et  celle  du  géné- 
ral Faidherbe,  tendant  à  faire  lever  le  siège  de  Paris  ; 
il  exprimait  sa  confiance  dans  le  succès  si  on  le  cher- 
chait, non  plus  «  dans  des  opérations  décousues..., 
mais  dans  un  plan  définitivement  arrêté  et  rigoureu- 
sement suivi  »  \  Gambetta  opposa  un  refus  et,  sur  l'in- 
sistance du  général  Chanzy,  de  Freycinet  confirma  la 
décision  du  ministre*.  Donc,  au  moins  dans  cette  cir- 
constance, la  délégation  estima  son  propre  plan  meil- 
leur que  celui  du  général  Chanzy. 

En  outre  celui-ci,  après  la  bataille  du  Mans,  émit 
l'idée  de  battre  en  retraite  sur  Alençon,  d'y  reconsti- 
tuer son  armée  et  de  marcher  vers  Dreux  et  Evreux. 
Gambetta  lui  répondit  que,  pour  sa  part,  il  estimait 
«  infiniment  préférable  »  une  retraite  sur  Laval,  don- 
nant cette  raison  géométrique  (évidemment  suggérée 
par  Freycinet)  que,  si  Tarrnée  se  portait  sur  Dreux, 


1.  Db  Freycinet,  La,  guerre  en  province,  219, 

2.  Ibid.,  id. 

8.  GÉNÉRAL  Chanzy,  La,  deuxième  armée  de  la  Loire,  245  à  2i9. 
4.  Ibid.,  250  à  254. 
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l'ennemi  qui  était  au  Mans  la  gagnerait  «  nécessaire- 
ment de  vitesse  »  en  «  parcourant,  du  Mans  à  Dreux 
ou  à  Mantes,  une  corde  »  dont  le  général  Chanzy  par- 
courrait «  l'arc  »  ^  Le  général  Chanzy  s'inclina.  Il 
adressa  à  ces  troupes  des  instructions  commençant  par 
ces  mots:  «  Par  suite  des  ordres  du  ministre...  »  *  et 
écrivit  à  Gambetta  :  «  Je  me  décidai  à  battre  en  re- 
traite sur  Alençon...  Vous  en  avez  jugé  autrement: 
j'obéis  »  '.  Gambetta  et  de  Frejcinet  n'abdiquèrent 
donc  pas,  à  l'égard  du  général  Chanzy,  leur  préten- 
tion de  régenter  les  généraux. 

De  Freycinet  a  porté  un  jugement  d'ensemble  sur 
l'action  militaire  qu'il  a  exercée  et  a  trouvé  des  motifs 
de  satisfaction.  Il  a  épargné  les  surprises  à  ses  armées 
et  jamais  une  action  importante  ne  s'est  engagée  sans 
qu'il  eût  fait  à  l'avance  converger  des  forces  au  moins 
égales  à  celles  de  l'ennemi.  Cette  convergence  des 
forces  s'est  sans  doute,  d'après  lui,  réalisée  à  Coul- 
miers  où,  de  par  ses  dispositions,  une  partie  de  l'ar- 
mée n'a  pu  intervenir,  et  encore  à  Orléans,  où  il  avait 
éparpillé  les  troupes  dans  toutes  les  directions.  De 
même,  il  ne  faut  pas  compter  comme  surprise  l'atta- 
que du  général  de  Manteuffel  sur  les  communications 
du  général  Bourbaki,  attaque  à  laquelle  de  Freycinet 
n'a  pas  cru  jusqu'au  dernier  moment.  En  tous  cas,  à 
son  avis,  «  la  direction  civile  du  10  octobre  ne  redoute 
pas  la  comparaison  avec  la  direction  militaire  du  mois 
d'août  précédent  »,  ce  qui  revient  à  dire  que  les  con- 
ceptions de  la  délégation  n'ont  pas  amené  de  catastro- 
phe pire  que  celle  de  Sedan.  Quant  à  l'internement 
de  l'armée  de  l'Est,  «  seul  fait  paraissant  offrir  quel- 

1.  GÉNÉRAL  Chanzy,  loc.  cit.,  338  à  340. 

2.  Ibid.,  341. 

3.  Tbid.,U9. 
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que  analogie  avec  les  capitulations  impériales  »,  de 
Freycinet  explique  que,  d'abord,  «  il  y  a  loin  de  là 
à  une  capitulation  »,  ce  qu'il  est  difficile  d'admettre, 
la  seule  différence  consistant  en  ce  que,  dans  un  cas, 
l'armée  est  obligée  de  remettre  ses  armes  à  des  neu- 
tres, et  dans  l'autre  cas  de  les  remettre  à  Tennemi 
lui-même.  Il  ajoute  que  «  cet  incident  »  a  eu  lieu,  non 
d'après  ses  instructions,  «  mais  contre  i  ses  instruc- 
tions »,  ce  qui  est  exact  ;  mais  il  ne  dit  pas  que  ses 
instructions  auraient  précisément  provoqué  une  capi- 
tulation en  rase  campagne.  Enfin,  comme  dernier 
argument,  il  fait  observer  «  que  l'armée  eût  été  sau- 
vée sans  les  effets  de  l'armistice  »  *  —  comme  eût  été 
sauvée  également  l'armée  de  Ghâlons  si  un  armistice 
avait  été  conclu  deux  jours  avant  la  bataille  de  Sedan. 

De  Freycinet  se  reconnaît  «  un  vrai  tort  »  :  c'est 
d'avoir  «  trop  cédé  aux  préjugés  de  ses  concitoyens  », 
«  dans  un  pays  où  la  spécialité  possède  un  prestige 
traditionnel  »  ;  il  s'est  montré  «  trop  timide  »,  il  a 
trop  «  redouté  de  passer  outre  à  certaines  objections  », 
trop  «  hésité  à  effectuer  certains  remplacements  »  '  ; 
en  un  mot,  il  n'a  pas  pu  déployer  tous  ses  moyens, 
donner  la  mesure  exacte  de  sa  valeur. 

11  l'avait  déjà  dit  :  «  c'est  le  fétichisme  des  vieilles 
gloires  militaires  qui  nous  a  perdus  »  *. 

Mais  il  ne  semble  pas,  d'après  l'expérience  faite  sur 
la  Loire  et  dans  l'Est,  que  ce  soit  dans  la  mise  en 
œuvre  des  improvisations  civiles  qu'il  faille  chercher 
le  salut. 


1.  Souligné  dans  le  texte. 

2.  Db  Fretcinbt,  La.  guerre  enprovince,  353. 

3.  Ibid.,  355. 

4.  Rapport  Pbrrot  {Opérations  sur  la  Loire),  489  (dépêche  de 
Frbycinbt  à  Garabetta). 
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Hél  quel  expédient  trouver  ?Noug 

avons  fait  argent  de  tout. 


RsGNARP,  Le  retour  imprévu,  4. 


Pour  parer  aux  besoins  de  la  guerre,  l'Empire  avait 
pris  un  certain  nombre  de  dispositions  dont  le  gou- 
vernement de  la  Défense  nationale  bénéficia  par  la 
suite.  Des  suppléments  de  crédits  de  50  millions,  puis 
de  440  millions  avaient  été  ouverts  au  ministère  de 
la  Guerre,  de  16  puis  de  60  millions  au  ministère  de 
la  Marine  *.  Le  maximum  des  bons  du  Trésor  à  met- 
tre en  circulation  au  titre  de  l'exercice  1870  avait 
d'abord  été  porté  de  150  à  500  millions  ;  puis,  ce  chif- 
fre de  500  millions  que  le  ministre  des  Finances  était 
autorisé  à  se  procurer  pour  faire  face  aux  nécessités  de 
la  situation  fut  élevé  à  un  milliard  par  une  nouvelle 
loi  2.  En  conséquence  de  cette  loi,  on  décréta  un  em- 
prunt de  750  millions,  avec  un  supplément  de  50  mil- 

1.  Lois  des  17  et  21  juillet  1870. 

3.  Lois  des  21  juillet  et  12  août  1870. 
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lions  pour  le  paiement  des  premiers  arrérages  des 
rentes  souscrites  et  les  frais  matériels  de  Topération  *. 
On  établit  le  cours  légal  et  le  cours  forcé  des  billets 
de  banque,  c'est-à-dire  que  ceux-ci  durent  être  accep- 
tés comme  monnaie  légale  sans  que  la  Banque  fût  tenue 
de  les  rembourser  en  numéraire  ;  le  chiffre  de  l'émis- 
sion des  billets,  d'abord  limité  à  1  milliard  800  mil- 
lions, avec  coupures  de  25  francs,  fut  fixé  définitive- 
ment à  2  milliards  800  millions  ^. 

Les  plus  importantes  de  ces  mesures  furent  prises 
par  M.  Magne,  ministre  des  Finances  dans  le  cabinet 
du  10  août,  et  Ernest  Picard,  son  successeur  au  4  sep- 
tembre, rendit  parla  suite  hommage  à  M.  Magne  pour 
la  bonne  organisation  financière  qui  avait  été  ainsi 
assurée  ^ 

Lorsque  la  délégation  partit  pour  Tours,  il  fut  mis 
à  sa  disposition  un  crédit  de  150  millions  sur  la  Ban- 
que. Ce  crédit,  joint  aux  produits  des  impôts  et  à 
ceux  de  l'emprunt  du  mois  d'août,  suffit  aux  besoins  de 
premiers  jours  ;  tous  les  services  furent  assurés  et  le 
coupon  trimestriel  de  la  rente  put  être  payé  le  1"  oc- 
tobre *. 

Mais  la  délégation  s'était  rendu  compte  qu'elle  se- 
rait bientôt  à  court  d'argent.  Aussi,  par  décret  du 
25  septembre,  elle  institua  un  «  conseil  des  finances  », 
«  appelé  à  délibérer  sur  les  mesures  financières  que 
pourraient  nécessiter  les  circonstances  ».Ce  conseil  se 
composait  de  MM.  de  Roussy,  directeur  général  de  la 
comptabilité  publique,  délégué  à  Tours  du  ministère 
des  Finances,  Roy,  directeur  général  de  Tenregistre- 
ment,  des  domaines  et  du  timbre.  Le  Libon,  adminis- 

1.  Décret  du  19  août  1870. 

2.  Lois  des  12  et  15  août  1870. 

3.  Enq.  parlem.,  dêpos.  des  témoins,  I,  490,  Ernest  Picard. 

4.  Rapport  Boreau-Lajanadib  (^mpranf  A/orgr^n),  8. 
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trateur  chargé  du  service  de  la  direction  générale  des 
postes,  Cuvier,  sous-gouverneur  de  la  Banque  de 
France,  et  Salvador,  ancien  inspecteur  des  finances; 
M.  Favrot,  sous-directeur  au  ministère  des  Finances, 
remplissait  les  fonctions  de  secrétaire.  Le  8  octobre, 
M.  Dumoustier  de  Frédilly,  directeur  du  commerce 
intérieur,  délégué  du  ministère  du  Commerce,  rem- 
plaça M.  Salvador,  démissionnaire,  et,  le  4  janvier, 
M.  O'Quin,  trésorier-payeur  général  des  Basses-Pyré- 
nées, sous-gouverneur  de  la  Banque  de  France  par 
intérim,  remplaça  M.  Cuvier,  «  absent  par  congé  »  *.' 

Le  conseil  des  finances  adopta  d'abord  diverses  me- 
sures pour  augmenter  quelque  peu  les  ressources.  On 
remit  en  activité  la  Monnaie  de  Bordeaux  et  on  l'au- 
torisa à  monnayer  2  millions  d'argent  en  lingots  pro- 
venant de  la  Banque  de  France  '.  On  mit  en  circula- 
tion 31.000  francs  de  monnaies  pontificales  existant  à 
la  trésorerie  de  Lyon  ^.  On  toléra  rémission,  par  des 
sociétés  privées,  de  valeurs  fiduciaires  de  1  à  10  francs, 
«  dont  le  montant  sera  représenté  par  le  dépôt  d'une 
somme  égale  en  billets  de  banque  »,  sous  réserve  que 
la  Banque  de  France  resterait  étrangère  à  ces  opéra- 
tions *. 

Ces  expédients  étaient  insuffisants.  Le  19  octobre, 
le  gouvernement  adressa  à  la  Banque  de  France  une 
réquisition  pour  100  nouveaux  millions  ^  ;  mais,  comme 

1.  Procès-verbaux  du  conseil  des  finances,  2,  3,  21,  147  (Ces  dé- 
crets n'ont  pas  été  insérés  au  Bulletin  des  lois). 

2.  Ibid.,  5,  10,  17,  19. 

3.  Ibid.,  28. 

4.  Ibid.,  48,  11,  14,  15  ;  Victor  db  Swartb,  Le  trésor  public  pen- 
dant la  guerre  de  1810-71,  36  ;  Rapport  de  la  Cour  des  comptes 
(exercice  1870),  169, 170.  —  Voir,  dans  Les  murailles  politiques  fran- 
çnises,  I,  229,  l'avis  d'une  émission  fiduciaire  A  Toulouse. 

5.  Rapport  Boueau-Lajanadie  {toc.  cit.),  62  (dépos.  Guvibr),  67 
(dépos.  DE  Roussy),  134  (dépêches  de  M.  db  Rousst  au  roinistre 
des  Finances  à  Paris). 
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on  calculait  qu'à  la  fin  de  l'année  le  déficit  serait  de 
200  à  300  millions  *,  on  décida  de  faire  un  emprunt. 
Le  conseil  des  finances  s'était  déjà  occupé  delà  ques- 
tion et,  dans  sa  séance  du  14  octobre,  avait  reconnu 
à  Funanimité  qu^un  emprunt  était  indispensable  *  ;  le 
15  octobre,  il  fixa  à  9  ®/o  le  taux  maximum  auquel  il 
pouvait  être  émis  *.  Un  décret  du  25  octobre  déter- 
mina les  conditions  de  l'emprunt  :  celui-ci  était  de 
250  millions,  «  émis  par  voie  de  souscription  publique 
en  France  et  en  Angleterre  »,  et  à  réaliser  en  obliga- 
tions au  porteur,  remboursables  au  pair  en  trente- 
quatre  années  et  rapportant  6  °/o  d'intérêt  annuel,  le 
taux  d'émission  étant  de  85  °/o  de  la  valeur  nominale 
de  chaque  obligation  *. 

Clément  Laurier  se  rendit  en  Angleterre  pour  né- 
gocier l'opération.  Il  avait  demandé  qu'on  lui  adjoi- 
gnît «  un  homme  investi  de  toute  la  confiance  du  con- 
seil des  finances  »  ;  celui-ci  désigna  le  comte  Adrien 
de  Germiny,  ancien  inspecteur  des  finances,  trésorier- 
payeur  général  de  la  Seine-Inférieure,  régent  de  la 
Banque  de  France  \  Laurier  et  le  comte  de  Germiny 
signèrent  un  traité  avec  la  banque  Morgan.  Cette  der- 
nière se  chargea  de  placer  l'emprunt  moyennant  cer- 
tains avantages  au  sujet  desquels  le  conseil  des  finan- 
ces ne  fut  pas  toujours  consulté,  ce  qui  motiva  des 
réserves  de  sa  part  ^  Compte  tenu  de  ces  avantages, 
l'emprunt  devait  rapporter  202  millions  net,  de  telle 
sorte  que  le  taux  fut  en  réalité  de  7,42  1/2  %  '.  Au 

1.  Rapport  Boreau-Lajanadie  {loc.  cit.),  67  (dépos.  de  Roussy) 

2.  Procès-verbaux  du  conseil  des  finances,  29,  30. 

3.  Ibid.,  31,  57  ;  rapport  Boreau-Lajanadib  {lac.  cit.),  68  (dépos. 
DE  Roussy). 

4.  Bulletin  des  Lois  (délégation),  101,  102. 

5.  Procès-verbaux  du  conseil  des  finances,  30. 

6.  /jbid.,  111, 167. 

7.  [bid.,    57,  58  (compte  rendu   de  Laurier)  ;  rapport   Boreau- 
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23  février  1871,  188  millions  seulement  avaient  été 
encaissés  *.  Néanmoins  le  conseil  des  finances  d'abord, 
puis  la  commission  d'enquête  approuvèrent  la  façon 
dont  Taffaire  avait  été  menée  ^ 

Cependant,  les-  dépenses  allaient  en  croissant.  Alors 
qu'en  octobre  elles  n'étaient  que  de  3  millions  par 
jour  ',  elles  s'élevaient  à  10  millions  par  jour  en  dé- 
cembre *.  Le  délégué.du  ministère  des  Finances,  M.  de 
Roussy,  s'efforçant  de  les  limiter,  prescrivit  le  20  décem- 
bre aux  trésoriers-payeurs  généraux  de  n'exécuter  au- 
cun paiement  si  un  crédit  correspondant  n'était  pas 
ouvert  *  ;  toutefois_,  il  spécifia  le  27  que  cette  inter- 
diction ne  s'appliquait  «  ni  à  la  solde  des  troupes  de 
toute  nature,  ni  au  paiement  des  fournitures  de  vivres 
pour  les  troupes  »  ^ 

La  décision  de  M.  de  Roussy  souleva  les  protesta- 
tions de  Freycinet  et  de  Le  Gesne.  De  Freycinet  télé- 
graphia à  Gambetta,  alors  à  Bourges:  «L'administra- 
tion des  finances,  avec  son  formalisme  et  sa  routine 
des  temps  de  paix,  retarde  nos  opérations  les  plus 
essentielles...  11  est  absolument  impossible  de  conti- 
nuer la  guerre.  On  se  croirait  en  Ghine  !  »  '.  Le  Gesne, 

Lajanadib  {loc.  cit.),  75  (dépos.  de  Germiny).,  83  à  9C  (dépos.  L/u- 
rier),  127  à  134  (pièces  officielles  relatives  è  l'emprunt). 

1.  Victor  de  Swarte  {loc.  cit.),  2S  (en  note). 

2.  Ibid.,  26,  27.  Cf.  rapport  Boreau-Lajanadib  (loc.  cit.),  68  (dé- 
pos. DE  Roussy)  ;  Procès-verbaux  du  conseil  des  finances,  58.  —  Sur 
le  procédé  adopté  pour  le  remboursement  de  Icmprunt  Morgan, 
voir  Annales  de  la  Chambre  des  députés,  session  extraordinaire  do 
1890,  documents  parlementaires  (rapport  Pellbtan  sur  la  situation 
financière  de  la  France). 

3.  Rapport  Boreau-Lajanadib  {loc.  cit.),  67,  dépos.  de  Roussy. 

4.  Ibid.,  69  (dépos.  de  Roussy),  28  (dépos.  de  Germiny),  114  (dé- 
pêche au  gouvernement  de  Paris). 

5.  Ibid.,  139. 

6.  Ibid.,  141. 

7.  Dépêches  télégraphiques^  II,  386,  392  (dépêches  des  22  et  23  dô- 
cembre. 
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de  son  côté,  avait  déclaré  que  la  commission  d'arme- 
ment était  «  paralysée  »  et  que  la  France  allait  périr 
faute  d'un  milliard  que  Gambetta  «  pouvait  créer  »  * . 

La  question  financière  n'embarrassait  pas  Gambetta. 
Il  avait  annoncé  à  Jules  Favre  qu'il  trouverait  de 
Targent  «  coûte  que  coûte  »  *,  à  Crémieux,  qu'il  fal- 
lait «  passer  outre,  dût-on  recourir  aux  extrêmes  pro- 
cédés de  la  première  République  »  ',  c'est-à-dire  sans 
doute  aux  assignats  et  à  la  banqueroute.  Et  en  effet, 
le  23  décembre,  à  la  suite  de  la  dépêche  de  Freycinet, 
il  télégraphia  à  Crémieux  qu'il  était  «  résolu  à  tout  »  : 
«  nous  saisirons,  s'il  le  faut,  la  Banque,  et  nous  émet- 
trons du  papier  d'Etat  ».  Il  fit  savoir  également  à 
Freycinet  qu'il  écrivait  au  gouvernement  «  pour  le 
mettre  en  demeure  »,  qu'il  allait  faire  «  un  éclat  »  et, 
fidèle  à  son  idée;  «nous  déposséderons,  s'il  le  faut, la 
Banque  de  France  »,  ajoutait-il  *.«  A  la  bonne  heure  ! 
voilà  du  bon  Gambetta  »,  lui  répondit  de  Freycinet^. 

Laurier  ne  se  faisait  aucune  illusion  sur  les  concep- 
tions financières  de  Gambetta  et  traitait  de  «  fous  », 
ceux  qui  voulaient  émettre  du  papier  d'Etat  :  néan- 
moins il  feignit  d'entrer  dans  les  idées  de  son  minis- 
tre pour  gagner  du  temps,  pour  «  louvoyer  »  *.  Déjà 
il  avait  soumis  à  Gambetta  des  propositions  pour 
faire  une  émission  de  trois  milliards  de  papier-mon- 
naie, gagée  sur  «  la  nue  prô  >riété  des  chemins  de  fer 
français  »  '.  Mais  il  faisait  .  ^server  que  c'était  «  une 
extrémité  précaire  et   à  ce  titre  très  effrayante  »  *. 


1.  Dépêches  télégraphiques,  II,  372  (dépêche  du  20  décembre). 

2.  Ihid.,  II,  375  (même  jour). 

3.  Ibid.,  II,  377  (même  jour). 

4.  IbiA.,  II,  395,  396. 

5.  Ibid.,  II,  397. 

6.  Rapport  Boreau-Lajanadib  {loc.  cit,),  93  (dépos.  Laurier;. 

7.  Ibid.,  42  à  44. 

8.  Ibid.,  44  ;  Dépêches  télégraphiques,  II,  387. 
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Laurier  avait  d'ailleurs  consulté  M.  Magne,  alors  à 
Bordeaux,  lequel  Tavait  dissuadé  de  recourir  à  ce 
moyen,  «  la  planche  aux  assignats  étant  près  de  la 
planche  de  la  guillotine  »,  et  avait  préconisé  un  nou- 
vel appel  à  la  Banque  de  France  *. 

Laurier  fit,  en  conséquence,  rendre  le  25  décembre 
un  décret  imposant  à  la  Banque  un  nouveau  prêt  de 
100 millions*  ;  il  en  avisa  Gambetta'.  Celui-ci  répondit 
que  «  tout  cela  était  insuffisant  »,  que  «  d'ici  à  huit 
jours  il  faudrait  prendre  une  mesure  plus  décisive  », 
qui  procurerait  «  douze  fois  plus  »,  la  France  ne  pou- 
vant €  dépendre  de  Tesprit  de  routine  »  \  Laurier 
promit  le  milliard  demandé  et  prépara  même  un  «  pro- 
jet de  décret  sur  l'institution  d'une  caisse  de  la  Dé- 
fense nationale  »,  sorte  de  banque  d'Etat  devant  émet- 
tre d^s  billets  à  cours  forcé,  gagés  sur  un  emprunt  ^ 

Mais  M.  Guvier,  le  sous-gouverneur  de  la  Banque, 
ne  crut  pas  devoir  obéir  au  décret  des  100  millions  et 
offrit  de  se  retirer.  Laurier  saisit  «  Toccasion  à  la 
nuque  ».  Il  espérait  trouver  un  sous-gouverneur  qui 
consentît  à  subvenir,  par  un  crédit  illimité,  à  tous  les 
besoins  de  la  défense  :  «  tout  est  sauvé,  maintenant 
sauve  la  patrie  >,  télégraphia-t-il  à  Gambetta*.  M.  Gu- 
vier fut  mis  en  congé  et  remplacé  provisoirement  par 
M.  Legrand  de  Villers,  trésorier-payeur  général  de  la 
Gironde,  régent  de  la  Banque  de  France,  lequel  con- 
sentit un  prêt  de  40  millions  \  La  délégation  et  le 


1.  Enq,  parlent.,  dépos.  des  témoins,  M,  Lauribh  ;  rapport  Bo- 
nBAU-LAjANADiE  {loc.  cit.),  110  (dépos.  Magnb). 

2.  Rapport  Borbau-Lajanadib  (loc.  cit.),  49. 
8.  Dépêches  télégraphiques,  II,  404. 

4.  Ibid.,  11,  407.' 

6.  Ibid.,  II,  407,  411,  412. 

e.  Ibid.,  II,  411.  Voir  rapport  Borbau-Lajanadie  (loe,  cit.),  103 
(lettre  de  M.  Guvier). 

7.  Rapport  Borbau-Lajànadib  {loc*  oit.)t  50,  150. 
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conseil  des  finances  adressèrent  à  Paris  un  exposé  de 
la  situation  financière  '\  En  même  temps  on  fit  appel  à 
M.  O'Quin,  trésorier-payeur  général  des  Basses-Pyré- 
nées, à  qui  on  demanda  de  prendre  la  succession  de 
M.  Guvier.  M  O'Quin,  cédant  aux  conseils  de  M.  Ma- 
gne, dont  il  avait  sollicité  Tavis,  accepta  le  3  janvier 
les  fonctions  de  sous-gouverneur  par  intérim  de  la 
Banque  %  et  fut  nommé  par  décret  le  4  janvier  K 

M.  O'Quin,  d^accord  avec  les  régents  de  la  Banque 
qui  étaient  en  province,  à  savoir  MM.  Legrand  de  Vil- 
1ers,  de  Germiny  et  Akermann,  trésorier-payeur  gé- 
néral du  Nord  *,  consentit,  le  4  janvier,  à  signer  avec 
la  délégation  un  traité  aux  termes  duquel  la  Banque 
s'engageait  à  faire  les  avances  que  nécessiterait  la  si- 
tuation ^  D'autre  part,  à  Paris,  Picard  passa  le  22  jan- 
vier un  traité  avec  la  Banque,  régularisant  les  opéra- 
tions faites  en  province  et  autorisant  une  avance  de 
400  millions  à  la  délégation  de  Bordeaux,  cette  avance 
étant  garantie  par  les  bois  et  forêts  de  l'ancienne  liste 
civile  impériale  '. 

En  résumé,  les  sommes  mises  par  la  Banque  à  la 
disposition  de  la  déL'gation  s'élevaient  au  31  janvier 
1871  à  435.441.619  fr.  88  ^  L'ensemble  des  crédits 
ouverts  par  îa  délégation  jusqu'au  31  décembre  1870 
se  monta  à  566.597.812  francs  *.  Le  16  janvier,  un 


1.  Rapport  Borbau-Lajanadib,  loc.  cit.,  114  à  116. 

2.  Ibid.,  117  (dépos.  O'Quin). 

3.  Biillelin  des  lois  (délégation),  349,  350. 

4.  Rapport  Boreau-Lajanadie  {loc.  cit.),  118  (dépos.  O'Quin). 

5.  Ibid.,  148,  149  (texte  du  traité). 
S.  Ibid.,  149,  150  (texte  du  traité). 

7.  Ibid.,  150. 

8.  Ann.  Ass.  nat.,  V,  144,  rapport  de  la  Bodillerib  sur  la  situa- 
tiort  financière  (1"'  septembre  1871).  —  Voir,  pour  ie  détail,  A?i7ia- 
les  du  Sénat  et  de  la  Chambre  des  députés^  session  1877,  VI,  an- 
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décret  ouvrit,  pour  l'exercice  1871 ,  un  crédit  de  350  mil- 
lions au  titre  du  ministère  de  la  Guerre  *,  sans  préju- 
dice de  54  millions  accordés  par  divers  décrets  au  mi- 
nistère de  rintérieur  pour  dépenses  relatives  à  la  garde 
nationale  mobilisée  et  à  l'artillerie  départementale  ', 
et  de  52  millions  1/2  accordés  au  ministère  des  Tra- 
vaux publics  par  décret  du  18  janvier  1871  pour  la 
commission  d'armement  '.  De  telle  sorte  que  la  délé- 
gation ouvrit  un  total  de  crédits  s'élevant  à  plus  d'un 
milliard  (1.023.097.812  francs). 


nexes,  153, 154  (budget  ordinaire),  166  à  169  (budget  extraordinaire), 
projet  de  loi  portant  règlement  définitif  du  budget  de  l'exercice 
1870. 

1.  Ann.  Ass.  nat.,  IV,  annexes,  291,  rapport  Cochert  sur  le  bud- 
get rectificatif  des  dépenses  de  Texercico  1871  pour  le  ministère  de 
la  &uerre  ;  Annales  de  la  Chambre  des  députés,  session  ordinaire, 
1883,  documents  parlementaires,  I,  530  (rapport  de  la  Porte  sur 
le  projet  de  loi  portant  règlement  définitif  du  budget  de  Texer- 
cice  1871). 

2.  Annales  de  la  Chambre  des  députés,  loc.  cit.,  527. 

3.  Annales  de  la  Chambre  des  députés,  loc.  cit.,  533  ;  Bulletin 
des  lois  (délégation),  369.  —  Les  crédits  ouverts  au  ministère  des 
Travaux  publics  au  titre  de  rexercice  1871  étaient  en  réalité  de 
79  millions  1/2,  mais  27  millions  (dont  24  pour  la  commission  d'ar- 
mement et  3  pour  fabrication  de  cartouches)  étaient  des  reports 
de  l'exercice  1870  {Bulletin  des  lois,  délégation,  345,  362,  363).  — 
Voir  aussi  Annales  du  Sénat  et  de  la  Chambre  des  députés,  ses- 
sion 1877,  annexes,  329,  330  (budget  ordinaire),  345,  346  (budget 
extraordinaire),  projet  de  loi  portant  règlement  définitif  du  bud- 
get de  1  exercice  1871. 


tlUPiTRE   lî 

QUELQUES  COMPTES 


Basile.  —  Et  puis,  cohime  dit  le  proverbe,  ca 
qui  est  bon  à  prendre... 

Bartholo.  —  J'entends,  est  bon... 
Basile.  —  A  garder. 

Bbavmarghais,  Le  Barbier  de  Séville,  IV,  1. 


Si)  à  un  instant,  l'argent  faillit  manquer  pour  la 
défense  nationale,  il  ne  fit  jamais  défaut  pour  les  dé- 
penses des  ministres,  de  leurs  acolytes  et  de  tolis  ceux; 
qui  s'étaient  pourvus  de  places.  En  outre^  on  sut,  en 
matière  de  comptabilité,  s'affranchir  de  cet  «  esprit 
de  routine  »  que  dénonçait  Gambetta. 

Ainsi,  les  appointements  des  membres  de  la  déléga- 
tion dépendirent  du  bon  plaisir  de  chacun.  Gambetta, 
par  un  arrêté  du  1"  octobre,  fixa  les  siens  à  60.000  francs 
par  an  ^  D'autre  part,  le  gouvernement  de  Paris,  dans 
sa  séance  du  8  octobre,  c'est-à-dire  le  lendemain  du 
jour  où  Gambetta  partit  en  ballon,  attribua  aux  minis- 
tres une  indemnité  mensuelle  de  4.000  francs  ^  ;  un 
décret  en  conséquence  fut  rendu  le  même  jour,  mais 
fut  inséré  seulement  le  16  février  1871  au  Bulletin 
des  lois.  Quoi  qu'il  en  soit,  une  fois  arrivé  à  Tours, 


1.  Rapport  de  la  Cour  des  comptes  {exercice  1S70),  80. 

2.  Procès-verbaux  Dréo,  195. 
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Gambetta  passa  outre,  et  à  son  propre  arrêté  du  1"  oc- 
tobre et  au  décret  de  Paris,  que  peut-être  d'ailleurs  il 
ignorait  (ou  feignait  d'ignorer),  et  il  sa  fît  payer  «  sur 
le  pied  de  100.000  francs  par  an  »  :  c'était  le  traite- 
ment alloué  aux  ministres  de  l'Empire,  mais  Gambetta 
n'était  pai?^  ce  point  révolutionnaire  qu'il  voulût  faire 
table  rase  de  toutes  les  institutions  du  régime  déchu. 
L'amiral  Fourichon  fut  payé  sur  le  même  taux.  Gré- 
mieux  se  contenta  de  50.000  francs  par  an,  mais  s'al- 
loua une  indemnité  quotidienne  de  60  francs  «  pour 
dépenses  extraordinaires  nécessitées  par  la  translation 
de  la  délégation  du  gouvernement  à  Tours  et  à  Bor- 
deaux »  *.  Crémieux  supportait  en  effet  des  charges 
spéciales,  puisqu'il  avait  avec  lui  toute  sa  famille, 
«  femme,  enfants  et  petits-enfants  »  *.  Quant  à  Glais- 
Bizoin,  il  se  refusa  à  recevoir  un  traitement  *. 

Steenackers,  pendant  son  administration,  toucha 
trois  mandats  de  4.000  francs,  soit  lî^.OOO  francs  pour 
cinq  mois  de  service,  plus  une  indemnité  journalière 
de  25  francs  «  pour  frais  de  séjour  ».  Son  secrétaire 
général  Le  GoîY  recevait  une  allocation  mensuelle  de 
2.000  francs,  plus  Tindemnité  de  25  francs  par  jour 
pour  frais  de  séjour,  qui  fut  allouée  d'ailleurs  à  tous 
les  directeurs  généraux  *. 

A  Marseille,  Tadministrateur  général  des  Bouches- 
du-Rhône  Esquiros  imagina,  le  8  septembre  1870,  de 
créer  une  caisse  particulière  «  pour  les  besoins  spé- 
ciaux de  la  préfecture  et  de  ses  hôtes  »  ^  Elle  fut  ali- 

1.  Rapport  de  la,  Cour  des  comptes  (exercice  iSTO),  80. 

2.  Glais-Bizoin,  DictAture  de  cinq  mois,  33. 
S.  Ibid.,  35. 

4.  Ann.  Ass.  nat.,  IV,  annexes,  9,  rapport  du  baron  EscHASsi- 
RiAux(£^^ci^  des  communications  postales  et  lêlégraphiquef). 

5.  Ibid.,  XVI,  annexes,  245,  rappoK  de  Mohnay  {Marchés  de  Mar- 
seille) ;  Rapport  de  la  Cour  des  comptes  {exercice  1810),  128. 
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mentée  au  moyen  de  sommes  empruntées  aux  fonds 
départementaux  pour  69.652  francs  35,  aux  fonds  de 
l'Etat  pour  135.000  francs  \  et  aussi  par  prélèvement 
sur  les  souscriptions  patriotiques  ^  Parmi  les  dépen- 
ses auxquelles  pourvut  la  caisse,  on  voit  figurer  «  la 
solde  du  personnel  de  la  cuisine  »  de  la  préfecture, 
des  achats  de  vaisselle  et  de  couverts  de  table,  des 
notes  de  victuailles,  saucissons,  écrevisses,  perdreaux, 
langoustes,  bouillabaisses,  bombes  glacées,  petits 
fours,  sirops,  vins  de  Château-Margaux  et  Ghâteau- 
Lafîte  à  sept  francs  la  bouteille,  cognac,  etc.,  et  jusqu'à 
une  facture  de  savetier:  90  centimes  pour  le  «racomo- 
dase  »  (sic)  d'une  paire  de  souliers  d'Esquiros.  La  caisse 
payait  aussi  des  voitures,  «  huit  heures  de  milord  en 
ville  »  au  journaliste  Gustave  Naquet,  une  heure  et 
demie  de  voiture  pour  conduire  Rouvier  à  la  récep- 
tion de  Garibaldi  3.  Elle  fut  supprimée  par  un  arrêté 
pris  le  25  novembre  par  Gent  *  ;  toutefois,  ce  dernier 
ne  se  privait  pas  de  requérir  de  la  compagnie  de  Lyon 
des  parcours  gratuits,  en  particulier  pour  son  frère 
Gustave  Gent,  nommé  sous-préfet  de  Saint-Marcellin, 
qui  regagna  sa  nouvelle  résidence  sans  bourse  délier, 
avec  sa  «  dame  »  et  ses  deux  enfants  \ 

A  Toulouse,  le  préfet  Duportal  simplifia  les  for-^ 
malités  pour  les  dépenses  d'habillement  et  d'équipe- 
ment des  gardes  nationales  mobilisées.  Il  suppléa  par 
des  certificats  délivrés  par  lui  <  à  Taccomplissement  de 
toutes  les  prescriptions  auxquelles  est  subordonné  le 
paiement  des  dépenses  publiques  »,  et  ses  déclarations 
tinrent  «  lieu  de  toute  autre  preuve  de  la  bonne  exé- 


1.  Rapport  de  la  Cour  des  comptes  {exercice  1870),  128. 

2.  Ann.  Ass.  nat.,  XVI,  annexes,  245,  281  (pièce  107). 

3.  Ibid.,  283  à  294. 

4.  Ibid.,  281  (pièce  105  bis). 

5.  Ibid.,  294  (pièce  174).  Yoir  Dépêches  télégraphiques,  1,  137. 
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cution  des  marchés  et  de  l'utile  emploi  des  deniers  de 
l'Etat  »  \ 

La  Cour  des  comptes  signale  des  conseils  munici- 
paux allouant,  en  violation  de  la  loi,  des  indemnités 
à  leurs  membres  ou  aux  maires  et  adjoints  *,  établis- 
sant des  impôts  illégaux  ',  contractant  des  emprunts 
sans  autorisation*,  procédant  à  des  achats  sans  exi- 
ger de  garanties  de  la  part  des  fournisseurs  et  sans 
fournir  ensuite  de  justifications  ^  A  Lyon,  par  exem- 
ple, «  à  Tappui  de  dépenses  considérables  faites  pour 
achats  d'armes,  de  matériel  et  de  munitions,  il  n'a  été 
rapporté  ni  un  seul  marché,  ni  un  seul  certificat  de 
prise  en  charge  »  *.  Un  régisseur  pour  travaux  de  for- 
tifications paie  des  journées  d'ouvriers  dont  le  mon- 
tant s'élève  à  plus  de  deux  millions  et  demi  et  ne 
produit  aucun  reçu  des  parties  prenantes,  mais  seule- 
ment des  acquits  d'ofïîciers  de  la  garde  nationale  et 
de  chefs  d'atelier  '.  Un  individu,  membre  d'un  «  co^ 
mité  de  salut  public  »  qui  s'était  institué  de  sa  propre 
autorité,  reçoit  une  somme  de  25.000  francs  pour  parer 
à  certaines  dépenses,  et  le  conseil  municipal  lui  en 
donne  décharge  pure  et  simple  :  sur  la  réclamation 
de  la  Cour  des  comptes,  on  fait  savoir  que  des  pièces 
justificatives  ont  été  produites  en  temps  voulu,  mais 
que  par  la  suite  elles  ont  été  «  égarées  »  %  etc.,  etc. 

Ce  n'était  pas  Gambetta  qui  aurait  pu  rappeler  les 
préfets  à  l'observation  de  la  règle,  car  il  s'affranchis- 

1.  Rapport  de  la  Cour  des  comptes  (exercice  1870),  117,  118. 

2.  Ihld.,  166,  184,  185. 

3.  Ihid.,  167,  168,  17.8. 

4.  Ihid.,  id. 

5.  ihid.,  165,  173  à  17«. 

6.  Ihid.,  181. 

7.  Ibid.,  id. 

8.  Ihll..  1S2,  183. 
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sait  même  de  celles  qu'il  avait  édictées.  On  a  vu 
qu'ayant  fixé  son  traitement  à  60  000  francs,  il  se  fit 
payer  sur  le  taux  de  100.000  francs.  En  arrivant  au 
ministère  de  Tlntérieur,  il  trouva  une  somme  de 
498.585  fr.  27,  reliquat  des  deux  millions  de  fonds 
secrets  alloués  au  budget  de  1870.  Le  24  septembre, 
il  décida  par  un  arrêté  «  que  les  dépenses  secrètes 
étaient  supprimées  et  que  Temploi  des  crédits  affectés 
à  ces  dépenses  serait  désormais  soumis  au  contrôle  de 
l'Assemblée  nationale  >  ;  mais  il  dépensa  intégrale- 
ment les  498.585  fr.  27  et,  lorsque  la  Cour  des  comp- 
tes demanda  la  justification  de  leur  emploi,  il  lui  fut 
répondu  «  que  la  décision  du  24  septembre  1870 
n'avait  pas  reçu  d'application  »  ^ 

De  même,  des  décrets  des  16  octobre  1870  et  24  jan- 
vier 1871  ouvrant  au  ministère  de  l'Intérieur  un  cré-» 
dit  «  pour  assurer  le  service  des  correspondances 
par  des  modes  spéciaux  »  avaient  spéciûé  qu'il  serait 
rendu  «  un  compte  général  de  l'emploi  du  crédit  »  en 
question  *.  Les  sommes  mises  ainsi  à  la  disposition  de 
Steenackers  s'élevèrent  à  430. 000  francs.  411.791  francs 
furent  dépensés,  mais  aucune  justification  ne  fut  pro^ 
duite  et,  lorsque  la  Cour  des  comptes  en  réclama,  elle 
reçut  comme  réponse  que  ces  dépenses  étaient  «  secrè- 
tes »  et  qu'il  n'y  avait  «  aucune  raison  de  douter  » 
que  les  sommes  en  question  eussent  reçu  «  un  em- 
ploi régulier  et  conforme  aux  intentions  du  gouver- 
nement >.  La  Cour  enregistra  la  réponse  en  faisant 
observer  que,  si  les  crédits  devaient  être  «  considérés 
comme  applicables  à  des  dépenses  secrètes  »,il  parais- 
sait nécessaire  que  le  compte  d'emploi,  prescrit  par 
décret,  «  fût  l'objet   d'une  décision  rendue  dans  la 


1.  Rapport  de  la  Cour  des  comptes  {exercice  1870),  89. 

2.  Bulletin  des  lois  (délégation),  75,  380,  381. 
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forme  déterminée  par  le  règlement  du  ministère  de 
rintérieur  pour  l'apurement  des  dépenses  secrètes  », 
ainsi  qu'elle  l'avait  réclamé  pour  les  498.000  francs 
de  Gambetta  *. 

Les  comptes  de  la  commission  d'armement,  quoi- 
que ne  s'appliquant  pas  à  des  «  dépenses  secrètes  >, 
restèrent  longtemps  en  suspens.  Daus  son  rapport  en 
date  du  18  août  1876,  la  Cour  des  çqxpptes  faisait 
connaître  qvie  les  dépenses  ordonnancées  par  le  pré- 
sident de  cette  conrunission  avaient  été  acqnittées  à 
Tours  et  à  Bordeaux.  Celles  acquittées  à  Tours  s'éle- 
vaient à  50.762.558  fr.  72,  mais  «  les  ordonnances 
justificatives  des  paiements  »  ainsi  effectnés  avaient 
été  transmises  à  Paris  dès  l%mistiçe  ^t  avaient  été 
détruites  dans  Tincendie  du  ministère  des  Finances, 
Les  dépenses  réglées  à  Bordeaux  s'élevaient  à 
^1.120.758  fr.  75  ;  pour  celles-là  encore,  la  Cour 
n'avait  pu  obtenir  les  ordonnances  correspondantes  : 
ces  pièces  avaient  «  dû  »  être  communiquées  à  la  com- 
mission des  marchés,  mais  n'avaient  «  pu  être  retrou- 
vées ».  Enfin  deux  paiements,  l'un  de  750.000  francs, 
l'autre  de  505.661  francs,  étaient  «;  restés  dénués  de 
justifications  »  *. 

La  question  fut  portée  k  la  tribune  du  Sénat  1q 
9  février  1878  par  le  vicomte  de  Lorgeril,  qui  pré-^ 
senta  un  résumé  des  irrégularités  relevées  par  la  Cour 
des  comptes  dans  le  rapport  sur  l'exercice  1870,  et 
insista  sur  Ja  disparition  des  pièces  comptables  rela- 
tives aux  71  millions  dépensés  par  la  commission 
d'armement.  Le  duc  d'Audiiîret-Pasqnier,  anpien  pré- 
sident de  la  commission  des  marchés,  ©t  sîiqt^  pré  si - 


1.  Rapport  de  la  Cour  des  comptes  {exercice  1870),  121,  l?' 

2.  /Jbid..  96. 
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dent  du  Sénat,  prit  la  parole  et  affirma  que,  «  en  fait  », 
les  pièces  relatives  aux  dépenses  faites  à  Bordeaux 
n'avaient  «  jamais  été  communiquées  à  la  commis- 
sion »  ;  il  émit  l'hypothèse  qu'elles  avaient  «  peut- 
être  »  été  anéanties  dans  un  accident  «  qui,  dit-on, 
atteignit  trois  wagons  chargés  de  pièces  de  compta- 
bilité qui  étaient  envoyées  de  Bordeaux  à  Versailles  »  ^ 
Le  vicomte  de  Lorgeril  demanda  sur  quoi  avaient  été 
faits  les  rapports  de  la  commission  des  marchés,  «  si 
ce  n'est  sur  des  pièces  qu'elle  avait  entre  les  mains  », 
ce  à  quoi  le  ministre  des  Finances  Léon  Say  répon- 
dit que  ces  pièces  avaient  pu  être  «  reconstituées  »  *. 
Le  12  février,  Léon  Say  vint  faire  connaître  que  les 
pièces  en  question  n'avaient  pas  été  détruites  dans 
des  wagons,  qu'elles  n'avaient  pas  non  plus  été  adres- 
sées à  la  commission  des  marchés,  et  qu'elles  étaient 
entre  les  mains  d'une  commission  instituée  au  minis- 
tère des  Travaux  publics  pour  liquider  les  opérations 
de  la  commission  d'armement.  «  Tout  nous  donne 
donc  lieu  de  supposer  que  ces  pièces  existent  »,  con- 
cluait Léon  Say,  «  et  que  la  Cour  des  comptes  en  sera 
saisie  d'ici  un  jour  très  rapproché  »  '. 

Seulement,  la  dite  commission  administrative  du 
ministère  des  Travaux  publics,  instituée  en  1871, 
s'était  dissoute  le  9  janvier  1878,  c'est-à-dire  plus 
d'un  mois  avant  cette  déclaration  de  Léon  Say,  et 
avait  dû  renoncer  à  obtenir  de  Jules  Le  Gesne  toutes 
les  pièces  nécessaires  à  l'apurement  des  comptes.  Dans 
sa  séance  du  7  juin  1877,1a  commission  avait  réclamé 
les  justifications  non  encore  produites  et  avait  vu  pro- 
longer jusqu'au  31  décembre  de  la  même  année  le  dé- 
lai de  ses  travaux.  Le  9  janvier  1878,  le  rapporteur 

1.  Annsdes  da  Sénat^  session  ordinaire  de  1S78,  II,  33. 

2.  rbid.,  36. 

3.  rhid.,  56. 
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faisait  connaître  que  les  documents  attendus  n'étaient 
€  encore  parvenus  qu'en  partie  ».  Il  rappelait  que  le 
compte  général  des  opérations  de  Jules  Le  Cesne  avait 
été  fourni  en  1875,  mais  qu'  «  un  premier  examen  som- 
maire avait  bientôt  fait  reconnaître  que  les  pièces  jus- 
tificatives étaient  incomplètes  »  :  «  sur  les  réclarria- 
tions  de  la  commission  administrative,  quelques-unes 
de  ces  pièces  furent  jointes  au  dossier,  mais  un  plus 
grand  nombre  manque  encore  i>,  disait  le  rapporteur.  II 
estimait  toutefois  que,  la  commission  ayant  pu  délibérer 
sur  les  affaires  «  les  plus  importantes  »  «  au  point  de 
vue  de  Texécution  des  contrats  »,  il  importait  de  ter- 
miner «  la  liquidation  administrative  »  des  opérations, 
et  qu'en  somme  la  commission  avait  accompli,  «  au- 
tant qu'elle  Tavait  pu  »,  la  tâche  à  elle  imposée  par 
le  gouvernement  *. 

Il  avait  donc  fallu  sept  ans  pour  examiner  les  affaires 
«  les  plus  importantes  »  «  au  point  de  vue  de  l'exé- 
cution des  contrats  ».  Cependant,  le  23  juillet  1878, 
on  s'apercevait  encore  que  le  Trésor  restait  à  décou- 
vert d'une  somme  de  16.680.S00  francs,  payée  en 
Angleterre  en  septembre  1870  par  Jules  Le  Cesne  ; 
c'était  -i:  tout  récemment  »  qu'on  avait  eu  connaissance 
de  ce  découvert,  au  fur  et  à  mesure  que  les  écritures 
détruites  dans  l'incendie  du  ministère  des  Finances 
avaient  «  pu  être  reconstituées  ».  On  en  fut  quitte 
pour  ouvrir  au  projet  de  loi  portant  règlement  défi- 
nitif du  budget  de  1873  un  crédit  de  16.680.800  francs 
sur  les  découverts  du  Trésor  au  titre  des  budgets 
antérieurs  *. 

Enfin,  en  1879,  c'est-à-dire  au  bout  de  huit  années, 
un  arrêt  de  la  Cour  des  comptes  en  date  des  5,  6  et 

1.  Journal  officiel  du  31  mars  1878. 

2.  Annules  de  lu  Chambre  des  dépaiés,  seiiion  ordinaire  de  !   "  v 
I,  annexes,  308,  311. 
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7  mai  fixa  à  129.524.732  francs  la  recette  et  la  dépense 
çfFectuées  par  Jules  Le  Gesne  comme  président  de  la 
commission  d'armement,  déclara  qu'aucune  charge  ne 
pesait  sur  la  dite  gestion,  et  lui-même  «  quitte  et  dé- 
finitivement déchargé  de  sa  gestion  terminée  le  31  mai 
1874»  Ml  était  en  effet  définitivement  déchargé,  car 
il  était  mort  depuis  le  2  février  1878. 


i.  Annales  de  la  Chambre  des  députés,  session  ordindre  de  1883, 
documents  parlementaires,  I,  535,  rapport  de  la  Porte  sur  le  pro- 
jet de  loi  portant  règlement  définitif  4u  budget  de  Texercice  1871. 


cnAPiTRE  m 
QUELQUES    MARCHÉS 

La  guerre  n'appauvrit  pas  tout  le  nionde. 
GÉNÉRAL  Thoumas,  PaHs,  Tours,  Bordenux, 


Les  marchés  passés  en  province  donnèrent  lieu  à 
des  malversations,  dont  quelques-unes  furent  par  la 
suite  réprimées  par  les  tribunaux.  Ainsi,  le  consul  de 
France  à  New-York,  Victor  Place,  chargé  par  la  com- 
mission d'armement  de  contrôler  le  paiement  des  four- 
nitures expédiées  en  France,  et  auquel  avaient  été 
ouverts  des  crédits  s'élevant  à  34.146.100  francs,  s'at- 
tribua des  commissions  de  960.000  francs,  falsifia  des 
factures  pour  une  somme  de  375.000  francs,  fît  sans 
ordre  des  achats  qui  ne  purent  être  utilisés  *  et  fut 
condamné,  le  25  janvier  1872,  par  la  Cour  d'appel  de 
Paris,  à  deux  ans  de  prison  et  2.000  francs  d'amende 
pour  abus  de  confiance  ^ 

Un  indi-^idu,  nommé  Constant  van  den  Brouck. 
dont  on  n'a  jamais  pu  savoir  s'il  était  Belge  ou  Hol- 
landais, qui  avait  été  condamné  en  juillet  1870  pour 
abus  de  confiance  à  deux  ans  de  prison,  100  francs 


1.  Ann.  Ass.  nat.,  III,  665  à  668,  VI,  annexes,  8  à  82  (rapport 
Riant  et  pièces  justificatives). 

2.  Ibid,,  XVII,  annexes,  620  à  624  (arrêt  de  la  Cour  d'appel). 
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d'amende,  20.000  francs  de  restitution  et  500  francs  de 
dommages-intérêts,  passa  à  Tours  pour  plus  de  6  mil- 
lions de  marchés,  pour  2  millions  au  camp  de  Gonlie, 
pour  5  millions  à  Lyon.  Comme  il  ne  fut  jamais  astreint 
à  verser  de  cautionnement,  qu'il  ne  lui  fut  jamais  in- 
fligé de  pénalités  en  cas  de  retard,  ses  opérations  con- 
sistèrent simplement  à  servir  d'intermédiaire  entre 
les  fournisseurs  et  Tadministration,  et  à  réaliser  ainsi 
des  bénéfices.  Toutefois,  il  parvint  à  réussir  une  opéra- 
tion de  trésorerie,  au  sujet  d'une  fourniture  ae  chemi- 
ses et  de  souliers  s'élevant  à  99.000  francs,  sur  lesquels 
90.000  francs  lui  avaient  déjà  été  payés.  Pour  sim^ 
plifier  ses  écritures,  l'intendant  lui  remit  un  mandat 
de  99.000  francs  et  établit  un  ordre  de  reversement 
de  90.000  francs  ;  mais,  au  lieu  d'adresser  cet  ordre 
de  reversement  au  trésorier-payeur  général,  il  le  r-e 
mit  à  van  den  Brouck.  Celui-ci  se  garda  de  le  pro- 
duire au  comptable  et  toucha  intégralement  son  man- 
dat de  99.000  francs,  au  lieu  des  9.000  francs  qui 
seuls  lui  étaient  dus.  Par  la  suite,  harcelé  par  ses 
créanciers,  van  den  Brouck  leur  fît  cession  de  ses 
crcances  sur  l'Etat,  lequel  se  remboursa  aux  frais  des 
créanciers  des  90.000  francs  indûment  payés,  tandis 
que  van  den  Brouck  disparaissait  de  la  circulation 
sans  qu'on  pût  retrouver  sa  trace  *. 

Un  Corse,  nommé  Gioconte  Giacometti,  passa  au 
début  de  novembre  1870  un  traité  avec  le  ministère 
de  rintérieur  pour  un  achat  à  Vienne  de  30.000  fu- 
sils et  de  1.200.000  cartouches.  Le  traité,  conclu  au 
cabinet  du  ministre  et  signé  de  Gambetta  2,  stipulait 
qu'il  serait  fait  au  contractant  une  avance  de  3  mil- 

1.  Aiin.  Ass.  Nat.,  XXVII,  annexes,  667  à  691  (rapport  de  la  Geh- 
monière)  ;  Rapport  de  la  Cour  des  comptes  (exercice  1S70),  104. 

2.  Ann.  Ass.  nat..  V.  annexes.  281  (rapport  Jozon). 
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lions,  et  le  conseil  des  finances  décida  que  cette  avance 
pourrait  être  payée  «  sur  une  ordonnance  et  sous  la 
responsabilité  du  ministère  de  l'Intérieur  »  K  Un  cré- 
dit en  conséquence  fut  donc  ouvert  à  Vienne  en 
faveur  de  Giacometti  :  pour  éviter  des  difficultés  di- 
plomatiques, il  fut  prescrit  que  rien,  dans  les  corres- 
pondances et  les  télégrammes  échangés,  ne  devait 
indiquer  qu'il  s'agissait  d'un  achat  d'armes,  et  le  ban- 
quier de  Vienne,  correspondant  du  Trésor,  devait  faire 
le  paiement  sur  la  simple  «  production  d'un  connais- 
sement constatant  la  livraison  des  marchandises...,  le 
prix  à  payer  étant  remis  à  la  bonne  foi  du  sieur  Gia- 
cometti qui  avait  la  confiance  du  ministre  avec  lequel 
il  avait  traité  »  ^  L^  ^8  novembre,  Giacometti  passa 
un  autre  traité  pour  une  fourniture  de  harnais  et  de 
selles  livrables  à  Vienne  :  mais,  pour  ce  dernier  mar- 
ché, le  paiement  ne  devait  être  effectué  «  qu'après 
réception  par  un  agent  du  gouvernement  français  », 
au  vu  d'un  connaissement  justifiant  de  l'embarque- 
ment du  harnachement  à  Trieste  ^ 

Le  19  décembre,  Giacometti,  ayant  embarqué  des 
harnais,  se  présenta  chez  le  banquier  de  Vienne  et 
produisit  le  connaissement  relatif  à  ces  harnais. 

Or  le  banquier  ignorait  que  le  crédit  de  3  millions 
«  ne  devait  s'appliquer  qu'à  l'acquisition  de  fusils  »  ; 
il  ignorait  aussi  que  le  paiement  du  harnachement  était 
subordonné  à  des  justifications  spéciales.  Giacometti 
«  profita  de  cette  confusion  >  pour  se  faire  payer 
875.000  francs  *. 


1.  Procès-verbaux  du  conseil  des  finunces,  63,  54. 

2.  Rapport  de  la  Cour  des  comptes  (exercice  1870),  106. 

3.  Ihid.,  105;  Ann.  Ass.  nat.,  V,  annexes,  281  (lettre  cKi  ministre 
des  Finances  en  date  du  10  juillet  1871). 

4.  Rapport  de  la  Gourdes  comptes  (exercice  1870),  106;  Ann.  Ass. 
H&t,,  V.aanexes^  279  à  282«  Viil«  27  à  29  (rapports  Jozon). 
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Le  marché  relatif  aux  armes  fut  annulé  le  7  jan- 
vier 1871  *,  sans  avoir  reçu  de  commencement  d'exé- 
cution. Quant  aux  harnais,  ils  arrivèrent  en  France, 
mais  ils  n^étaient,  pour  la  plupart,  ni  du  modèle  ni 
de  la  qualité  que  Giacometti  s'était  engagé  à  fournir. 
En  conséquence,  après  la  guerre,  la  commission  des 
marchés  réclama  Tannulation  de  ce  marché  de  harna- 
chement, et  Tannulation  fut  en  effet  prononcée  par 
décisions  du  ministre  de  Flntérieur  en  date  des  23  no- 
vembre et  29  décembre  1871.  Toutefois,  comme  quel- 
ques harnais  avaient  été  acceptés  et  étaient  restés 
dans  les  magasins  de  la  guerre,  ou  bien  avaient  été 
vendus  au  profit  de  TEtat,  on  tint  compte  de  leur  va- 
leur à  Giacometti,  et  celui-ci  fut  tnis  en  demeure  de 
reverser  une  somme  de  620.744  fr.  49  sur  les 
875.000  francs  qu'il  avait  touchés  par  surprise  ^ 

Mais  Giacometti,  à  la  date  du  18  août  1876,  n'avait 
encore  rien  reversé  ^  Questionné  à  cet  égard  le  9  fé- 
vrier 1878  par  M.  de  Lorgeril,  le  garde  des  Sceaux 
Dufaure  fit  connaître  que  Giacometti  avait  d'abord  été 
poursuivi  devant  les  tribunaux,  mais  qu'à  la  suite  du 
rapport  de  la  commission  des  marchés,  estimant  que 
les  faits  «  pouvaient  bien  être  du  ressort  de  l'adminis- 
tration financière,  mais  n'étaient  pas  susceptibles  d'une 
répression  pénale  »,  une  ordonnance  de  non-lieu  avait 
été  rendue,  et  l'affaire  avait  «  été  ainsi  terminée  »  *, 
c'est-à-dire  que  Giacometti  garda  ses  620.744  fr.  49. 
Quant  à  la  «  responsabilité  »  de  Gambetta,  sous  la- 
quelle avait  été  faite  le  paiement,  il  n'en  fut  même 
pas  question. 


1.  Rapport  de  la,  Cour  des  comptes  {exercice  i870),  106. 

2.  Ibid.,  106,  107;  Ann.Ass.  nat.,  V,  annexes  (rapport  Jozo»), 

3.  Rapport  de  la  Cour  des  comptes  {exercice  1870),  106,  107. 

4.  Annales  du  Sénat,  session  ordinaire  de  1878,  II,  30,  31. 
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Un  autre  individu,  norhmé  Pierre  Barthélémy,  fabri- 
cant de  papiers  peints  à  Paris,  ancien  agent  électoral 
de  Garnier-Pagès,  de  Jules  Simon,  de  Jules  Favre, 
quitta  Paris  le  16  octobre  dans  le  ballon  Jean  Bûrt  *i 
muni  d'une  pièce  signée  de  Jules  Simon  l'adressant 
à  la  délégation  «  pour  coopérer  au  ravitaillement  de 
Paris  »,  et  d'une  autre  signée  de  Jules  Favre  l'autori- 
sant à  faire  toutes  réquisitions  de  «  moyens  de  trans- 
port nécessaires  à  sa  mission  »  '.  Barthélémy  était 
escorté  d'un  nommé  Dary,  commissionnaire  en  fruits 
et  légumes  aux  halles  de  Paris,  en  état  de  faillite.  11 
obtint  de  Grémieux  un  traité  qui  fixa  à  3  millions 
environ  le  chiffre  des  achats  à  faire  et  lui  accorda  sur 
ces  achats  une  commission  de  3  %  ;  il  devait  d'ailleurs 
faire  viser  par  l'autorité  locale  toutes  les  factures 
d'achat,  les  transmettre  au  siège  de  la  délégation,  et 
rendre  compte  journellement  de  la  situation  de  ses 
opérations.  Aucune  de  ces  conditions  ne  fut  observée, 
mais  néanmoins  on  continua  de  lui  faire  des  avances 
de  fonds  successives  '.  Barthélémy  en  profita  pour 
détourner  77.000  francs  à  son  profit,  puis  il  s'enten- 
dit avec  les  fournisseurs,  présenta  de  fausses  factures, 
de  faux  marchés,  etc.  :  le  montant  de  ses  Vbls  s'éleva 
à  564.737  fr.  95  *. —  Au  point  de  vue  matériel,  le  résul- 
tat de  sa  mission  fut  le  suivant.  Sur  4.174  bœufs  ou 
vaches  qui  furent  achetés,  on  introduisit  dans  Paris, 
après  l'armistice,  671  bœufs  vivants  ;  787  furent  abat- 
tus, salés,  mis  en  baril  et  expédiés,  mais  une  partie 
do  ces  barils  tramait  encore  oubliée  dans  les  gares  en 
187:2.  Quant  aux  autres  animaux,  ils  furent  atteints 

1.  Stbenagkbrs,  Les  télégraphes  et  tes  postes  pendant  la,  guerre, 
408. 

2.  Ami.  Ass.  nat.,  XIX, annexes, 281  (rapport Susson-Duvivmns). 

3.  rbid.,  287. 

4.  Ibid.f  284 à  it%i Rapport  de  la  Cour  èes  compte» {exercice  iS70), 
125. 
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du  typhus,  durent  être  abattus,  enfouis  sur  place,  ou 
furent  jetés  à  la  mer  et,  du  fait  de  leur  présence  en 
Bretagne,  une  épidémie  sur  le  bétail  se  déclara  dans 
la  région  *. 

Après  la  guerre,  Barthélémy  réclama  de  prétendues 
avances  qu'il  avait  faites  au  Trésor,  déclarant  que  «  le 
patriotisme  avait  été  son  seul  mobile,  que  le  lucre 
n'était  entré  pour  rien  dans  les  calculs  qui  lui  avaient 
fait  accepter  sa  mission,  qu'il  avait  toujours  placé  l'in- 
térêt de  FEtat  au-dessus  des  siens  »  '.  Il  produisit  à 
Tappui  de  ses  comptes  ses  factures  frauduleuses,  qu'Eu- 
gène Delattre  n'hésita  pas  à  attester,  en  les  signant  après 
coup  comme  préfet  de  la  Mayenne,  bien  qu'il  eût 
quitté  ces  fonctions  depuis  plusieurs  mois  ^  Jules  Simon, 
alors  ministre  de  l'Instruction  publique,  insista  auprès 
de  son  collègue  de  l'Agriculture  pour  faire  hâter  le 
paiement  de  Barthélémy,  ce  dernier,  toujours  désin- 
téressé, voulant,  d'après  Jules  Simon,  «  employer  cet 
argent  à  une  construction  pour  école  »  *.  Néanmoins, 
le  21  juin  1873,  Barthélémy  fut,  ainsi  que  Dary,  con- 
damné à  trois  ans  de  prison  et  1.000  francs  d'amende 
pour  abus  de  confiance  et  tentative  d'escroquerie,  puis, 
le  22  août,  sur  une  nouvelle  instruction,  tous  deux  furent 
en  plus  condamnés  à  un  an  de  prison  et  1.000  francs 
d'amende  ^ 

Barthélémy  était  le  protégé  de  Jules  Favre  et  de 
Jules  Simon  ;  l'ami  de  Gambetta, Emile  Ferrand, réus- 
sit mieux  encore. 


1.  Ann.  Ass.  nul.,  'XIX,  annexes,  283,  284;  Baron  Ernouf, /Tts- 
tolre  des  chemins  de  fer  français  pendant  la  guerre,  234  à  238. 

2.  Atiti.  Ass.  nat.,.  XIX,  annexes,  289. 

3.  Ibid.,  285,  286,  299. 

4.  Thid.,  300  (lettre  de  Jules  Simon). 

&.  Ibid.,  290  (jugement  du  tribunal  correctionnel),  9k  289. 
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Ferrand  avait  comme  titres  à  la  confiance  du  gou- 
vernement d'avoir,  en  1865,  fait  en  Algérie  une  fail- 
lite à  la  suite  de  laquelle  les  créanciers  avaient  touché 
1  «/„  puis  d'avoir  monté  à  Paris  une  affaire  de  cour- 
tage de  sucres  qu'il  avait  dû  abandonner  *.  Après  Tin- 
vestissement  de  la  capitale,  il  s'aboucha  avec  Gambetta 
et  obtint  de  lui  promesse  d'une  mission  près  de  la  dé- 
légation Ml  quitta  Paris  le  14  octobre,  dans  le  ballon 
Guillaume  Tell,  en  compagnie  de  Ranc  \  et  paraît 
s'être  occupé  d'abord  de  recruter  un  corps  d'éclaireurs 
à  cheval,  en  vertu  d'une  commission  délivrée  par  Frey- 
cinet  *.  Mais,  le  4  novembre,  il  se  présentait  au  délégué 
du  ministre  de  T Agriculture  avec  une  lettre  de  recom- 
mandation de  Gambetta,  le  signalant  comme  «  tout  à 
fait  compétent  en  matière  de  ravitaillement  »,  et  aussi 
comme  un  homme  «  absolument  sûr  »  et  «  très  désin- 
téressé »  \  Les  7  et  8  novembre,  le  conseil  des  finan- 
ces examina  et  adopta  un  projet  de  traité  %  qui  fut 
signé  par  Gambetta  le  8. 

Aux  termes  de  ce  traité,  Ferrand  était  chargé  d'ache- 
ter, au  mieux  des  intérêts  du  Trésor,  et  de  réunir  dans 
les  places  qui  lui  seraient  indiquées  des  approvision- 
nements de  bétail  et  de  denrées  alimentaires.  Aucune 
limite  n'était  fixée  au  montant  des  achats,  et  le  seul 
bénéfice  réservé  à  Ferrand  était  ime  commission  de 
1/2  7o,  qui  devait  être  réduite  à  1/4,  puis  à  1/8  Vo  à 
mesure  que  s'accroîtrait  le  chiffre  des*  affaires  '. 

Les  opérations  portèrent  sur  31.465.000  francs  et  la 


1.  Ann.  Asi.  rukt.,  XXXIV,  annexes,  37  (rapport  Bussow-Duvi- 

). 

2.  Ibid.,  id. 

8.  Stbbnagkbrs,  loc.  cit.,  407. 

4.  Ann.  Ass.  n&l.,  XXXIV,  annexes,  37. 

5.  Ibid.,  38. 

6.  Procès-verbaux  du  conseil  des  finances,  66,  58. 

7.  Ann.  Ass.  nàt.,  XXXIV,  44,  45  (texte  du  traité). 
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commission  de  Ferrand  s'éleva  à  50.600  francs.  Celui-ci, 
après  la  guerre,  présenta  des  comptes  extrêmement 
réguliers  et,  comme  il  avait  eu  soin  de  se  tenir  en  rela- 
tions très  étroites  avec  la  délégation  du  ministère  de 
l'Agriculture,  l'administration  lui  avait  accordé  toute 
confiance  et  proposa  à  la  commission  des  marchés 
d'approuver  les  dits  comptes  *.  Mais  la  commission 
apprit  qu'en  octobre  1871  Ferrand,  dont  la  situation 
était  fort  embarrassée  avant  la  guerre,  avait  acquis 
dans  le  Finistère,  à  Lesnevar,  une  propriété  de 
240.000  francs,  qu'il  j  avait  fait  des  embellissements 
pour  plus  de  200.000  francs,  qu'il  avait  commandité  de 
100.000  francs  un  courtier  en  sucres,  qu'il  avait  réglé  les 
affaires  de  sa  faillite  en  Algérie  et  payé  pour  le  règlement 
20.000  francs  d'honoraires  à  l'avoué,  etc.  On  arrivait 
ainsi  à  un  total  de  dépenses  de  plus  de  800.000  francs, 
alors  que  les  bénéfices  officiels  de  Ferrand  sur  sa  mis- 
sion n'étaient  que  de  50.000  francs.  On  put  établir 
que,  non  compris  ses  frais  personnels  et  de  maison, 
Ferrand  avait,  depuis  sa  mission,  soit  dépensé,  soit 
employé  en  capitaux  1.206.000  francs,  qui  d'ailleurs 
étaient  «  loin  de  représenter  les  détournements  et  le 
préjudice  causé  à  l'Etat  »  ^. 

Le  25  mars  1874,  Ferrand  fut  condamné  par  le  tri- 
bunal correctionnel  à  trois  ans  de  prison  et  3.000 francs 
d'amende  :  ses  complices  étaient  acquittés.  Sur  ap- 
pel du  parquet,  un  arrêt  de  la  Cour  du  25  juin  frappa 
les  complices  et  maintint  la  condamnation  de  Fer- 
rand '. 

A  l'instruction,  Gambetta  déclara  que,  lors  de  l'in- 
vestissement de  Paris,  il  ne  connaissait  pas  Ferrand, 
qu'il  ne  lui  avait  donné  aucune  mission,  et  que  sa  re 

1.  Ann.  Ass.  Nat,  XXXIV,  8t,  89. 

2.  Jbid.,  39. 

3.  Thid.,  39,  45  à  47  (arr^t) 
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commandation  au  délégué  du  ministère  de  TAgricul- 
ture  n'avait  rien  d'impératif  ;  il  ajouta  que,  depuis  la 
guerre  il  n'avait  pas  revu  l'escroc  et  n'avait  «  eu  au- 
cune relation  avec  lui  ».  Or,  il  a  été  établi  que  Fer- 
rand  fut  un  des  fondateurs  de  laRépiibliqiie  française ^ 
le  journal  de  Gambetta  *.  En  outre,  le  18  août  1873, 
quelques  jours  avant  Tarrestation  de  Ferrand,  le  pro- 
cureur de  la  République  de  Quimper  signalait  au  juge 
d'instruction  que  Gambetta  était  arrivé  la  veille  à 
Quimper,  se  rendant  au  château  de  Ferrand,  sans  doute 
pour  lui  «  donner  Téveil  •»,  et  que,  l'année  précédente 
il  avait  déjà  rendu  visite  à  son  «  ami  »  ',  cet  homme 
'«absolument  sûr  »  et  «très  désintéressé  ». 

Si,  à  ces  divers  marchés,  on  ajoute  ceux  qui  furent 
passés  par  la  commission  d'armement  pour  les  fusils 
que  l'on  sait,  par  Alfred  Naquet  pour  ses  canons,  par 
les  préfets  pour  Thabillement  des  mobilisés,  et  qui  ont 
abouti  aux  fournitures  déjà  signalées,  on  se  rendra 
compte  de  l'emploi  fait  par  Gambetta,  ses  collègues, 
ses  amis  et  ses  subordonnés,  du  milliard  qu'ils  eu- 
rent à  leur  disposition. 

Ce  fut  seulement  en  1882  que  fut  voté  le  projet  de 
loi  portant  règlement  définitif  du  budget  de  1870  ^  ; 
le  rapporteur  en  était  Baïhaut  *,  le  futur  ministre  pré- 
varicateur du  Panama.  A  la  Chambre,  55  membres 
de  la  droite  votèrent  contre  ;  au  Sénat,  le  vote  eut 
lieu  à  mains  levées.  Sauf  une  interruption  de  M.  de 
Lorgeril,  qui,  au  Sénat,  demanda  comment  le  contrôle 
avait  été  opéré,  aucune  protestation  ne  s'éleva.  Dès 


1.  Ann.  Ass.  ^a^,  XXXIV,  4S. 

2.  Le  Pays  du  12  juin  1874. 

3.  A  la  Chambre  le  20  mai,  au  Sénat  le  29  juillet. 

4.  Voir  Annstles  de  la,  Chambre  des  députés,  session  ordinaire  de 
1879,  I,  457  (rapport  Baïhaut). 
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1878,  le  duc  d'Audiffret-Pasquier,  blâmant  le  vicomte 
de  Lorgeril  d'avoir  soulevé  une  discussion  sur  le 
rapport  de  la  Cour  des  comptes,  avait  fixé  le  rôle 
que  devait  tenir  ce  qu'on  appelait  «  l^opposition  ». 
D'après  lui,  les  conservateurs  avaient  «  consciencieu- 
sement »  et  «  courageusement  »  rempli  leur  «  devoir  » 
à  TAssemblée  nationale,  en  soutenant  des  «  discus- 
sions »  pendant  «  deux  ou  trois  ans  ».  On  avait,  dès 
cette  époque,  disait-il,  compris  que  le  pays  et  T As- 
semblée elle-même  «  en  avaient  assez  »,  qu'il  ne  «  fal- 
lait pas  persister  plus  longtemps  dans  cette  voie  de 
récriminations  »,  qu'il  «  était  temps  d'en  finir  ».  On 
avait  alors  «  cédé  à  un  sentiment  d'apaisement  »  et, 
bien  évidemment,  il  était  inutile  de  soulever  «  un  dé- 
bat rétrospectif  »  sur  une  époque  qui  avait  «  eu,  hé- 
las !  ses  passions  »,  mais  aussi  sa  «  grandeur  »  \ 
Pour  l'ancien  président  de  la  commission  des  marcl:és 
et  ses  collègues  conservateurs,  un  ou  deux  «  ordres  du 
jour  »  impliquant  un  «  blâme  »  comme  celui  voté  à 
l'occasion  des  canons  de  Naquet,  constituaient  une 
sanction  suffisante  à  la  gestion  financière  de  la  Défense 
nationale. 


1.  Annales  du  Sénat,  session  ordinaire  de  1878,  II,  d4,  35,  duo 
d'Audiffbbt-Pasquieb. 


LIVRE  II 
DACTION  POLITIQUE 


CHAPITRE   PREMIER 

L'ÉPURATION    DES   MUNICIPALITÉS 


Dans  nos  longs  entretiens,  il  [Gambetta] 
nous  disait  ses  espérances,  ses  vues  d'ave- 
nir, ses  desseins  pour  faire  la  France 
grande  et  la  République  forte. 

Oui,  la  France  grande  et  la  République 
forte,  mais  la  France  de  la  Révolution  et  la 
République  représentant  dans  le  monde  le 
droit  et  la  justice. 

Rang,  Matin  du  26  arril  1898. 


En  s'inst allant  au  pouvoir  le  4  septembre,  les  mem- 
bres du  gouvernement  de  la  Défense  nationale  pro- 
clamèrent qu'ils  n'avaient  aucune  arrière-pensée  poli- 
tique :  ils  avaient  été  nommés  «  d'acclamation  »  par 
«  le  peuple  »,  installés  par  lui  «  non  au  pouvoir,  mais 
au  péril  »  ;  le  gouvernement  qu'ils  avaient  institué 
était  «  avant  tout  un  gouvernement  de  défense  natio- 
nale »  *.  S'adressant  à  l'armée,  ils  répétaient  qu'ils 
n'avaient  pas  fait  «  œuvre  de  parti  »,  qu'ils  n'étaient 

1.  Journal  officiel  du  5  septembre  1870,  proclamation  «  au  peu- 
ple français  »  et  proclamation  «  aux  citoyens  de  Paris  ». 
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pas  «  au  pouvoir,  mais  au  combat  »,  qu'ils  n'étaient 
pas  «  le  gouvernement  d'un  parti  »,  mais  €  le  gou- 
vernement de  la  défense  nationale  »  :  s'ils  avaient 
proclamé  la  République,  c'était  simplement  pour  grou- 
per l'armée  et  la  nation  autour  du  «  glorieux  sym- 
bole »  qui  avait  «  fait  reculer  l'Europe  »  quatre-vingts 
ans  auparavant  *. 

De  son  côté,  Gambetta,  s'adressant  le  5  septembre 
à  la  garde  nationale  de  Paris,  reprenait  la  phrase  : 
«  le  nouveau  gouvernement  est  avant  tout  un  gou- 
vernement de  défense  nationale  »  '.  Le  même  jour, 
dans  une  circulaire  aux  préfets,  il  déclarait  que  la 
«  nouvelle  République  »  ne  comportait  pas  «  les  dis- 
sensions politiques,  les  vaines  querelles  »  ;  les  pré- 
fets devaient  s'entourer  «des  citoyens  animés...  du  dé- 
sir immense  de  sauver  la  patrie  »,  soutenir  «  tout  le 
monde  »  par  une  «  activité  sans  limites  »,  en  tout  ce 
qui  concernait  l'armement,  l'équipement  et  l'instruc- 
tion militaire,  «  gagner  le  concours  de  toutes  les  vo- 
lontés » .  Ainsi  serait  déterminé  un  «  immense  et  una- 
nime effort  »,  et  la  France  devrait  «  son  salut  au 
patriotisme  de  tous  ses  enfants  »  '. 

Seulement  Gambetta,  comme  il  le  déclara  deux  ans 
plus  tard,  ne  mettait  «  dans  son  cœur  aucun  intérêt, 
aucune  passion,  aucun  mobile  en  balance  avec  les  in- 
térêts de  la  démocratie  républicaine  »  ;  pour  lui,  la 
France  et  la  République  étaient  «  confondues,  asso- 
ciées, réunies  >  *,  «  indissolublement  liées  l'une  à  l'au- 


1.  Journal  officiel  du  6  septembre  1870,  proclamation  à  «  l'ar- 
mée ». 

2.  Enq^  parlem.,  dépos»  des  témoins,  V,  2»  partie,  186. 

3.  Journal  officiel  du  6  septembre  1870;  Enq.  parlem.,  dépos. 
des  témoins,  V,  2«  partie,  186. 

4.  Discours  et  plaidoyers,  III,  98,  94  (discours  de  Grenoble  du 
26  septembre  1872), 
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tre  dans  la  bonne  comme  dans  la  mauvaise  fortune  »  ', 
et  il  était  bien  décidé  à  ne  laisser  la  République  «  ca- 
pituler ni  au  dedans  ni  au  dehors  »  *.  A  cet  effet,  il 
avait  commencé  par  recruter  ses  préfets  «  dans  tou- 
tes les  nuances  »  de  son  parti,  de  manière  à  avoir 
«  toutes  les  variétés  de  républicains  »  *.  En  outre, 
pour  assurer  la  victoire  «  au  dedans  »,  il  importait 
d'éliminer  tout  d'abord  ceux  qui  pouvaient  être  hos- 
tiles au  nouveau  régime.  On  avait,  il  est  vrai,  fait  ap- 
pel à  tous  les  citoyens  animés  du  «  désir  immense  » 
de  chasser  Tenvahisseur,  sollicité  Teffort  «  unanime  » 
de  tous  les  enfants  de  la  France  :  mais  il  suffisait, 
pour  concilier  ces  déclarations  avec  la  mise  à  Técart 
des  adversaires  politiques,  de  considérer  ces  derniers 
comme  entravant  Fœuvre  de  la  défense  nationale. 
C'est  ce  qu'expliqua  Gambetta  à  ses  préfets  dans  une 
circulaire  du  7  septembre. 

4C  La  défense  du  pays  avant  tout  !  »  répétait-il  en 
débutant  ;  «  toute  votre  administration  se  réduit  pour 
le  moment  à  déterminer  le  grand  effort  qui  doit  être 
tenté  par  tous  les  citoyens  en  vue  de  sauver  la  France  ». 
Mais  une  distinction  s'imposait.  Le  gouvernement  de 
la  Défense  nationale  représentait,  en  effet,  «  le  grand 
principe  du  suffrage  universel  »  et,  par  suite,  il  devait 
tourner  «  dès  l'abord  ses  regards  sur  les  municipali- 
tés issues,  comme  ses  membres,  des  urnes  populai- 
res ».  Or,  ces  municipalités  étaient  de  deux  sortes.  Les 
unes  avaient  été  élues  «  sous  l'influence  du  courant 
libéral  et  démocratique  »  et  leurs  membres  devaient 


1.  Dévêches  et  iHsooars,  l,  54  (procIamaLion  du  24  novembre  1S70 
i  l'armée  du  Mans). 

2.  Moniteur  unioersel  (édition  de  Tours)  du  31  octobre  1870; 
Bnq.  purlem.,  dépos.  des  témoins,  V,  2'  partie,  225  (proclamation 
du  30  octobre  à  la  suite  de  la  capitulation  de  Metz). 

3.  Enq.  parleni.,  dépos.  des  témoins,  1,  568,  Gambbtta. 
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être  «  les  principaux  auxiliaires  »  des  préfets.  Les  au- 
tres, au  contraire,  ne  représentaient  que  «  des  ten- 
dances rétrogrades  »,  parce  que,  «  sous  la  pression 
fatale  du  régime  antérieur,  les  aspirations  du  citoyen 
avaient  été  refoulées  »  :  toutes  les  municipalités  de 
cette  sorte  seraient  dissoutes  et  remplacées  par  des 
«  municipalités  provisoires  »  qui  choisiraient  elles- 
mêmes  leurs  chefs,  sous  réserve  néanmoins  que  ce 
choix  correspondît  aux  «  nécessités  patriotiques  qui 
pesaient  sur  la  France  ».  La  règle  était  donc  claire  : 
il  fallait  ne  conserver  que  les  municipalités  issues  du 
«  courant  libéral  et  démocratique  »,  c'est-à-dire  ré- 
publicaines, dissoudre  les  autres  et  les  remplacer 
d'autorité  par  des  commissions  qui  fussent  répu- 
blicaines, ou  à  qui,  tout  au  moins,  on  imposerait  des 
maires  républicains.  Telles  étaient,  d^^après  Gambetta, 
les  mesures  «  que  la  guerre  devait  engendrer  »  *.  Et, 
dans  une  dépêche  télégraphique  confidentielle  du  même 
jour,  il  expliquait,  en  moins  de  phrases,  que,  s'il  fal- 
lait utiliser  les  conseils  municipaux  «  au  point  de  vue 
de  la  défense  »,  il  convenait,  «  comme  moyen  d'in- 
fluence sur  les  conseils  »,  de  révoquer  les  maires 
«  récalcitrants  »,  au  besoin  de  suspendre  les  conseils 
eux-mêmes  %  et  les  préfets  devaient  savoir  discerner 
les  «  récalcitrants  ». 

Leurs  idées  furent  bientôt  fixées  à  cet  égard.  Un 
décret  du  8  septembre  convoqua  en  effet  les  collèges 
électoraux  pour  le  16  octobre,  en  vue  d'élire  une 
Constituante.  Le  motif  officiel  de  cette  décision  était 
d'opposer  à  l'envahisseur  «  un  peuple  entier,  debout, 
organisé,  représenté,  une  Assemblée  qui  pût  porter  en 

1.  Journal  officiel  du  8  septembre  IBIQ;  Enq.p&rlem.t  dépos.  des 
témoins,  V,  2»  partie,  186,  187. 

2.  Dépêches  télégraphiques ^  II,  219. 
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i  nis  lieux  et  en  dépit  de  tous  les  désastres  Fâme  vi- 
v.inte  de  la  patrie  »  *.  Mais,  en  réalité,  la  question 
c-ai  s'était  posée  dans  les  conseils  du  gouvernement 
[ivait  été,  comme  disait  Garnier-Pagès,  de  «  savoir  si 
les  élections  seraient  républicaines  »  ;  car,  ajoutait-il,  si 
ises  collègues  «  en  étaient  sûrs,  ils  n'hésiteraient  plus  ». 
Or  Crémieux  estimait  que  l'Assemblée  serait  «  détes- 
table »,  Jules  Simon  que  cette  Assemblée  élue  en  pré- 
sence de  l'ennemi  «  affaiblirait  le  gouvernement...  et 
ne  profiterait  qu'à  l'orléanisme  ».  Jules  Favre,  au 
contraire,  y  voyait  «  le  salut  de  la  République  »  '. 
Cette  dernière  opinion  prévalut,  ce  qui  permit  au 
moins  de  préciser  les  services  qu'on  attendait  des 
municipalités.  Ainsi  le  préfet  de  police  de  Kératry, 
député  du  Finistère  au  Corps  législatif,  qui  voulait  se 
présenter  dans  son  ancienne  circonscription,  télégra- 
phia au  sous-préfet  de  Brest  ;  «  Nommez  provisoire- 
ment nouveau  maire  en  place  de  tout  maire  réaction- 
naire., .prenez  toutes  ces  mesures  d'urgence. ..  nommez, 
installez  immédiatement  nouveaux  maires  et  adjoints... 
agissez  sans  retard  à  cause  élections  prochaines...  au- 
cun ajournement  à  ces  mesures  »  ^  Et  Steenackers, 
candidat  dans  la  Haute-Marne,  ordonnait  de  son  côté  : 
«  Nommez  des  maires  de  nos  amis,  et  cela  sans  per- 
dre une  minute  »  *. 

Certains  préfets  ne  se  méprenaient  pas  sur  l'inter- 
prétation que  comportaient  les  instructions  de  Gam- 
betta.  Ainsi  l'avocat  Oustry,  préfet  de  l'Aveyron,  fai- 
sait savoir  qu'il    était  impossible    de  «  consolider  la 


1.  Journal  officiel  du  9  septembre  1870  (proclamation  précédant 
le  décret  de  convocation  des  collèges  électoraux)  ;  Enq.  parlem,, 
dépos.  des  témoins,  V,  2*  partie,  190  (circulaire  do  Gamdkxta). 

2.  Procès-verhaux  Dréo,  90,  91. 

3.  Dépêches  télégraphiques,  II,  228,  241. 

4.  IMd.,  II,  231. 
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République  »  —  pour  rester  dans  la  note  il  ajoutait  : 
«  d'organiser  la  défense  nationale  »  —  s'il  ne  recevait 
pas  pleins  pouvoirs  pour  dissoudre  les  conseils  mu- 
nicipaux, destituer  les  municipalités  et  les  juges  de 
paix  ».  L'avocat  Cotte,  préfet  du  Var,  tenant  à  mon- 
trer qu'il  savait  dégager  la  pensée  du  ministre  des 
précautions  oratoires  dont  elle  était  enveloppée,  dé- 
clarait «  interpréter  »  la  circulaire  du  7  septembre  en 
ce  sens  qu'il  avait  «  le  droit  de  nommer  ou  révoquer 
tous  les  fonctionnaires  ressortissant  du  [sic]  ministère 
de  l'Intérieur,  en  s'inspirant  uniquement  des  intérêts 
de  la  République  »  '.  Toutefois,  Gambetta  voulait  que 
le  travail  d'épuration  fût  conduit  d'ensemble  sur  tout 
le  territoire  et,  le  11  septembre,  il  prescrivit  d'établir 
pour  chaque  département  un  tableau  de  tous  les  mai- 
res, en  indiquant  ceux  qui  pouvaient  être  maintenus 
en  fonctions  «  comme  secondant  l'œuvre  de  la  défense 
nationale  »,  et  «  ceux  qui,  décidément,  se  montre- 
raient disposés  à  entraver  cette  œuvre  »  ;  ce  travail, 
était-il  dit,  devait  être  entrepris  «  à  Tunique  point  de 
vue  de  la  défense  nationale  »  '.  Gambetta  voulait  en- 
core sauver  les  apparences,  mais  il  tenait  à  être  com- 
pris à  demi-mot.  Ainsi,  le  même  jour,  il  télégraphiait 
au  docteur  Montanier,  préfet  du  Gers,  pour  demander 
s'il  était  «  vrai  »  que  M.  Granier  de  Cassagnac  eût  été 
«  conservé  »  comme  maire  :  «  cela  était  impossible  », 
cette  révocation  était  «  indispensable  »;  il  fallait  «  frap- 
per pareillement  tous  les  fonctionnaires  révocables 
dont  M.  Cassagnac  avait  fait  ses  créatures  et  par  les- 
quelles il  tenait  le  département  »  ;.  le  préfet  devait 
agir  <  immédiatement  et  vigoureusement  »  pour  qu'on 
vît  bien  que  «  le  temps  de  la  terreur   bonapartiste 

1.  Dépêches  télégraphiques,  I,  84. 

2.  Ibid.,  II,  128. 

3.  Ibid.,  II,  230. 
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était  passé  »  '  —  et  sans  doute  aussi  que  celui  de  la 
terreur  républicaine  commençait. 

D'ailleurs  Gambetta  ne  tarda  pas  à  renoncer  aux 
ambag-es  et  aux  circonlocutions.  Le  15  septembre,  il 
ordonna  aux  préfets  de  lui  adresser  immédiatement 
un  rapport  sur  «  l'état  politique  »  de  leur  départe- 
ment, et  «  notamment  sur  la  nécessité  de  maintenir 
ou  de  remplacer  les  agents  du  régime  déchu  appar- 
tenant à  l'ordre  administratif  et  dont  l'influence  est  si 
considérable  sur  les  populations  »  *.  La  règle  à  suivre 
à  l'égard  des  maires  fut  exposée  sans  détours  dans 
une  dépêche  circulaire  «  confidentielle  »  du  16  sep- 
tembre. Autorisation  était  donnée  de  révoquer  tous 
ceux  «  qui  seraient  trop  compromis  devant Topini on», 
ou  qui  ne  se  montreraient  pas  décidés  à  «  seconder  » 
les  préfets.  Et  cette  fois  le  concours  à  réclamer  des 
municipalités  était  défini  ;  partout  «  où  besoin  serait  ». 
on  constituerait  des  municipalités  provisoires,  capa- 
bles, bien  entendu,  de  coopérer  à  «  Tœuvre  de  ia 
défense  nationale  »,  mais  aussi  «  prêtes  à  aller  à  Taf- 
franchissement  du  suffrage  universel  »  dans  les  élec- 
tions qui  allaient  s'ouvrir  ^  En  tous  cas,  la  doctrine 
fut  fixée  spécialement  pour  le  préfet  du  Cher,  l'avocat 
Louriou  qui,  sans  doute,  avait  demandé  des  explica- 
tions complémentaires  ;  «  Révoquez  immédiateii'ent 
maires  hostiles  à  la  République  »  *. 

Tous  les  préfets  n'avaient  pas  Tintelligence   aussi 

lente  que  celui  du  Cher.  — Le  notaire  Spuller,dans  la 

■  luuLe-Marne,  avait  tout  de  suite  compris   ce   qu'on 

Itendait  de  lui  et,  le  16  septembre,  il  rendait  compte 

(ju'il  avait  remplacé  «  presque  tous  les  maires  »  o' 

1.  Dépêches  télégraphiques ,  II,  280. 

2.  Ihid.,  II,  237. 

3.  Ibid.,  II,  238,  239. 

4.  Ihid.,  II,  240. 
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avait  «  constitué  des  commissions  au  lieu  des  conseils 
municipaux  hostiles  »  ;  avant  les  élections,  il  aurait 
«  renouvelé  toutes  les  administrations  municipales  qui 
exerçaient  une  pression  sur  les  électeurs  ».  C'est  ce 
qu'il  appelait  assurer  des  élections  «  libres  »  d'où  sor- 
tiraient «  le  salut  de  la  patrie  et  rétablissement  défi- 
nitif de  la  République  »*.  —  Dans  les  Alpes-Maritimes, 
Pierre  Baragnon  se  félicitait  :  «  Ici,  nos  combinaisons 
municipales  républicaines  réussissent  »  '.  —  Dans  la 
Haute-Garonne,  Duportal  avait  installé  «  des  commis- 
sions municipales  républicaines  dans  toutes  les  com- 
munes» pour  contre-balancer  «  l'influence  monarchi- 
que très  grande  dans  les  campagnes  »  ». 

«  La  préparation  d'une  Assemblée  nationale  et  ré- 
publicaine »  que  Gambetta  prescrivait  bientôt  de  pour- 
suivre «  avec  activité  »,  en  même  temps  que  Tarme- 
ment  du  pays*,  était  donc  en  bonne  voie,  lorsqu'on 
fît  une  fausse  manœuvre  à  Paris,  Jules  Simon  redou- 
tait «  les  pressions  hostiles  des  conseils  municipaux 
élus  par  les  soins  du  gouvernement  déchu  »  %  et  un 
décret  du  16  septembre  lui  donna  satisfaction  en  or- 
donnant pour  le  25  du  même  mois  le  renouvellement 
des  conseils  municipaux,  tandis  que  les  élections  à 
la  Constituante  étaient  avancées  au  2  octobre  ^  Ainsi 
les  précautions  prises  pour  que  celles-ci  se  fissent  sous 
le  contrôle  de  commissions  municipales  composées 
«  d'amis  »  devenaient  sans  objet,  puisque  des  conseils 
municipaux  régulièrement  élus  allaient  remplacer  les 

1.  Dépêches  télégraphiques,  I,  46ft. 

2.  Ibid.,  I,  35. 

3.  Ibid.,  I,  283. 

4.  Ibid.,  II,  249  (dépêche  du  20  septembre  1870  â  la  délégation). 

5.  Procès-verbaux  Dréo,  124. 

6.  Journal  officiel  du  17  septembre  1870. 
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commissions  recrutées  avec  tant  de  soin  :  comme  le 
disait  Duportal,  «  Tinfluence  monarchique...  triom- 
phant partiellement  le  25  »,  nuirait  aux  élections  du 
2  '.  Nombre  de  préfets  se  plaignirent. —  «  L^élection 
des  conseils  municipaux  est  une  faute  »,  disait  le  né- 
gociant politicien  Théodore  Raynal  dans  l'Aude  ;  «  elle 
va  nous  redonner  tous  les  maires  de  l'Empire  »  *.  — 
Dans  les  Gôtes-du-Nord,  l'avocat  Viet-Dubourg  de- 
mandait «  avec  instance  »  que  les  élections  munici- 
pales fussent  reportées  après  celles  de  la  Constituante, 
et  que  des  commissions  municipales  fussent  instituées 
<  dans  toutes  les  communes  de  France  »  ;  il  y  allait 
«  du  salut  de  la  République  »  ^  —  Dans  lllle-et- Vi- 
laine, le  publiciste  Ange  Blaize  exprimait  sa  «  per- 
plexité »,  car,  avec  un  aussi  court  délai,  il  lui  était 
impossible  de  remplacer  «  les  mauvais  maires  »  :  «  on 
fera  pour  le  mieux  »,  ajoutait-il  *.  —  Dans  la  Loire- 
Inférieure  non  plus,  le  docteur  Guépin  n'avait  pas  eu 
le  temps  de  «  modifier  toutes  les  mairies  mauvaises  »  ; 
ces  élections  seraient  «  dangereuses  pour  le  salut  de  la 
République  »  et  livreraient  «  la  France  à  la  coalition 
orléano-légitimiste  »  \  —  Le  professeur  Léonce  Ri- 
bert,  préfet  de  la  Vienne,  résumait  ainsi  son  opinion 
sur  le  renouvellement  des  conseils  municipaux  :  «  Uti- 
lité nulle,  danger  très  grand  »  \  —  Quant  à  Larrieu 
et  à  Audoy,  ils  jugèrent  plus  simple  d'ajourner  de 
leur  propre  autorité  les  élections  de  la  Gironde  et  du 
Lot-et-Garonne  '. 

1.  Dépêches  téléffraphiques,  I,  283. 

2.  Ibid.,  I,  75. 
8.  Ibid.,  I,  227. 
4.  Ibid.,  I,  842. 
f.  Ibid.,  1,  408. 
C.  Jbid.,  II,  167. 

7.  Ibid.^  I,  422  (Dépêche  du  préfet  Avvor  «nnonçont  qu'il  prend 
on  arrêté  ido&tiquû  à  ct;iui  pris  duns  la  Giroude). 
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La  délégation  de  Tours  partageait  Tavis  des  préfets. 
Crémieux  demanda  à  Gambetta  de  faire  revenir  le 
gouvernement  sur  sa  décision  :  «  Les  élections  du 
25  septembre  »,  disait-il,  «  excitent...  une  stupeur  et 
Une  désolation  inexprimables...  Périlleuses  et  destruc- 
tives de  notre  nouvelle  situation,  c'est  dans  toutes 
mes  dépêches  »  S  Laurier,  Marc  Dufraisse,  Steena- 
ckers,  Glais-Bizoin  se  joignaient  à  Crémieux  pour  si- 
gnaler que  ces  élections  seraient  très  «  probablement 
réactionnaires  »  et  produiraient  «  un  effet  désastreux  »S 
Gambetta  répondit  que  la  mesure  prise  était  «  irré- 
vocable »  ',  qu'elle  avait  été  inspirée  par  «  les  rai- 
sons les  plus  graves  et  les  plus  opportunes  »  *,  et  que 
les  élections  municipales  étaient  «  jjréalable  obligé  ' 
d'élections  libres  pour  Constituante  »  \  Déjà  il  avait 
expliqué  aux  préfets  que  le  pays  devait  être  «  débar- 
rassé des  entraves  de  tout  genre  que  le  régime  pré- 
cédent avait  imaginées  pour  asservir  et  corrompre  le 
suffrage  universel  »  et  qu'il  importait  «  de  constituer 
dans  chaque  commune  de  nouvelles  municipalités,  in- 
dépendantes de  tous  liens  avec  l'ancienne  administra- 
tion  »  "^  :  il  ne  se  rendait  pas  compte  du  travail  déjà 
fait  par  les  dits  préfets. 

Crémieux  sauva  la  situation.  Par  décret  du  20  sep- 
tembre, il  prononça  la  dissolution  de  tous  les  conseils 
municipaux  et  donna  aux  préfets  entière  latitude  poui 
nommer  «  les  présidents  et  assesseurs  appelés  à  sié- 


1.  Dépêches  téu^^ 

2.  Ihid.,  II,  243. 

3.  Ibid.,  II,  246. 

4.  Ihid.,  II,  241.  ^^^....^ 

5.  Souligné  danf  ttlota» 

6.  Ihid.,  II,  246. 

7.  Enq.  parlem.,  dépos.  des  témoins,  V,  î»  partie,  Î90  (cîrculair< 
du  15  septembre  1870). 
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ger  au  bureau  »  des  sections  de  vote*.  De  cette  ma- 
nière,les  «  urnes  populaires  »étaient  en  bonnes  mains, 
ainsi  que  l'expliquait  Anglade,  préfet  de  TAriège  : 
«  Cette  mesure  est  excellente  >>, disait-il,  «  puisqu'elle 
tend  à  faire  présider  les  élections  par  des  hommes  de 
notre  choix  »  ^  Mais  Crémieux  fît  mieux  encore.  A  la 
suite  de  Tentrevue  de  Jules  Favre  avec  Bismarck  à 
Ferrières,  le  gouvernement  de  Paris,  jugeant  qu'il 
était  impossible  d'accepter  les  conditions  d'armistice 
imposées  par  l'ennemi,  ajourna,  par  décret  du  23  sep- 
tembre, les  élections  municipales  à  Paris  et  les  élec- 
tions à  la  Constituante  \  Crémieux  en  profita  pour 
ajourner  également  les  élections  municipales  en  pro- 
vince et  il  autorisa  les  préfets  à  maintenir  les  ancien- 
nes municipalités  ou  à  en  installer  de  provisoires  à 
leur  gré  *  :  ainsi  la  France  se  trouva  représentée  par 
«  des  commissions  municipales  arbitrairement  choi- 
sies par  des  préfets  sous  l'influence  des  clubs  »  \ 

Lorsque,  à  la  commission  d*enquête,on  fît  remarquer 
à  Crémieux  quel  avait  été  le  résultat  de  ses  combi- 
naisons politiques,  il  eut  l'air  d'avoir  une  révélation  ; 
«  Voilà  »,  dit-il,  «  des  réflexions  qui  ne  m'avaient  pas 
frappé  d'abord.  Maintenant,  je  les  comprends  très 
bien...  cela  m'avait  échappé...  j'avoue  que  je  ne  me 
suis  pas  rendu  compte  de  cela,  moi  qui  pourtant  me 
suis  tant  occupé  d'élections  »  \ 

1.  Bulletin  des  lois  (délégation),  6. 

2.  Dépêches  télégraphiques,  I,  69. 

3.  Ibid.,  II,  252  ;  Journal  officiel  du  24  septembre  1870  (décret 
du  23  septembre). 

4.  Bullelin  des  lois  (délégation),  10  (décret  du  24  septembre). 

5.  Enq  parlent.,  dépos  des  témoins,  I,  595  (observations  de 
M.  Henbi  Vinay).  —  Voir  ibid.,  I,  596,  la  démonstration  do  M.  Vi- 
nay  établissant  que  «  le  décret  do  Paris  ne  s'appliquait  pas  aux 
autres  communes  de  France  »,  comme  veut  le  faire  croire  Stee- 
nackers  (Steenackbrs  et  Le  Goff,  loc.  cit.,  l,  363). 

6.  Ibid.,  I,  696,  CHéMiBUX. 
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Grâce  à  la  «  méprise  »  de  Crémieux,  le  pays  était 
en  tous  cas  doté  d'une  organisation  municipale  suscep- 
tible d'assurer  la  défense  nationale  suivant  les  princi- 
pes posés  par  Gambetta,  et  à  la  manière  des  Dupor- 
tal,  des  Spuller  et  autres  ^ 


1.  Voir,  dans  le  rapport  Boreau-Lajanadib  (Actes  de  la  déléga.- 
tion),  285  à  291,  le  relevé  par  départements  de  rexécution  du  dé- 
cret de  Crémieux  :  dans  le  Var,  par  exemple,  140  maires  sur  145 
furent  destitués  (Cf.  Dépêches  télégraphiques,  II,  147). 


CHAPITRE    11 

L'ÉPURATION  DE    LA  MAGISTRATURE 

Débarrassons-nous  vite  de  ce  qui  nous  gêne. 

Maoibr  de  Montjau  à  la  Chambre 
des  députés  (10  juin  1886), 


Le  remplacement  des  municipalités  ne  constituait 
qu'une  partie  de  Tœuvre  à  accomplir.  Il  restait  les 
fonctionnaires  de  Tordre  administratif,  les  magistrats 
des  parquets,  les  juges  de  paix,  les  gardes  champê- 
tres, etc.,  dont  bon  nombre  étaient  «  dangereux  » 
comme  disait  Tavocat-préfet  Anglade  *,  dont  Thosti- 
lité  au  gouvernement  était,  d'après  l'avocat-préfet 
Cotte,  €  un  danger  et  un  scandale  »  ",  et  dont,  en 
tous  cas,  les  places  pouvaient  être  données  à  des 
amis.  Grémieux  semblait  qualifié  pour  procéder  àTépu- 
ration,  car,  outre  ses  fonctions  de  ministre  de  la  Jus- 
tice, il  était,  par  délégation,  «  ministre  des  AiTaires 
étrangères,  des  Finances,  du  Commerce  et  de  TAgri- 
culture,  des  Travaux  publics,  de  Tlnstruction  publi- 
que et  des  Gultes  »  *  ;  mais  en  réalité  ses  droits  étaient 
limités.  Il  avait  en  efTet  commis  l'imprudence  de  se 
lier  par  une  promesse  faite  à  Jules  Simon  de  ne   pas 


1.  Dépêches  iélégraphiqueSf  I,  68. 

2.  Jbid.,  II,  130. 

S.  Grémieux,  Compte  rendu,  I,  8. 
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toucher  à  TUniversité,  son  collègue  s'étant  réservé 
le  soin  de  la  «  régénérer  »  ^  :  cette  «  heureuse  pro- 
messe »  protégea  «  le  personnel,  les  traditions,  tous 
les  intérêts  les  plus  chers  du  corps  enseignant  contre 
la  tourmente  qui  désolait  alors  tant  de  grandes  insti- 
tutions »  ^  En  ce  qui  concerne  les  finances,  Laurier 
estimait  que  «  c'est  une  matière  qui  n^admet  pas  de 
.galimatias  »  %  et  il  s'opposa  à  toute  destitution  dans 
le  personnel  *.  De  même,  le  comte  de  Ghaudordy, dé- 
légué des  Affaires  étrangères,  ne  voulait  changer  au- 
cun agent  sans  qu'on  en  référât  à  Paris  ^  et,  de  Cjette 
manière,  il  conserva  soii  personnel  «  complet  et  in- 
tact »  \  Crémieux  demanda  cinq  révocations  et  en 
obtint  une^seule,  celle  du  consul  de  Bâle  ',  réclamée 
par  Scheurer-Kestner  qui  avait  dénoncé  ce  consul 
comme  ayant  une  «  attitude  déplorable  »  et  entra- 
vant «  de  toutes  ses  forces  le  recrutement  des  volon- 
taires alsaciens-lorrains  »  :  Scheurer  n'arriva  à  ses 
fins  que  grâce  à  €  l'aimable  insistance  »  de  M"'  Pei- 
gné-Grémieux,  qui  décida  son  père  à  «  envoyer  un 
pigeon  à  Paris  »  pour  cette  affaire  ^ 

Par  contre,  comme  hiinistre  de  la  Justice,  Crémieux 
avait  ses  coudées  franches,  un  décret  du  gouverne- 
ment de  Paris  lui  ayant  conféré  le  droit  de  «  nommer 
et  révoquer  les  magistrats  amovibles  des  cours  et  par- 


1.  Grémibux,  Compte  rendu,  I,  10. 

2.  La  délégation  du  ministère  de  VTustruction  publique  à  Tours 
et  à  Bordeaux,  compte  rendu  pà^  M.  A.  SilvV,  délégué  du  minis- 
tre à  Tours  et  à  Bordeaux,  7.. 

3.  Rapport  BoREAU-LAJANAbiB  {Emprunt  Morgan),  S  ;  ibid.^  82 
•(dépos.  Laurier). 

4.  Ibid.,  92,  93  (dépos.  Laurier). 

5.  Schburer-Kestner,  Souvenirs  de  Jeunesse,  208. 

6.  Enq.  parlem.,  dépos.  des  témoins,  II,  10,  comté  de  Chaudordt. 

7.  Ibid.,  I,  591,  Crémieux. 

8.  Schsurbr-Kestjner,  lac.  cit.f  208. 
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quets,  et  les  juges  de  paix  et  leurs  suppléants  »  '.  Il 
allait  donc  pouvoir  guérir  «  la  plaie  des  juges  de 
paix  »  flétrie  par  Auguste  Spuller,  et  mettre  à  la  rai- 
son cette  magistrature  que  le  dit  préfet  de  la  Haute- 
Marne  représentait  comme  «  Fennemie  la  plus  natu- 
relle de  la  régénération  qui  s'opérait  »  '. 

Grémieux  estimait  qu'en  cas  de  changement  de  gou- 
vernement «  l'administration  doit  avoir  Toeil  sur  la  ma- 
gistrature debout  pour  Tamener  à  remplir  dignement 
sa  belle  mission  »  ^  En  outre,  «  animé  d'un  profond 
dégoût  contre  le  servilisme  »  des  magistrats  de  TEm- 
pire,  il  voulait  «  promener  son  châtiment  légitime 
sur  ces  ambitions  favorisées,  sur  ces  espérances  cares- 
sées »  *.  Il  se  mit  donc  à  Tceuvre  et,  à  la  date  du 
26  octobre,  il  pouvait  télégraphier  à  Paris  :  «  Les  tri- 
bunaux et  les  cours  sont  bien  garnis  à  la  joie  de  nos 
amis.  Les  juges  de  paix  fauchés  »  \  Le  28  novembre, 
il  annonçait  :  «  Tous  nos  tribunaux,  toutes  nos  cours 
ont  leur  parquet  républicainement  organisé  et  aussi 
sagement  que  possible...  J'ai  fauché  six  cents  juges 
de  paix  »  \ 

Grémieux  a  prétendu  qu'en  procédant  à  cette  héca- 
tombe de  juges  de  paix,  il  avait  «  craint  »  de  faire 
«  non  seulement  des  erreurs...  mais  des  injustices  »; 
en  conséquence,*  aussitôt  que  l'organisation  fut,  sinon 
terminée, du  moins  très  avancée  »,il  aurait,  a-t-il  ra- 
conté, prescrit  aux  procureurs  généraux  et  aux  préfets 
de  lui  signaler  «  s'il  y  avait  eu  des  erreurs  commi- 


1.  Journal  officiel  du  13  septembre  1870  (décret  du  12  septem- 
bre). 

2.  Dépêches  télégraphiques,  i,  460. 

3.  Enq.  parlem. ,  dépos.  des  témoins,  1,  588,  GRàMiBux. 

4.  Crbmieux,  loc.  cit.,  II,  30. 

5.  Dépêches  télégraphiques,  II,  2S3. 

6.  Ikid.,  II,  32». 
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ses  ou  des  injustices  à  réparer  »  '.  Les  8  et  10  jan- 
vier 1871,  c'est-à-dire  à  une  époque  où  «  l'organisa- 
tion »  devait  être  très  avancée,  Crémieux  adressa  en 
effet  une  circulaire  aux  procureurs  généraux  et  aux 
préfets,  mais  pour  leur  enjoindre  de  le  renseigner 
«  avec  soin  »  sur  «  la  valeur  morale  et  judiciaire  et 
sur  la  conduite  politique  avant  le  4  septembre  >  des 
juges  de  paix  ayant  appartenu  au  régime  impérial  et 
encore  en  fonctions,  en  indiquant  ceux  qui  devaient 
être  «  conservés  ou  remplacés  »  \  «  Si  j'avais  eu 
quelques  torts,  je  voulais  les  réparer  »,  a  dit  Gré- 
mieux  en  parlant  de  sa  prétendue  enquête  en  faveur 
de  ses  victimes  '  :  on  voit  qu'en  réalité  le  seul  tort 
qu'il  <  craignait  »  d'avoir  à  se  reprocher  était  de 
n'avoir  pas  «  fauché  »  assez  de  juges  de  paix. 

Pour  les  juges  de  paix,  Crémieux  a  fait  une  quasi- 
amende  honorable  devant  la  commission  d'enquête, 
rejetant  en  partie  la  responsabilité  de  Thécatombe  sur 
les  sous -préfets  et  les  procureurs  de  la  République  *  ; 
au  contraire,  pour  les  magistrats  des  parquets  il  s'est 
déclaré  enchanté  de  son  œuvre.  En  particulier,  ses  pro- 
cureurs généraux,  déjà  signalés  comme  étant,  «  pour  la 
plupart,  des  hommes  remarquables  »  %  étaient,  d'après 
lui,  «  dignes...  de  cette  haute  fonction  par  leur  savoir, 
par  l'honnêteté  de  leurs  mœurs,  par  leur  intelligence 
des  devoirs  qu'elle  exige  »,  sans  préjudice,  bien  en- 
tendu, de  «  leur  dévouement  à  la  République...,  qui 
complétait  bien  les  qualités  requises  ».  «  Je  déclare 


1.  Enq.  parlem.,  dépos.  des  témoins,  1,  593,  Crbmibux. 

2.  Ibid.,  V,  2»  partie,  292,  293. 

3.  fbid.,  1,  593,  Crémieux. 

4.  Enq.  parlent.,  dépos.  des  témoins^  I,  6?ï. 

5.  Dépêches  télégraphiques.  II,  323. 
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hautement  que  je  n'ai  regret  à  aucune  de  ces  nomina- 
tions »,  lit-on  dans  son  Compte  rendu  *. 

Il  y  avait  alors  en  France  29  cours  d*appel,  dont  4 
étaient  occupées  par  Tennemi.  Sur  les  25  procureurs 
généraux  restant  soumis  à  l'autorité  de  Grémieux,  22 
«  appelèrent  sa  juste  sévérité  »  *.  La  plupart  de  leurs 
successeurs  furent  des  avocats  recommandés  par  les 
préfets  '.  Mais,  parmi  les  choix  de  Grémieux,  il  con- 
vient de  citer  Jean-Pierre  Manau,  avocat  et  conseiller 
municipal  à  Toulouse.  Manau  était  recommandé  par 
Duportal,  qui  faisait  valoir  en  faveur  de  son  protégé 
d'abord  «  d'anciens  titres  »  consistant  à  avoir  été  se- 
crétaire de  Ledru-RoUin  en  1848,  puis  «  proscrit  de 
51  et  de  58  »  *  :  or  il  semble  bien  qu'en  1851  Manau 
fut  seulement  interné,  et  en  18c 8,  s'il  fut  désigné  pour 
être  transporté  en  Algérie,  il  fut  relaxé  après  une 
courte  détention  '.  Quoi  qu'il  en  soit,  à  ces  «  anciens 
titres  »  il  fallait  ajouter  les  «  services  »  qu'il  venait 
de  rendre  à  Toulouse  comme  président  de  la  commis- 
sion départementale  «.  Au  4  septembre,  en  effet, 
Manau  s'était  fait  nommer  par  le  conseil  municipal 
de  Toulouse  président  d'une  commission  «  chargée  de 
tous  les  pouvoirs  administratifs,  politiques  et  judi- 
ciaires du  département  ».  Fort  de  cette  «  délégation 
des  pouvoirs  judiciaires  »,  Manau  s'était  empressé  de 
télégraphier  au  «  citoyen  ministre  de  la  Justice  à  Pa- 
ris »  pour  réclamer,  «  dans  l'intérêt  de  l'ordre  »,  la 

1.  Grémieux,   loc.  cit,,  II,  27. 

2.  Ibid.f  H,  26,  27.  La  liste  que  donne  Grémieux  est  incomplète. 
Voir  Bapport  spécial  sur  Vadniinislration  de  là  justice  en  province 
(annexe  au  rapport  Boreau-Lajanauie  sur  les  Actes  de  la  Déléga- 
tion), 17,  18. 

3.  Annexe  au  rapport  Borbau-Lajanadib,  18  à  23. 

4.  Dépêches  télégraphiques,  I,  282. 

y  Voir  Eugène  Ténot,  La  province  en  décembre  iSôi,  95;  Eo- 
oèifB  TÉNOT  et  Antonin  Dudost,  J.es  suspects  en  1858,  252,  253. 
4.  Dépêchée  télégraphiques,  I,  282. 
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révocation  immédiate  des  magistrats  du  parquet  de 
Toulouse  qui  avaient  persécuté  «  la  démocratie  et  la 
presse  républicaine  ».Le  «  citoyen  ministre  »  n'ayant 
pas  répondu  dans  les  vingt-quatre  heures, Manau  avait 
«  dû  considérer  ce  silence  comme  une  approbation  » 
de  la  mesure  dont  ij  avait  «  démopitré  la  nécessité  >, 
et  il  avait  lui-même  prononcé  la  révocation  des  «  ci- 
toyens »  procureur  général  et  procureur  de  la  Répu- 
blique *.  «  Victime  de  l'arbitraire,  j'ai  appris  à  le  dé- 
tester »,  devait  dire  Man^u  plus  tard  *. 

Duportal  estimait  que  la  manière  dont  Manau  mar- 
quait son  respect  pour  la  magistrature  et  son  souci 
de  la  légalité  le  désignaient  pour  remplacer  le  premier 
président  de  Toulouse,  Constance  Piou,  qui  allait  être 
atteint  par  la  limite  d'âge,  et  il  rédigea  en  ce  sens 
des  dépêches  pressantes  à  Crémieux,  à  Jules  Favre,  à 
Picard  et  à  Gambetta  \  Mais  le  poste  du  premier  pré- 
sident n'était  vacant  que  le  31  décembre;  d'autre  part, 
un  autre  avocat  de  Toulouse  s'était  fait  nommer  pro- 
cureur général.  Manau  ne  fut  donc  tout  d  abord  que 
premier  avocat  général  *.  Le  31  décembre,  il  fut  encore 
évincé  à  la  première  présidence  par  le  procureur  géné- 
ral, mais  recueillit  Fhermine  de  celui-ci*.  Par  la  suite, 
il  se  brouilla  avec  Duportal  et  son  ancien  protecteur 
révéla  que  c'était  Manau  lui-même  qui  avait  rédigé  la 
dépêche  le  recommandant  pour  la  place  de  premier 
président  :  Duportal  n'avait  fait  qu^'apposer  sa  sigqa- 


1.  Dépêches  télégraphiques,  I,  280,  281  (dépêches  de  Manau  des 
5  et  7  septembre). 

2.  Cour  de  cassation,  procès-verba.1  d'installation  de  M.  Manau  en 
qualité  de  procureur  général  et  de  M.  Tanon  en  qualité  de  prési- 
dent de  chambre,  audience  solennelle  du  S6  avril  189S,  16. 

3.  Dépêches  télégraphiques,  I,  282. 

4.  Journal  officiel  du  12  septembre  187©  (décret  du  11  septembre)' 

5.  Moniteur  universel  (édition  de  Bardeaux)  des  2  et  3  janvier 
1871. 
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ture  au  bas  de  la  requête,  et  il  avoua  qu'  «  il  fallait 
réellement  avoir  brûlé  ses  vaisseaux  devant  le  décorum 
administratif  pour  oser  faire  dp  pareilles  propositions 
au  garde  des  Sceaux  »  *. 

Tels  furent  dans  la  carrière  les  4ébuts  du  futur 
procureur  général  de  la  Cour  de  cassation,  de  ce  magis- 
trat dont,  suivant  Brisson,  «  toute  la  vie  a  été  consa- 
crée à  la  défense  du  droit  et  qui  est  peut-être  de  cpux 
qui  ont  le  plus  souffert  pouv  cptte  caisse  »  *. 

En  dehors  des  procureurs  généraux,  il  existait  en- 
viron un  millier  d'autrçs  rnagistrats  apiovibJes  \  De 
son  aveu,  Crémieux  nomma  24  avocats  généraux, 
^16  procureurs  de  la  République,  ?Q6  substituts,  soit 
uji  total  de  440  nomipations  \  Ces  dernières  furent 
également  faites  sur  la  reqorpmandfi^tion  des  préfets  et 
sous-préfets,  et  aussi  des  uouveaux  procureurs  géné- 
raux \  Il  est  cependant  à  signaler  que  le  procureur 
général  d'Aix  ne  put  obtenir  d'avancement  pour  un 
substitut  de  Marseille,  Ballot-3eaupré,  futur  premier 
président  de  la  Cour  de  cassation,  bien  que  celui-ci 
fût  présenté  comme  étant  «  incontestablement  de 
Tétoffe  dont  on  fait  Ips  avocats  généraux  :  talent,  di- 
gnité, caractère,  courageux  sans  violence  »  et,  ce  qui 


1.  DuPORTAL,  La  Commune  à  Toulouse,  cité  dans  le  rapport  de 
Rességuier  {Sous-commission  du  Sud-Ouest),  37. 

2.  Journal  officiel,  1898,  débats  parlementaires,  Chambre  des  dé- 
putés, session  ordinaire,  séance  du  2  avril  1898,  p.  1557  (interpel- 
lation Marcel  Habbrt  et  Chighé  à  propos  de  Tarrêt  de  la  Cour  de 
cassation  dans  l'afTaire  Zola  et  de  l'attitude  de  Manau  qui  avait 
supplié  Zola  d'avoir  «  pitié  de  la  France  »). 

3.  Albef.t  Desplanques,  Vœuvrn  judiciaire  de  M-  Crémieux,  6. 

4.  Grémieitx,  loc.  cit.,  Il,  27  et  29. —  Les  chiffres  donnés  par  Gré- 
mieux  ne  concordent  pas  avec  cçux  de  j^  commissio]i  d'cnqi^ôto  : 
d'après  celle-ci,  269  magistrats  auraient  été  rotjjiçt,  de  ippsures  de 
rigueur  (Annexe  au  rapport  Boreau-Lajanadie,  §^). 

5.  Annexe  au  rapport  Borbau-La^anapib.^S  à  &4. 


424  FINANCES   El    POLITIQUE 

avait  son  prix,  «  d'opinioni  avancées  >  K  11  est  vrai 
que  ce  procureur  général,  Aibin  Thourel,  un  avocat, 
conseiller  municipal  de  Marseille,  avait  antérieurement 
«  fait  des  bêtises  »  en  proposant  pour  la  vice-prési- 
dence du  tribunal  de  Marseille  «  un  jésuite  débau- 
ché »,  puis  pour  juge  de  paix  «  un  Corse  affreux  ». 
«  Jamais  on  n'avait  rien  vu  de  semblable  en  Répu- 
blique »,  disait  le  préfet  Delpech  '.  Albin  Thourel 
avait  bien  fait  amende  honorable  et  reconnu  que  «  le 
côté  faible  »  de  son  candidat  vice-président  était  son 
«  cléricalisme  »  ^  :  il  avait  perdu  son  crédit  et  Ballot- 
Beaupré  en  supporta  les  conséquences. 

Les  magistratsinamovibles  semblaient  tout  au  moins 
protégés  par  la  loi  contre  les  fantaisies  des  préfets  et 
l'arbitraire  de  la  délégation.  Mais  un  certain  nombre 
d'entre  eux  avaient  fait  partie  des  commissions  mix- 
tes, chargées  en  1852  de  répartir  en  «  catégories  »  les 
inculpés  de  résistance  au  coup  d'Etat  et,  à  ce  titre, 
ils  étaient  en  butte  aux  attaques  de  leurs  anciens  jus- 
ticiables et  des  amis  de  ceux-ci.  —  A  Toulouse,  Du- 
portal  prenait  un  arrêté  déclarant  «  indignes  de  ren- 
dre la  justice  »  les  magistrats  ayant  été  membres  des 
dites  commissions  et  interdisant,  en  conséquence, «au 
nommé  Degrand  »,  président  du  tribunal  civil,  «  d'oc- 
cuper un  siège  du  haut  duquel  il  avait  trop  longtemps 
bravé  la  pudeur  publique  »  *. —  Dans  le  Var,  le  pré- 
fet Cotte  faisait  incarcérer  le  président  du  tribunal  de 
Toulon,  Roque,  le  président  en  retraite  du  tribunal 
de  Draguignan  et  un  juge  en  fonctions  à  ce  même  tri- 
bunal, sous  prétexte  qu'ils  s'étaient  rendus  complices 

1.  Dépêches  télégraphiques,  l,  lîl. 

2.  Ibid.,  I,  107. 

3.  Tbid.,  I,  108. 

4.  Gp.émieux,  loc.  cit.,  Il,  36,  37. 
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du  coup  d'Etat,  alors  qu'aucun  d'eux  n'avait  siégé 
dans  les  commissions  mixtes  *.  —  A  Marseille,  «  les 
p^ardes  civiques  »  envahissaient  le  tribunal  et  en  con  - 
duisaient  les  juges  devant  Esquiros,  qui  leur  repro- 
chait d'avoir  «  souillé  leurs  robes  de  magistrats  »,les 
mettait  en  demeure  de  se  démettre  et  suspendait  les 
audiences  du  tribunal  '.  —  Le  premier  président  de 
la  Cour  d'Aix,  Rigaud,  était,  lui  aussi,  l'objet  de  ma- 
nifestations, et  Albin  Thourel  demandait  sa  suspen- 
sion, afin  de  «  tout  calmer  »  ^. 

Grémieux  feignait  de  lutter,  mais  donnait  satisfac- 
tion aux  révolutionnaires.  Ainsi,  il  faisait  mettre  en 
liberté  le  président  Roque,  seulement  il  prononçait 
sa  suspension  ^  et  celle  du  premier  président  Rigaud  ^ 
Il  annulait  l'arrêté  de  Duportal,  mais  mettait  en  congé 
le  président  Degrand  \  qu'il  se  réservait  de  frapper 
lui-même  ultérieurement.  Il  s'excusait  de  son  impuis- 
sance auprès  d'Esquiros  ;  «  Je  remplace  procureurs 
généraux,  procureurs  impériaux,  je  fauche  les  juges 
de  paix.  Tout  ce  qui  m'est  signalé  parmi  les  magis- 
trats amovibles,  je  le  renverse,  mais  je  ne  puis  pas 
toujours  remplacer  ».  Et  il  annonçait qu'  «  une  bonne 
loi  d'organisation  judiciaire,  en  renversant  tous  les 
juges  serviles,  assurerait  désormais  la  dignité  de  Isi, 
justice  >  ', 


î.  Annexe  au  rapport  Boreau-Lajanadie,  73,  74.  Voir  Enq,  par 

lem.,  dépos.  des  témoins,  V,  l™  partie,  118  à  164,  dépos.  du  prési- 
dent de  Toulon,  165  à  180,  dépos.  du  préfet  du  Var. 

2.  Rapport  de  Sugny  (Marseille),  29,  34. 

3.  rhid.,  448. 

4.  Moniteur  universel  (édition  de  Tours)  du  9  novembre  1870; 
Crbmieux,  loc.  cit.,  II,  39. 

5.  Rapport  de  Sugny,  loc.  cit.,  449;  Dépêches  télégraphiques,  II, 
262. 

6.  CnÉMiBUX,  loc.  cit.,  II,  40. 

7.  Rapport  DE  Sugny,  loc.  cit.,  33,  34.  —  Dans  son  Compte  rendu 
(II,  34),  Crémieux  a  «  épuré  »  celte  dépêche  de  la  manière  suivante 
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C'est  cequ'il  appelait  ne  faire  «  aucune  concession  », 
garantir  Tinamovibilité,  assurer  Tordre  et  la  justice 
^vec  la  «  chère  liberté  républicaine  »  \ 

D'ailleurs,  tout  en  exprimant  son  «douloureux  éton- 
nernent  »  que  des  magistrats  eussent  été  «  arrêtés  et 
mis  en  prison  »,  il  réclamait  à  nouveau  aux  procureurs 
généraux  la  liste  des  magistrats  ayant  fait  partie  des 
commissions  mixtes  et  annonçait  qu'il  solliciterait  du 
gouvernement  de  Paris  des  mesures  contre  eux*.  Au 
commencement  de  décembre,  en  effet,  il  priait  Jules 
Favre  de  faire  rendre  un  décret  de  déchéance  contre 
ces  magistrats;  mais  Jules  Favre  demanda  la  «  permis- 
sion d'ajourner  la  grosse  question  des  ressouvenirs  de 
1851  »  ^  Grémieux  tenta  d'obtenir  des  intéressés  leur 
démission,  ou  une  demande  de  mise  à  la  retraite,  mais 
il  échoua  encore  de  ce  côté  *,  Il  se  décida  en  consé- 
quence à  agir  par  lui-même  et,  le  28  janvier  1871,1a 
délégation  rendit  un  décret  prononçant  la  déchéance 
de  14  magistrats  ayant  associé  «  leurs  noms  aux  odieu- 
ses persécutions  du  tyran  »,  ayant  aidé  celui-ci  «  à 
proscrire  les  ennemis  de  son  usurpation,  les  amis  de 
la  RépubHque  ».  Ce  décret  visait  le  premier  prési- 
dent de  la  Cour  de  cassation,  trois  premiers  présidents, 
huit  conseillers  de  cour  d'appel,  deux  présidents  de 
tribunal  %  le  3  février  fut  rajouté  à  la  liste  le  prési- 

<f  Je  rempUce  procureurs  généraux,  procureurs  impériaux,  juges 
de  paix,  tout  ce  qui  m'est  signalé  parmi  les  magistrats  amovibles... 
Une  bonne  loi  d'organisaLion  assurera  désormais  la  dignité  de  la 
justice  ». 

1.  Grémieux,  loc.  cit.,  II,  33,  35,  39. 

2.  Ibid.,  II,  37.  Voir  Annexe  au  rapport  Boreau-Lajanaoie,  69 
(dépêche  aux  préfets  du  10  octobre),  71  (circulaire  aux  procureurs 
généraux  du  23  octobre). 

3.  Grémieux,  loc.  cit.,  Il,  40. 

4.  Annexe  au  rapport  Boreau-Lajanadie,  78,  79, 

5.  Bulletin  des  Lois  (délégation),  3S7,  388. 
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dent  du  tribunal  de  Toulouse,  Degrand,  que  Crémieux 
avait  mis  en  congé  sous  prétexte  de  le  sauver  des 
mains  de  Duportal  *.  A  cette  date,  il  existait  dans  la 
magistrature  inamovible  39  membres  des  ancieHues 
commissions  mixtes  t  :  la  délégation  en  épargnait 
donc  24,  mais  elle  annonçait  qu'il  «  serait  statué  à 
leur  égard  après  qu'ils  auraient  été  entendus  dans 
leurs  explications  »  ',  voulant  ainsi  faire  croire  qu'elle 
avait  interrogé  ceux  qu'elle  avait  frappés. 

Les  magistrats  atteints  protestèrent  *".  A  la  Rochelle, 
le  président  au  tribunal  voulut  continuer  à  siéger  et 
des  incidents  éclatèrent.  De  même  le  président  du  tri- 
bunal de  Brest.  Crémieux  inséra  une  note  au  Moni- 
teur du  4  février,  faisant  savoir  qu'il  avait  donné  Tor- 
dre de  4c  les  arrêter  hors  de  Tenceinte  du  palais  de 
justice  et  de  les  traduire  dans  le  plus  bref  délai  devant 
le  tribunal  correctionnel  »  :  en  attendant,  il  fît  fer- 
mer la  salle  d'audienoe  du  tribunal  de  la  Rochelle  *. 

Le  décret  fut  désavoué  par  Je  gouvernement  de 
Pans,  qui  fît  paraître  au  Journal  officiel  du  8  février 
1871  une  note  que  Crémieux  trouva  «  odieuse  »  % 
et  il  fut  annulé  le  25  mars  par  l'Assemblée  natio- 
nale '. 

Ainsi  fut  frouronnéf*  l'œuvre  judiciaire  de  la  déléga- 

1.  Bullelin  d,es  lois  (délégation),  388. 

2.  Enq.  parlem.,  dèpos.  des  iémqins,  V,  1"  partie,  VII  (rapport 
DB  LA  BortDBurE  sur  la  suspension  du  tribunal  de  la  Rochelle). 

3.  Monilçur  uiiioersel  (édition  de  Bordeaux)  du  31  janvier  1871, 
note  à  la  suite  du  décr^ti 

4.  LÉONCE  Dupont,  tours  et  Bordeaux,  361,  3Q2,  lettres  du  pre- 
mier président  de  Bordeaux  Raoul  Duval;  Alubut  DasPLANQUEg, 
ioc.  cit.,  9,  10,  lettre  du  premier  président  de  la  (^our  de  cassation 
Devienne. 

5.  Enq.  parlem. ,dépos.  dei  témoins,  V,  !'•  partie,  p.  XXVIl  (rnp- 
portpB  la  Boudbhib),  30  (dépos.  Ricard).  49  (dépos.  OnÉMiBi  ;:). 

6.  Ai.ncnT  Desplanques,  Ioc.  cit..  16,  lettre  de  GRéMiEUX  à  res  col  • 
lèpucs. 

7.  Ann.  Ass.nat.^  Il,  130. 
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tion,  dont  la  responsabilité  incombe  pour  la'plus  grande 
part  à  Grémieux,  mais  à  laquelle  Gambetta  ne  resta 
pas  étranger,  puisqu'il  ne  réprima  pas  les  abus  de  pou- 
voir de  ses  préfets  et  qu'il  contresigna  les  décrets  des 
28  janvier  et  3  février. 

A  cette  œuvre  se  rattache  le  décret  du  24  octobre 
1870,  déclarant  citoyens  français  «  les  Israélites  indigè- 
nes des  départements  de  l'Algérie  »  *.  On  sait  que  ce 
décret  fut  la  cause  de  Finsurrection  de  1871,  les  Ara- 
bes ne  pouvant  tolérer  de  voir  les  Juifs  investis  de 
fonctions  publiques  et  siégeant  comme  jurés.  «  Le 
Khalife  de  la  Medjana,  Si  Mokrani,  en  renvoyant  sa 
croix  de  la  Légion  d'honneur,  fît  savoir  qu'il  aimerait 
mieux  mourir  les  armes  à  la  main  que  de  tolérer  Taf- 
front  fait  à  sa  race  en  plaçant  les  israélites  au-dessus 
d'elle  »  '.  Le  21  juillet  1871  fut  déposé  par  le  minis- 
tre de  rintérieur  un  projet  de  loi  portant  abrogation 
du  décret  du  24  octobre.  Le  projet  vint  en  discussion 
le  11  décembre,  après  urgence  déclarée,  mais  le  rap- 
porteur, M.  de  Fourtou,  demanda  l'ajournement,  sous 
prétexte  qu'un  décret  du  7  octobre  précédent  régle- 
mentait l'inscription  des  Juifs  d'Algérie  sur  les  listes 
électorales  et  qu'il  importait  d'en  attendre  le  résultat 
pour  voir  si  l'abrogation  du  décret  Grémieux  n'était 
pas«  inutile  »  *  ;  la  discussion  ne  fut  jamais  reprise, 
«  L'honneur  »  d'avoir  donné  «  le  titre  de  citoyens 
français  à  30.000  de  ses  coreligionnaires  »  avait  été 
«  une  des  plus  grandes  joies  de  la  vie  »  de  Grémieux  *  et 
lui  resta  acquis. 


1.  Bulletin  des  lois  (délégation),  109. 

2.  Ann.  Ass.  na.t.,  IV,  annexes,  91  (exposé  des  motifs  du  projet 
de  loi  portant  abrogation  du  décret  du  24  octobre  1870). 

3.  Ann.  Ass.  nat.,  VI,  67. 

4.  Grémieux,  loc.  cit.,  II,  81. 


CHAPITRE   m 

ACTION  RÉPUBLICAINE 


Ce  qui  constitue  une  République,  c'est 
la  destruction  totale  de  ce  qui  lui  est 
opposé. 

Rapport  de  Saint-Just  à  la  Convention 
(26  février  1794). 


On  sait  i  que  Gambetta  fut  envoyé  à  Tours  par  ses 
collègues  de  Paris  avec  mission  d^assurer  rexécution 
d'un  décret  rendu  par  eux  le  i"  octobre  et  annulant 
un  décret  de  la  délégation  qui  convoquait  à  nouveau 
les  électeurs  pour  nommer  une  Constituante  ^.  Il  pu- 
blia immédiatement  le  décret  de  Paris  ',  puis  adressa 
une  proclamation  «  aux  citoyens  des  départements  » 
pour  leur  communiquer,  disait-il,  «  les  instructions  et 
les  ordres  »  de  ceux  qui,  d'après  lui,  avaient  «  accepté  » 
la  mission  de  sauver  la  France. 

Cette  proclamation,  en  apparence  rédigée  pour  m- 
citer  les  populations  de  province  à  la  lutte  contre  l'en- 
vahisseur, contenait  implicitement  le  programme  que 
Gambetta  se  proposait  d'appliquer  et  dont  il  devait 
peu  après  donner  la  formule  :  «  Ne  plus  distinguer 
entre  la  République  et  la  France  »  *.   Il  déclarait  eu 

1.  Voir  plus  haut,  p.  7 

2.  Bulletin  des  lois  (délégation),  17  &  21. 

3.  Enq.  parlem.,  dépos^  des  lémoins^  V,  2*  partie,  218. 

4.  Dépêches  télégraphiques,  II,  308. 
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effet  que  les  «  citoyens  des  départements  »  avaient 
pour  devoir  d'écarter  toute  préoccupation  autre  que 
la  guerre,  le  combat  à  outrance,  et,  en  outre,  «  jus- 
qu'à la  paix  »,  d'accepter  «  fraternellement  le  com- 
mandement du  pouvoir  républicain  sorti  de  la  néces- 
sité et  du  droit  »  ;  une  fois  la  France  arrachée  à 
«Fabîme  où  la  monarchie  l'avait  plongée  »,  la  Répu- 
blique serait  «  fondée  et  à  l'abri  des  conspirateurs  et 
des  réactionnaires  »  *.  Ainsi  le  but  proposé  était  dou- 
ble :  chasser  l'envahisseur  et  instituer  la  République. 
En  outre,  Gambetta  réclamait  de  ses  adversaires  poli- 
tiques line  trêve,  mais  il  était  entendu  que  ceux-ci 
devraient,  après  la  guerre,  s'incliner  devant  le  régime 
qui  se  serait  fondé  grâce  à  leur  abnégation. 

Gambetta  n'avait  d'ailleurs  pas  l'intention  d'atten- 
dre la  signature  du  tlaité  de  paix  pour  mettre  la  Répu- 
blique «  à  l'abri  de^  conspirateurs  et  des  réactionnai- 
res »  et  il  comptait  bien  engager  immédiatement  la 
lutte  contre  eux.  Or  leur  action  pouvait  s'exercer  soit 
dans  les  corps  élus,  soit  dans  les  administrations.  Si 
donc  la  question  de  la  convocation  d'une  Assemblée 
venait  à  se  présenter  de  nouveau,  il  importait  ou  de 
faire  obstacle  à  cette  consultation  électorale,  ou,  si  elle 
s'imposait,  de  la  réglementer  de  telle  sorte  qu'elle  ne 
pût  mettre  la  République  en  péril.  En  tous  cas,  les 
conseils  généraux  et  les  conseils  d'arrondissement 
devaient  être  dissous,  comme  l'avaient  été  les  conseils 
municipaux.  Enfin,  il  fallait  poursuivre  l'épuration  des 
fonctionnaires  entreprise  par  Crémieux,  mais  pour 
laquelle  il  se  heurtait  à  tant  de  difficultés.  Tel  était  le 
plan  tracé  à  l'activité  de  Gambetta  et  à  la  réalisation 
duquel  il  s'employa. 


1.  Enq,parlem.,  dépos.  des  tèftiDins,  V,  2«  partie,  214. 
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Un  des  prétextes  qu'il  devait  invoquer  pour  s'op- 
poser à  la  convocation  d'une  Assemblée  était  qu'elle 
«  entraverait  la  défense  au  point  de  la  dissoudre  »  i  ; 
mais  en  réalité  il  considérait  des  «  élections  générales 
comme  funestes  à  la  République  »  *^  comme  pouvant 
«  être  fatales  »  ^  A  cet  égard,  son  avis  était  partagé 
«  dans  toutes  les  nuances  du  parti  »  ;  «  Si  les  élections 
ont  lieu  >,  avait  dit  Blanqui,  «  les  réactionnaires  rem- 
porteront infaillibleinent  »  *.  Laurier  avait  essayé  de 
parer  au  danger  en  exposant  aux  populations  les  avan- 
tages du  régime.  Il  avait  prescrit  aux  préfets  d'expli- 
quer que  «  le  suffrage  universel  appelle  indispensable- 
ment  la  République,  parce  q  ae  l'électeur  d'aujourd'hui 
ne  peut  pas  lier  à  perpétuité  l'électeur  de  demain  >, 
de  montrer  que  «  la  flexibilité  du  gouvernement  répu- 
blicain »  lui  permet  de  «  s'accorder  avec  la  mobilité 
de  la  volonté  électorale  »  et  de  «  suivre  sans  se  bri- 
ser et  en  s'y  adaptant  tous  les  mouvements  de  l'opi- 
nion publique  »  '  ;  on  j  estait  sceptique  sur  le  succès 
de  cette  métaphysique.  «  L'électeur  d'aujourd'hui  » 
semblait  décidé  à  n  envoyer  «  guère  à  la  République 
que  des  adversaires  »  "  ;  la  défaite  électorale  était 
«  l'événement  prévu  »  '. 

Aussi  Gambetta  pouvait-il,  le  14  octobre,  faire  sa- 
voir à  Jules  Favre  qu'après  avoir  consulté  les  préfets, 
il  avait  «  constaté  une  unanime  désapprobation  des 
élections  générales  »  %  et  que  leur  suppression  avait 

1.  Dépêches  télégraphiques,  II,  320. 

2.  Ibid.,  II,  293." 

3.  Dépêches  et  discours^  I,  177. 

4.  La  Patrie  en  danger  du  28  septembre  1070  (cité  dans  le  rap- 
port Daru,  147). 

5.  Encf.  l'arlein.,  dépos,  des  iémoius,  V,  2*  partie,  196  (circulaire 
en  date  du  23  septembre  1870). 

6.  Dépêches  télégraphiques^  I,  514  (dépêche  du  préfet  de  l'Orue;. 

7.  Ibid  ,  1,  447  (dépêche  du  préfet  de  Morbihan). 

8.  Quelques-uns,  cependant  protestèrent  :  ainsi   Babaud'Lari* 
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été  accueillie,  «  sauf  par  le  parti  légitimiste,  avec  ui  e 
véritable  gaieté  »  \  Les  motifs  de  cette  «  gaieté  >^  se 
trouvent  dans  les  dépêches  des  préfets,  qui  annoi:- 
çaient  :  «  les  réactionnaires  sont  atterrés  »  %  «  la  réic- 
tion  est  atterrée  »  ^,  «  ajournement  des  élections  fc.a 
désespoir  des  légitimistes  cléricaux  »  *.  Le  préfet  c-2 
la  Haute-Loire,  Henry  Lefort,  ex-délégué  à  Paris  du 
conseil  général  de  V Internationale  «  pour  tout  ce  qi ;i 
concernait  la  presse  »  %  avait  donné  son  opinion  cle 
«  patriote  républicain  »  :  la  France  ne  pouvant  vou- 
loir autre  chose  que  la  guerre,  «  il  était  inutile  de  la 
consulter  »  ",  et  le  sous-préfet  de  Toulon  son  opinion 
de  républicain  tout  court  :  «  comprenons  que  Consti- 
tuante inutile,  puisque  jeunes  au  pouvoir  »  '. 

La  gaieté  de  Gambetta  et  de  ses  préfets  ne  tarda 
pas  à  s'atténuer,  car,  de  nouveau,  la  convocation  des 
électeurs  apparut  comme  imminente.  Thiers,  rentrant 
de  son  voyage  diplomatique  en  Europe,  était  arrivé  à 
Tours  et,  le  21  octobre,  il  recevait,  malgré  l'opposition 
de  Gambetta,  mandat  de  la  délégation  d'aller  à  Paris 
pour  prendre  les  instructions  du  gouvernement  central 

bière,  grand-maître  de  Tordre  du  Grand  Orient,  qui  annonçait  quG 
la  liste  républicaine  aurait  passé  tout  entière  dans  la  Charente 
{Dépêches  télégraphiques,  I,  182). 

1.  Dépêches  télégraphiques,  II,  272.  Cf.  rapport  Chaper  {DéfensQ 
nationale  à  Paris),  annexes,  88.  —  Reinach  a  substitué  à  «  gaieté  »  le 
mot  «  reconnaissance  »  {Dépêches  et  discours,  1,78).  Il  est  à  remar- 
quer que  le  texte  publié  dans  le  recaeil  des  Dépêches  télégraphi-' 
ques  officielles  est  indiqué  comme  tiré  des  archives  de  la  guerre, 
et  que  celui  publié  dans  le  rapport  Chaper  a  été  «  copié  sur  ua 
manuscrit  appartenant  aux  archives  du  ministère  des  Affaires  étran- 
gères ». 

2.  Dépêches  télégraphiques ,  I,  202  (dépêche  du  préfet  de  la  Cor- 
rèze). 

3.  Ibid.,  I,  380  (dépêche  du  préfet  de  la  Loire). 

4.  IbicL,  I,  478  (dépêche  du  préfet  du  Morbihan). 

5.  Enquête  sur  le  iS  mars,  dépos.  des  témoins,  555,  Tolain. 

6.  Dépêches  télégraphiques,  I,  391. 

7.  Ibid.,  Il,  133. 
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et  ensuite  négocier  un  armistice  ayant  «   pour  but 
l'élection  d'une  Constituante  »  '. 

Gambetta,  mis  en  échec  par  ses  collègues  de  Tours, 
chercha  une  revanche  auprès  de  ceux  de  Paris.  Le 
24  octobre,  il  écrivit  à  Jules  Favre,  protestant  que 
«les  élections,  n'étaient  réclamées  que  par  une  mino- 
rité dans  le  pays  »  et  que  «  le  parti  républicain,  sauf 
deux  ou  trois  individualités  ultra-modérées,  était  una- 
nime à  les  considérer  comme  une  périlleuse  diversion 
aux  nécessités  de  la  défense  ».  Néanmoins,  comme  il 
se  rendait  compte  qu'il  avait  peu  de  chances  de  faire 
triompher  son  avis,  il  voulait  bien  admettre  «  qu'une 
Assemblée  représentant  complètement  et  librement  la 
France  et  siégeant  à  Paris  serait  d'une  véritable  puis- 
sance sur  l'opinion  »  ;  seulement,  il  tenait  à  ce  que  les 
élections  fussent  «  favorables  »,  et  elles  ne  pourraient 
l'être  qu'à  certaines  conditions.  Entremêlant  à  son 
habitude  la  question  militaire  et  la  politique,  il  exi- 
geait que  l'armistice  comportât  le  ravitaillement  des 
places  assiégées  et  la  convocation  des  électeurs  dans 
les  provinces  occupées  par  l'ennemi.  Si  ces  clauses 
étaient  accordées,  «  l'opinion  démocratique  »  pourrait 
y  souscrire,  mais  «  sous  la  réserve  formelle  >  que  se- 
raient exclus  «  de  l'éligibilité  à  l'Assemblée  tous  les 
anciens  ministres  de  Napoléon  III  depuis  la  fondation 
de  l'Empire,  les  sénateurs,  les  conseillers  d'Etat  et  tous 
ceux  qui  avaient  été  candidats  officiels  depuis  1852  5>. 
D'après  Gambetta,  cette  mesure  était  commandée  à  la 
fois  «  par  la  justice  et  la  politique  >  ;  elle  était  «  la 
sanction  nécessaire  de  la  révolution  du  4  septembre  », 
on  ne  pouvait  admettre  «  dans  la  première  assemblée 
de  la  République  tous  ceux  qui,  par  leur  passé  même, 

1.  Notes  et  souvenirs  de  M,  Thiers,  48  à  50.  Voir,  Dépêches  et 
discours,  I,  101  à  103,  les  procès-verbaux  des  séances  de  la  délé- 
gation au  sujet  de  la  mission  de  M.  Thiers. 

24 
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étaient  intéressés  à  sa  chute  ».  Sans  «  ce  correctiT  », 
les  élections  seraient  «  répudiées  par  le  parti  républi- 
cain »  ;  Gambetta  se  refuserait  à  j  faire  procéder  K 
Il  tenait  en  somme  à  appliquer  dès  cette  époque  son 
précepte  :  «  Aide-toi,  le  suffrage  universel  t'aidera  »  *, 

Jules  Favre  n'apprécia  pas  le  procédé  au  moyen  du- 
quel Gambetta  prétendait  que  la  France  serait  «  com- 
plètement et  librement  »,  représentée  dans  la  future 
Assemblée.  Il  estimait  que  pareille  mesure  serait  «  un 
suicide  »,  «  une  candidature  officielle  par  voie  d'exclu- 
sion »,  «  un  aveu  formel  »  d'impuissance,  en  un  mot 
la  «  négation  »  de  tous  les  principes  des  républicains  ; 
«  Nous  ne  vivons  que  p^r  et  pour  la  souveraineté  du 
peuple  »  disait-il  ;  «  s'il  lui  plaisait  de  se  donner  ft 
l'homme  de  Sedan,  nous  n'aurions  qu'un  droit,  celui 
d'abandonner  un  pays  aussi  lâche  »  ^ 

Gambetta  n'eut  pas  à  insister,  car  Bismarck  n'ayant 
pas  voulu  permettre  le  ravitaillement  de  Paris  pendant 
l'armistice,  celui-ci  fut  définitivement  repoussé  en  con- 
seil de  gouvernement  le  5  novembre  *. 

Un  incident  qui  se  produisit  peu  après  mit  en  évi- 
dence que  Gambetta  se  montrait  hostile  à  tout  appel 
aux  «  urnes  populaires  »  lorsqu'il  redoutait  un  échec, 
mais  qu'au  contraire  il  était  tout  disposé  à  y  recourir^ 
s'il  estimait  devoir  remporter  un  succès. 

A  la  suite  d'un  mouvement  insurrectionnel  qui  éclata 
àParisle  31  octobre  pendant  les  pourparlers  d'armistice 
et  qui  faillit  renverser  le  gouvernement,  celui-ci,  pour 

1.  Dépêches  et  discours,  I,  97,  98  ;  rapport Ghapbr  (A cfe«  du  (joii- 
vernement  de  la  Défense  nationale  dans  Paris  ^  annexes,  93,  94. 

2.  Discours  et  plaidoyers,  IV,  340  (discours  â  Bellevillc  du 
23  avril  1875). 

3.  Rapport  Chaper  'loc.  cit.),  53,  54. 

4.  Procès-verbaux  Dréo,  283.  Voir,  sur  les  négociations  de  l'ar- 
mistice, Notes  et  souvenirs  de  M,  Thiers,  70  à  103. 
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raffermir  son  autorité,  décida  de  se  soumettre  à  un 
plébiscite  de  la  population  parisienne  et  fixa  le  vote  au 
3  novembre  :  «  l'acclamation  du  4  septembre  ne  suf- 
fît plus  »,  disait-il  «  il  faut  le  suffrage  universel  »  *. 

Gambetta  connut  cette  nouvelle  le  3  dans  la  nuit. 
Cet  appel  au  peuple  lui  apparut  «  comme  un  doute 
dissimulé  et  honteux  jeté  sur  la  légitimité  du  gouver- 
nement acclamé  par  la  Révolution  elle-même  »  '.  Il 
écrivit  immédiatement  à  Jules  Favre  pour  protester 
contre  le  «  singulier  »  plébiscite  auquel  on  s'était  laissé 
«  acculer  »  ;  il  ne  pouvait  accepter  cette  déclaration 
que  «  l'acclamation  populaire  du  4  septembre  ne  suf- 
fisait plus  »  ;  on  lui  enlevait  <  toutes  ses  illusions  »  ; 
la  décision  prise  à  Paris  «  frappait  de  nullité  la  repré- 
sentation du  gouvernement  en  province  »,  à  laquelle 
on  allait  de  tous  côtés  «  demander  le  même  baptême  »  ; 
c'était  «  la  dissolution  du  pouvoir,  l'énervement  du 
parti  républicain,  la  paralysie  des  efforts  militaires  », 
peut-être  «  la  guerre  civile  sous  le  canon  même  des 
Prussiens  »  *. 

Mais  il  apprit,  le  5  novembre  *,  que  Paris  avait 
donné  au  gouvernement  une  majorité  de  500.000  voiy, 
et  le  7  novembre  que  l'armistice  était  rejeté  :  dès  lors, 
la  question  changeait  de  face.  Il  était  évident  que,  les 
négociations  en  vue  de  l'armistice  ayant  échoué  par 
suite  des  exigences  de  l'ennemi,  le  pays  ne  pouvait  pas 
désavouer  le  gouvernement.  Aussi  Gambetta  sollicita 
immédiatement  l'autorisation  de  poser  «  à  la  France 
entière  dans  les  quarante-huit  heures  »  la  question  qui 
avait  été  posée  à  Paris  \  c'est-à-dire  de  lui  demander 


1.  Journal  officiel  du  3  novembre  1870. 

2.  STEENACKiîns  ET  Lb  Gofp,  loc.  cU.,  II,  334. 

3.  Dépêchas  léléffràpliiqnes,  11,  293. 

4.  Steenackkhs  et  Le  Goff,  lac.  cit.,  Il,  329. 

5.  Dépêches  télégraphiques,  II,  298. 
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si  «  elle  maintenait  oui  ou  non  les  pouvoirs  du  gou- 
vernement de  la  Défense  nationale  ».  Le  lendemain, 
8  novembre,  il  revenait  à  la  charge,  déclarant  tenir  ce 
ce  plébiscite  «  pour  indispensable  après  la  manifesta- 
tion de  Paris  »,  et  attendre  la  réponse  «  avec  anxiété  »  *, 
Il  estimait  donc,  lui  aussi,  que  «  l'acclamation  du  4  sep- 
tembre »  ne  suffisait  plus,  et  la  quasi- certitude  d'une 
consécration  populaire  lui  faisait  accepter  «  le  doute 
honteux  »  jeté  sur  la  légitimité  de  son  autorité.  Mais, 
le  lendemain,  il  abandonna  son  idée  *  ;  c'était  le  jour 
de  Goulmiers,  et  il  jugea  sans  doute  que,  pour  conser- 
ver le  pouvoir,  il  valait  encore  mieux  disposer  d'une 
armée  victorieuse  que  d'une  collection  de  bulletins  de 
vote. 

Le  rejet  de  Tarmistice  ayant  ajourné,  au  moins  pro- 
visoirement, toute  idée  de  convocation  d'une  Assem- 
blée, il  restait  la  question  des  conseils  généraux.  Gam- 
betta  avait  demandé  à  Jules  Favre  de  faire  rendre  à 
Paris  un  décret  prononçant  leur  dissolution  ;  ils  étaient 
«  les  produits  de  la  pression  administrative  »,  «  des 
foyers  de  réaction  napoléonienne  »,  <  remplis  des  créa- 
tures de  la  candidature  officielle  »  ;  leur  «  survivance 
paraissait  inexplicable  à  la  majorité  des  bons  esprits  »  ; 
leur  dissolution  aurait  dû  suivre  celle  du  Corps  légis- 
latif, et  c'était  «  évidemment  »  une  mesure  qu'on  ne 
pouvait  retarder  plus  longtemps  «  sous  peine  de  fai-^ 
blesse  dans  l'exercice  du  pouvoir  >. 

Pour  décider  tout  à  fait  Jules  Favre,  Gambetta 
employait  cet  argument  qu'il  était  «  nécessaire  de  ra- 
mener les  choses  à  l'uniformité  », parce  que  dans  cer- 


1.  Dépêches  et  discours,  I,  119, 120  (non  cité  au  recueil  des  dé- 
pêches de  l'Enquête). 

2.  Ibid,,  I,  120  (en  note). 
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tains  départements  des  arrêts  de  dissolution  avaient 
dû  être  prononcés  *.  En  effet,  certains  préfets  avaient, 
de  leur  propre  autorité,  dissous  leur  conseil  général, 
comme,  par  exemple  le  préfet  du  Vaucluse,  le  docteur 
Poujade  *,  et  celui  de  la  Loire  ',  César  Bertholon,  «  vé- 
nérable »  de  la  loge  Bélisaire  ;  le  gouvernement  avait 
par  décret  ratifié  leur  décision  et  nommé  des  commis- 
sions départementales  *.  Des  décrets  des  14  novembre 
et  17  décembre  avaient  également  institué  des  com- 
missions dans  les  Basses-Pyrénées  "  et  dans  le  Var  ^  ; 
les  préfets  de  Tlsère  ^  et  du  Tarn-et-Garonne  '  avaient 
été  autorisés  à  agir  de  même,  mais  sans  qu'un  décret 
fût  rendu.  Dans  TAriège,  Gambetta  s'était  montré  plus 
exigeant  ;  il  avait  voulu  qu'Anglade  motivât  son  ar- 
rêté par  des  raisons  tirées  de  la  défense  nationale,ajou- 
tant  d'ailleurs  qu'il  devait  être  facile  d'en  trouver.  Le 
préfet  obéit  et  prononça  la  dissolution  du  conseil  par 
le  double  motif  qu'il  lui  était  impossible  de  sauvegar- 
der les  intérêts  de  la  défense  nationale  s'il  n'était  pas 
assisté  par  «  un  corps  d'origine  républicaine  »,  et  que 
le  conseil  général  de  l'Ariège  était  issu  des  institu- 
tions de  l'Empire  '.  Pour  le  Lot-et-Garonne,  le  pré- 
texte fut  plus  simple  encore.  Un  député  bonapartiste 
au  Corps  législatif,  M.  Noubel,  occupait  non  seule- 
ment un  siège  au  conseil  général,  mais  encore  certai- 
nes situations  administratives  :  c'était  «  absolument 
inadmissible  sous  la  République  »,  <  ce  statu  quo 

1.  Dépêches  télégraphiques^  II,  287. 

2.  Ihld.,  II,  155. 

3.  Ihid.,  I,  376,  384. 

4.  Biillélin  des  lois  (délégation),  175  (décret  du  5  novembre  1870 
pour  le  Vaucluse),  286  (décret  du  12  décembre  1870  pour  la  Loire). 

5.  Ibid.,  179,  180. 

6.  Ibid.,  288,  289. 

7.  Dépêches  iélégr&phiqneSj  l,  353. 

8.  Ibid.,  II,  123. 

9.  Rapport  BoRBAn-LAJANADiB  {Actes  de  la  délégatien),  190,  191. 
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était  un  vrai  iscandale  pour  le  parti  républicain  »,  et, 
«  pour  avoir  raison  de  M.  Noubel  »,  Gambetta  irait 
jusqu'à  inviter  le  préfet  Audoy  à  dissoudre  le  conseil 
général.  «  Prenez  un  arrêté  motivé  fortement  et  je 
l'approuverai  >,  disait-il,  «  De  l'énergie,  beaucoup 
d^'énergie  »  \ 

Mais  ce  n'étaient  là  que  des  cas  particuliers,  et  les 
préfets  qui  conservaient  leur  conseil  général  s'impatien- 
taient. Eugène  Lisbonne,  dans  l'Hérault,  sommait  le 
gouvernement  de  prendre  une  mesure  générale  :  Gam- 
betta se  le  devait  à  lui-même  et  le  devait  à  la  Répu- 
blique ». 

Le  gouvernement  de  Paris  n'ayant  pas  pris  l'initia- 
tive d'un  décret  en  ce  sens,  Gambetta  fit  rendre  ce 
décret  par  la  délégation.  Il  avait,  paraît-il,  exposé  à  ses 
collègues  que  les  conseils  généraux  pourraient,  «  à  un 
moment  donné  »,  préparer  une  restauration  bonapar- 
tiste de  concert  avec  Bismarck  K  Etant  à  Bourges,  il 
télégraphia  à  Crémieux,  le  20  décembre,  qu'il  n'était 
plus  possible  de  «  continuer  vie  et  légalité  aux  pires  as- 
semblées de  l'Empire,  le  foyer  même  de  toute  conspira  - 
tion  bonapartiste,  tous  issus  de  la  pression  adminis- 
trative »  ;  le  moment  était  venu  de  donner  satisfaction 
«  aux  droits  du  suffrage  universel  et  à  Topinion  ré- 
publicaine »  *.  Crémieux  répondit  immédiatement  que 
les  conseils  généraux  seraient  dissous.  Toutefois,  pour 
«  un  décret  si  important  »,  il  tenait  à  ce  que  le  nom  de 
Gambetta  figurât  parmi  les  signataires  et  demandait 
une  dépêche  en  ce  sens  '  :  Gambetta  s'empressa  de  la 
lui  envoyer  •, 

1.  Dépêches  télégraphiques f  II,  296. 

2.  Ibid.,  I,  331. 

3.  Enq.  parlem.,  dépos.  des  témoins,  I,  550,  Gambetta. 

4.  Dépêches  télégraphiques,  II,  377,  378. 

5.  Ibid.,  II,  374. 

6.  Ibid.,  Il,  384. 
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Mais,  entre  temps,  Grémieux  consuUa  M.  Magne, 
alors  à  Bordeaux,  et  Tancien  ministre  des  Finances  da 
l'Empire  fit  observer  qu'au  moment  où  la  situation 
iinancière  était  particulièrement  critique,  ce  serait 
une  faute  de  briser  «  le  seul  instrument  légal  qui  res- 
tât pour  b^rftre  monnaie...,  les  conseils  généraux,  régu- 
lièrement élus  »,  demeurant  «  le  seul  pouvoir  légitime 
qui  pût  créer  un  impôt  »  \  Grémieux  parut  hésiter  ; 
tout  au  moins,  il  déclara  à  Laurier  que  le  décret  serait 
ajourné  de  quelques  jours  «  à  cause  de  l'opposition  de 
Fourichon  ».  Laurier  avisa  Gambetta  %  qui  recom- 
manda d'insister  ^  Le  24  décembre,  au  conseil.  Lau- 
rier, appuyé  cette  fois  par  Grémieux,  triompha  de  la 
résistance  de  Tamiral  Fourichon  et  de  Glais-Bizoin  *, 
et  le  décret  prononçant  la  dissolution  des  conseils 
d'arrondissement  et  des  conseils  généraujs,  avec  rem- 
placement de  ceux-ci  par  des  commissions  départe- 
mentales instituées  par  le  gouvernement  sur  la  propo- 
sition des  préfets,  fut  rendu  le  25  décembre  \  Laurier 
se  hâta  de  le  transmettre  aux  préfets  par  dépêche  '^  et 
il  télégraphia  à  Gambetta  :  «  G'est  fait  et  j'espère  que 
tu  seras  content  »  '. 

Quelques  préfets  protestèrent  ;  celui  du  Nord,  Tavo- 
Cit  Pierre  Legrand,  donna  sa  démission®.  Quant  aux 
commissions  départementales  qui  devaient  remplacer 
les  conseils  généraux,  et  par  suite  étaient  appelées  à 
voter  le  budget  pour  1871  et,  éventuellement,  à  pren- 

1.  Rapport  Boheau-Lajanadib  (Emprunt  Morgan),  109  (dépos. 
Magne). 

2.  Dépêches  lélégraphiquesjjl,  381. 

3.  Ibid.,  II,  389. 

4.  Ibid.,  II,  399. 

5.  Bulletin  des  lois  (délégation),  297. 

6.  Dépêches  télégraphiques,  II,  407. 

7.  Ihid.,  U,  399. 

8.  Happor»'.  Uobhau-Lajanadib  {Actes  de  la  délégation) A95i\  I9?>. 
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dre  (les  mesures  financières  ou  visant  la  défense  na- 
tionale, Gambetta  posa  des  principes  pour  les  consti- 
tuer. Il  déclara  que  les  préfets  méconnaîtraient  leurs 
«  intérêts  les  plus  chers  »  s'ils  se  bornaient  à  faire 
delà  commission  départementale  un  conseil  des  finan- 
ces ;  «  il  fallait  qu'on  j  sentît  l'esprit  républicain  », 
et^  «  par  conséquent  »,  pour  les  choix  à  faire,  on  devait 
«  consulter  plutôt  les  intérêts  de  la  démocratie  que 
les  convenances  administratives  »  *.  Telle  était  l'ap- 
plication pratique  de  la  formule  :  «  La  défense  natio- 
nale avant  tout  »,  11  est  vrai  que  Gambetta  en  avait 
également  une  autre  :  «  On  ne  gouverne  qu'avec  un 
parti  »  ^ 

Pour  parachever  la  fondation  de  la  République,  il 
restait  à  épurer  les  administrations,  Grémieux  s'étant 
chargé  de  la  magistrature.  Gambetta  essaya  plus  tard 
de  faire  croire  à  la  commission  d'enquête  que,  en  ce 
qui  concerne  «  les  grandes  institutions  publiques  »,  il 
n'avait  été  guidé  par  aucune  arrière -pensée  poliliique, 
déclarant  «  concevoir  »  qu'en  ces  matières  «  il  ne  faut 
pas  apporter  l'esprit  d'exclusion  de  parti  »  \  Or,  dès  le 
31  octobre,  il  s  adressait  à  Jules  Favre,  lui  deman- 
dant la  révocation  des  fonctionnaires  «  appartenant  à 
l'ancien  personnel  bonapartiste  »  et  dont  le  maintien 
excitait  partout,  selon  lui,  «  les  plus  violentes  et  les 
plus  légitimes  réclamations  »  ;  il  importait  d'accentuer 
nettement,  «  pour  les  populations,  le  changement  ac- 
compli par  la  révolution  du  4  septembre,  non  seule- 
ment au  point  de  vue  des  principes,  mais  au  point  de 
vue  du  personnel  chargé  de  les  faire  prévaloir  »  ;  la 

1.  Dépêches  télégraphiques,  II,  438  (Gambetta  au  préfet  de  TAin). 
'2.  Enq.  parlem.,  dépos.  des  témoins,  I,  568,  Gambetta,  IV,  355, 
Spuller.  Cf.  Steenackers  et  Le  Goff,  loc.cit.,  11,298. 
3.  Enq.  parlent.,  dépos.  des  témoins,  I,  568. 
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mesure  qu'il  demandait  serait  «  une  confirmation  et 
une  consécration  des  institutions  républicaines  »  *. 
Mais  il  n'obtint  pas  satisfaction  et,  malgré  ses  récla- 
mations «  dix  fois  »  répétées,  ses  instances  pour  qu^on 
«  taillât  dans  le  vif  »,  qu'on  «  balayât  impitoyable- 
ment toutes  les  créatures  de  la  monarchie  déchue  » 
qui  conspiraient  «  ouvertement  contre  la  République 
et  le  salut  de  la  France  »,  Jules  Favre  ne  répondait 
pas.  Gambetta,  d'autre  part,  se  heurtait,  comme  Tavait 
fait  Grémieux,  aux  délégués  des  divers  ministères,  qui 
défendaient  leur  personnel  et,  à  chaque  proposition  de 
mutations  ou  de  révocations,  répondaient  :  «  Les  mi- 
nistres qui  sont  restés  à  Paris  nous  ont  lié  les  mains  ». 
Le  peuple,  «  qui  a  l'esprit  simple  »j  en  arrivait^  disait 
Gambetta,  à  se  demander  s'il  y  avait  «  quelque  chose 
de  changé  en  France  depuis  le  4  septembre  »  ■*.  Le 
81  décembre  encore,  il  insistait  pour  «  la  destitution 
d'agents  de  Tadministration  des  finances,  de  Tinstruc- 
tion  publique,  qui  avaient  été  sous  l'Empire  des  ins- 
truments d'oppression  et  de  persécution,  et  qui  étaient. .. 
dans  leur  place  et  sous  la  République,  des  sujets  de 
scandale  et  des  objets  de  colère,  des  fauteurs  de  réac- 
tion basse  et  hypocrite  capables  de  ruiner  nos  insti- 
tutions »  ;  l'ajournement  de  ces  mesures  d'épuration 
était  «  un  danger  pour  la  République  »  et  en  même 
temps  provoquait  «  les  sévères  reproches  »  des  «  meil- 
leurs amis  »  ;  un  simple  décret  suffirait  pour  en  «  dé- 
barrasser »  le  gouvernement.  Mais,  aux  «  incessantes 
demandes  »  qu'adressait  Gambetta,  on  répondait, 
comme  par  exemple  venait  de  le  faire  Jules  Simon  à 
M.  Silvy,  son  délégué  :  «  Surtout,  ne  touchez  â  per- 
SDune  »  '. 

1.  Dépêches  télégraphiques^  II,  287. 

2.  Ibid.,  II,  374,  375. 
a.  Ibid.,  II,  424. 
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_ _ 

Il  semble  cependant  que  le  gouvernement  de  Paris 
finit  par  céder.  Tout  au  moins,  sans  autoriser  les  ré- 
vocations. Jules  Simon  autorisa  les  changements  et 
les  suspensions  *,  En  tous  cas,  le  11  janvier  1871, 
Gambetta  prescrivit  confidentiellement  aux  préfets  de 
dresser  une  liste  des  fonctionnaires  des  finances  et  de 
l'instruction  publique  qui  s^'étaient  «  gravement  com- 
promis sous  le  régime  déchu  »  et  dont  ils  jugeaient  le 
remplacement  immédiat  indispensable  *,  Le  13  jan- 
vier, conformément  aux  instructions  du  ministre  de 
rinstruction  publique  à  Paris,  disait-il,  il  autorisait 
les  préfets  à  faire,  «  au  point  de  vue  politique  et  ré- 
publicain »,  tous  changements  utiles  dans  le  person- 
nel des  instituteurs  ;  pour  les  inspecteurs  et  les  rec- 
teurs, il  fallait  en  référer  à  Gambetta.  Mais  il  ajoutait  : 
«  Ceci  est  absolument  confidentiel  et  doit  rester  tel 
entre  vous  et  le  ministre  de  l'Intérieur  »  %  de  manière 
à  tenir  le  représentant  du  ministre  de  Tlnstruction 
publique  dans  l'ignorance  des  mesures  qui  visaient 
ses  subordonnés. 

Pour  assurer  Foeuvre,  on  nomma,  le  20  janvier,  ins- 
pecteur général  de  Tinstruction  publique  le  philosophe 
Jules  Barni,  directeur  du  Bulletin  de  la  République 
qui  avait  été  créé  pour  «  aider  à  Tinstruction  politique 
du  peuple  »  *  et,  le  23,  on  lui  confia  mission  d'inspec-^ 
ter  les  académies  de  Toulouse,  Montpellier,  Aix,  Gre- 
noble, Lyon  et  Chambéry  s.  Cette  mission  était,  bien 
entendu,  «  politique  »,  et  à  cet  égard  le  choix  de  Jules 
Barni  offrait  «  toutes  les  garanties  que  désirait  la  dé- 
légation ».  Il  partit  en  tournée  le  25  ou  26  janvier  ; 


1.  A.  SiLVT,  Compte  rendu,  96  ;  Procès-verbaux  Drho,  502,  503. 

2.  Enq.  parlem.,  dépos.  des  témoins,  V,  2'  partie,  293. 
3   Ibid.,  V,  2"  partie,  296. 

4.  Ibid.,  V,  2»  partie,  239  (circulaire  aux  préfets). 

5.  A.  Sii-VT,  loc.  cit.,  97,  135. 
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€  la  nouvelle  de  Tarmistice  le  trouva  à  Montauban  ;  sa 
mission  était  terminée  »  et,  comme  toute  mesure  re- 
lative aux  personnes  devait  être  suspendue  jusqu'à 
son  passage  \.  le  corps  enseignant  fut  préservé  de 
Tépuration. 

Il  en  fut  de  même  pour  les  finances.  Les  demandes 
de  révocation  étaient  nombreuses,  car  les  candidats 
républicains  abondaient  pour  les  perceptions  et  les 
recettes  particulières  ;  pour  les  recettes  générales  ils 
étaient  toutefois  plus  rares,  «  à  cause  du  cautionne- 
ment ».  Laurier  résista,  déclarant  à  M.  de  Roussy,  le 
délégué  des  finances,  «  qu'il  ne  servirait  aucune  des 
imbécillités  qu'on  voudrait  lui  imposer  ».  Des  desti- 
tutions furent  prononcées,  mais  les  titulaires  restèrent 
en  place  *. 

En  résumé,  Gambetta  usa  le  plus  largement  de  ce 
qu'il  put  de  ce  qu'il  appelait  «  le  droit  particulier  qui 
ressort  des  révolutions  »%  mais  son  œuvre  resta  incom- 
plète. L'administration  fut  plus  forte  que  la  politique. 
La  délégation  put  briser  les  conseils  municipaux,  les 
conseils  généraux,  les  conseils  d'arrondissement  :  elle 
se  brisa  elle-même  contre  les  bureaux. 


1.  A.  SiLVY,  Loc.   cit.,  97.  Cy^ Dépêches  iéléffraphique»,  II,   464 
(circulaire  de  Laurier  aux  préfets  de  28  départements). 

2.  Rapport  Boreau-Lajanabie  {Emprunt  Morgan),  92,  93  (dépos. 
Laurifr). 

8.  Encf.  parlem.,  dépos.  des  témoins,  I,  550,  Gambbtta. 
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Un  homme  du  peuple.  —  Mais  tout  à 
l'heure,  il  prêchait  la  révolution  à  outrance. 
Je  ne  croyais  pas  que  cela  finirait  si  tôt. 

Autre  homme  du  peuple.  —  Que  veux-tu, 
la  révolution  s'use  vite. 


Renan,  Caliban,  lll,  2, 


Le  25  janvier  1871,  Gambetta,  revenant  d'un 
voyage  à  Lille  et  rentrant  à  Bordeaux  par  Saint-Malo, 
trouva  dans  cette  dernière  ville  une  dépêche  de  Stee  - 
nackers  et  de  Ranc  lui  apprenant  que  des  informa- 
tions anglaises  signalaient  la  présence  à  Versailles  de 
Jules  Favre,  porteur  de  propositions  de  capitulation. 
Un  Rothschild  de  Londres  avait  également  télégraphié 
à  la  baronne  Nathaniel  de  Rothschild  à  Nice  que,  le 
24,  Jules  Favre  se  trouvait  à  Versailles  pour  traiter 
de  la  paix,  et  le  dit  Rothschild  ajoutait  qu'il  espérait 
pouvoir  confirmer  bientôt  «  cette  bonne  nouvelle  »  '. 

La  capitulation  de  Paris  apparaissait  donc  immi- 
nente, et  avec  elle  la  fin  de  la  guerre  :  il  fallait  au 
moins  préserver  le  régime  institué  au  4  septembre, 
et  Gambetta  arrêta  un  plan  en  conséquence.  Une  fois 
rentré  à  Bordeaux,  il  écrivit  à  Jules  Favre,  le  27  jan- 

1.  Rapport  Pbrrot  {Expédition  de  VEst),  768. 
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vier,  pour  lui  exposer  ce  plan  et  lui  marquer  ses  vo- 
lontés. 

«  Uniquement  »  guidé  «  par  le  sentiment  profond 
qu'il  avait  des  intérêts  et  des  devoirs  du  grand  parti 
de  la  Révolution  française  »,  Gambetta  posait  en  prin- 
cipe que  c'était  seulement  avec  «  le  concours  énergi- 
que de  tout  le  parti  républicain  se  dévouant  aux  in- 
jures et  aux  malédictions  pour  sauver  la  France  » 
que  l'on  pourrait  sortir  de  «  l'affreuse  passe  »  où  l'on 
allait  être  engagé. 

En  conséquence,  il  déniait  au  gouvernement  le  droit 
de  traiter  de  la  paix  générale.  Tout  ce  qui  se  ferait, 
en  dehors  des  intérêts  propres  de  Paris,  sans  le  con- 
sentement ou  la  ratification  de  la  délégation,  «  serait 
nul  et  de  nul  effet  ».  Jules  Favre  ne  pouvait  consentir 
une  cession  de  territoire  :  il  y  allait  «  de  Thonneur, 
même  de  Tavenir  de  la  République  dans  ce  pays  ».  Il 
devait  simplement  «  traiter  de  la  reddition  de  Paris 
selon  les  règles  ordinaires  »,  et  ensuite  s'adresser  à  la 
France. 

Cet  appel  à  la  France  comporterait  Taffirmation  de 
«  la  perpétuité  de  la  révolution  du  4  septembre  »  et 
la  proclamation  de  «  la  guerre  à  outrance  >.  Mais,  pour 
aider  la  province  à  poursuivre  la  lutte,  il  fallait  lui 
envoyer,  «  par  tous  les  moyens  >,  le  «  magnifique 
personnel  politique  »  enfermé  dans  la  capitale,  lequel 
«  galvaniserait  la  France  et  créerait  dans  les  départe- 
ments restés  libres  une  milice  républicaine  vigilante  » 
qui  <  féconderait  »  les  «  immenses  ressources  >  du 
pays. 

Disposant  de  «  ces  trésors  intellectuels  »,  et  aussi 
d'officiers,  d'ingénieurs,  de  «  publicistes  »,  la  déléga- 
tion tenterait  des  luttes  «  dont  la  récompense  finale 
Berait  certainement  l'extermination  de  l'étranger  et  le 
triomphe  de  la  République  ». 
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Pour  mener  à  bien  ces  luttes,  Gambetta  voyait  trois 
moyens  principaux  :  un  plébiscite,  une  Chambre  élue, 
ou  «  la  continuation  pure  et  simple  du  régime  actuel  ». 

Il  écartait  le  plébiscite  comme  tardif,  comme  dange- 
reux parce  que  la  réponse  pourrait  être  pacifique,  eniin 
comme  équivoque,  car  la  majorité  pour  la  continuation 
de  la  guerre  pourrait  n'être  pas  considérable. 

Au  contraire,  il  acceptait  une  Assemblée,  mais  avec 
«  le  correctif  essentiel  »  qu'il  avait  déjà  réclamé,  à 
savoir  l'exclusion  de  «  tous  les  membres  des  familles 
ayant  régné  sur  la  France,  de  tous  les  ministres,  sé- 
nateurs, conseillers  d'Etat  du  second  Empire  et  de  tous 
ceux  qui,  du  2  décembre  1851  au  4  septembre  1870, 
avaient  été  les  candidats  officiels  du  régime  déchu  ». 

«  En  traçant  d'avance  à  une  Chambre  ainsi  formée 
ses  devoirs  et  sa  mission...  on  rencontrerait  dans  cette 
Assemblée  l'énergie  d'une  convention  nationale  »,  et 
cette  solution  avait  les  préférences  de  Gambetta.  Il 
expliquait  en  effet  que  «  la  continuation  pure  et  sim- 
ple du  régime  actuel  »  exigerait  l'établissement  d'une 
dictature  pour  assurer  «  d'énergiques  mesures  de  ré- 
pression »  et  pour  «  briser  les  conspirations  »,  et  il 
estimait  que  ces  procédés  étaient  peu  en  harmonie  avec 
les  «  doctrines  républicaines  ».  En  réalité,  il  ne  se  sou- 
ciait guère  d'assumer  pareille  responsabilité  et,  s'il 
acceptait  de  s'y  résoudre  éventuellement,  il  deman- 
dait qu'alors  la  délégation  fût  «  renforcée  par...  un 
homme  éminent  du  gouvernement  de  Paris,  comme 
Jules  Favre  ».  En  tous  cas,  «  seul  le  souffle  de  la  Ré- 
volution française  pouvait  encore  nous  sauver  »  *. 

En  résumé,  dans  cette  très  longue  épître,  Gambetta 
voulait  qu'on  affirmât  «  la  perpétuité  de  la  révolution 
du  4  septembre  »,  et  en  même  temps  il  déniait  à  ses 

i.  Dépêches  télégraphiques,  II,  477  à  483. 
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collègues  de  Paris,  qui  détenaient  le  pouvoir  en  verlu 
de  cette  révolution,  le  droit  de  faire  acte  de  gouver- 
nement en  traitant  avec  l'ennemi.  Son  idéal  était  en 
somme  d'exercer  la  dictature,  mais  en  faisant  couvrir 
sa  responsabilité  par  une  «  convention  nationale  », 
l'élection  de  celle-ci  étant  assurée  par  la  «  milice  ré- 
publicaine vigilante  »  que  formerait  le  «  magnificfue 
personnel  politique  »  de  Paris,  dont  il  réclamait  le  con- 
cours —  le  même  sans  doute  qui  devait  se  distinguer 
dans  la  Commune. 

En  attendant,  pour  préparer  aux  événements  la  mi- 
lice républicaine  dont  il  disposait  en  province,  Gam- 
betta  adressa  à  tous  ses  préfets  copie  de  sa  dépêche  à 
Jules  Favre,les  prévenant  qu'il  n'hésiterait  pas  à  pren- 
dre les  mesures  dictées  «  par  les  intérêts  inséparables 
de  la  France  et  de  la  République  »  *. 

La  journée  du  28  s'écoula  sans  que  parvînt  à  Bor- 
deaux aucune  confirmation  officielle  de  l'ouverture  de 
négociations  entre  Jules  Favre  et  Bismarck.  Ce  fut 
seulement  le  29,  vers  3  heures  du  matin,  qu'arriva  de 
Versailles  une  dépêche  de  Jules  Favre  annonçant  qu'un 
armistice  de  vingt  et  un  jours  était  signé,  et  prescri- 
vant de  convoquer  le  8  février  les  électeurs,  à  l'effet  de 
nommer  une  Assemblée  qui  se  réunirait  à  Bordeaux 
le  15;  la  dépêche  ajoutait  qu'un  membre  du  gouver- 
nement de  Paris  allait  partir  pour  Bordeaux.  Steena- 
ckers  a  raconté  comment  il  apprit  la  nouvelle  à  Gam- 
betta.  Celui-ci  «  dormait  profond<^ment,  d'un  sommeil 
de  fatigue  »  ;  réveillé  par  Steenackers  et  mis  au  cou- 
rant, «  il  fut  pris  d'un  tremblement  nerveux  »,  se  jeta 
dans  un  fauteuil  en  sanglotant  :  «  Pains!,,,  Paris!.., 
Mon  cher  et  pauvre  Paris  !  criait-il  en  gémissant  et  en 

1.  Dépêches  et  discoure^  I,  402. 
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se  tordant  dans  une  crise  de  douleur  ».  Spuller,  ré- 
veillé à  son  tour  par  le  bruit,  accourut  et  voulut  faire 
«  prévenir  un  médecin  ».  Gambetta  Ten  empêcha  *, 
Cette  «  exaltation  »  %  provoquée,  d'après Steenackers, 
par  la  nouvelle  de  la  capitulation  de  Paris,  ne  corres- 
pond guère  à  la  sérénité  avec  laquelle,  deux  jours 
avant,  Gambetta  entrevoyait  Jules  Favre  traitant  de 
la  reddition  de  la  place  «  selon  les  règles  ordinaires  ». 

A  midi  40,  Gambetta  transmettait  aux  préfets  la 
dépêche  de  Versailles  et  la  faisait  suivre  d'un  avis 
«  confidentiel  et  chiffré  »  pour  les  prévenir  que,  le 
jour  même,  il  leur  communiquerait  ses  «  résolutions 
personnelles  »  '.  A  6  heures,  il  s'accordait  un  nouveau 
délai  :  le  statu  quo  était  maintenu  jusqu'à  l'arrivée  du 
«  personnage  »  annoncé  de  Paris.  Après  avoir  conféré 
avec  ce  dernier,  Gambetta  ferait  connaître  les  «  déter- 
minations politiques  »  qu'il  aurait  arrêtées.  «  En  at- 
tendant »,  les  préfets  devaient  rester  «  fermes  et  con- 
fiants »  *. 

Mais,  tout  en  recommandant  aux  préfets  d'être  fer- 
mes et  confiants,  il  remettait  sa  démission  à  Crémieux, 
ne  se  reconnaissant  «  pas  le  droit  de  résister  aux  dé- 
cisions venues  de  Paris,  non  plus  que  celui  d'y  prêter 
les  mains  »  \  Crémieux  dit  avoir  gardé  la  lettre  de 
démission  «  sans  la  montrer  à  ses  collègues  »  et  avoir 
obtenu  de  Gambetta  un  sursis  ^,  de  telle  sorte  que  Cré- 


1.  Stbbnackbrs,  Les  télégraphes  et  les  postes  pendant  la  guerre^ 
563,  564. 

2.  Jhid.,  564. 

3.  Dépêches  et  discoure^  I,  404. 

4.  Tbid.,  I,  404. 

5.  Crémieux,  Compte  rendu,  I,  P2  (IctLre  du  29  janvier  de  Gam- 
tiKTTA  à  ses  collègues).  Voir,  dans  ia  lettre  de  démission  du  6  fé- 
vrier, l'allusion  faite  à  cette  lettre  du  29  janvier  (Dépêches  et  dis- 
cours, 1,  340). 

6.  Crémieux,  lac.  cit.,  I,  93. 
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mieux  serait  responsable  du  conflit  qui  se  produisit  peu 
après  et  faillit  faire  dénoncer  l'armistice  par  Bismarck. 
D'ailleurs,  Gambetta  recevait  des  encouragements 
de  ses  préfets  et  de  ses  sous-préfets  —  L'avocat  Cha- 
îamet,  le  préfet  de  l'Ardèche,  «  craignant  de  trop 
comprendre  d'avance  les  résolutions  personnelles  », 
télégraphiait  ;  «  Restez  à  votre  poste,  ou  la  Républi- 
que est  perdue  »  *.  —  Celui  de  TAude,  Rajnal  :  «  Il 
faut...  sauver  la  République  »  '.  —  Celui  de  la  Cha- 
rente, Babaud-Laribière,  le  grand  maître  de  Tordre 
du  Grand-Orient  :  «  Cher  et  brave  ministre,  je  mar- 
che avec  vous...  Les  élections  sont  une  faute,  nous 
aurons  une  Assemblée  qui  renversera  la  République  »'. 
—  Le  sous-préfet  de  Beaune,  Lamarle,  ne  voyait  «  de 
salut  pour  la  France  et  la  République  que  dans  la 
guerre  à  outrance  »  *.  —  Le  docteur  Guilbert,  préfet 
de  la  Dordogne,  se  conformerait  exactement  à  ce  que 
déciderait  Gambetta  ^  —  «  Tenez  ferme  drapeau  répu- 
blicain »,  disait  le  sous-préfet  de  Lodève  •.  —  Ber- 
tholon,  le  préfet  de  la  Loire,  déclarait  :  «  Le  pouvoir 
appartient  de  droit  à  qui  défend  le  droit.  Prenez-le. 
Pas  de  faiblesse.  Silence  à  la  réaction.  Tout  pour  la 
pays  et  la  République  »  '.  —  «  Tenez  ferme,  pas  da 
démission  »,  recommandait  Testelin  *.  —  Et  le  jour- 
naliste Frédéric  Morin,  «  conscience  délicate  et  pure.,| 
le  maître  de  la  jeune  démocratie  »,  suivant  Gambetta  •  : 
«  Il  faut  à  tout  prix  sauver  la  République...  la  Répu- 
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blique  qui  hoiiâ  rendra  la  gloire  »  ^  —  Dans  le  Var, 
Cotte  acceptait  lès  élections,  mais  sous  réserve  que 
TAssemblée  iié  trancherait  que  la  question  de  paix 
ou  de  guerre,  car,  d'après  lui,  la  France  n'avait  «  pas 
j^iks  le  droit  de  Substituer  la  inoriarchie  à  la  JRépu- 
bliqiiè  que  de  décréter  Tesciavagë  oii  l^assassin^t  des 
horiiiêtes  ^ens  comme  au  2  décenibre  iSoi  »  *.  — 
Léonbè  Ribert,  lé  professeur  préfet  de  la  Vienne,  ne 
vôtilait  pas  «  présider  à  ces  élections  de  malheur  »  ; 
il  conseillait  <<  de  faire  nommer  une  convention  na- 
tionale aux  chefs -lieux  d'arrondissement  »  %  combi- 
naisoti  qui  était  en  effet  de  nature  à  améliorer  le  scru- 
tin, piiisqu'elle  écartait  ces  campagnes  «  inertes  »  et 
une  grande  partie  de  cette  «  lâche  »  bourgeoisie  des 
petites  villes,  naguère  flétries  par  Gambetta  *. 

Ëieii  entendu,  le  plus  ardent  était  Géht  :  lui  ne  se 
rendrait  janlais,  ni  Marseille,  ni  Lyon,  lii  le  Midi.  Il 
ne  publiait  paà  la  dépêche  aniioiiçaht  l'armistice,  il 
télégi'àphiait  a  Jules  Favre  :  «  Je  ii*bbéis  pas  aii  capi- 
tulé de  Biôrliarék,  je  ne  le  corihâià  plus  ».  11  résisterait 
avec  ou  saus  Gambetta  ;  il  se  disait  «  sûi"  »  de  12  ba- 
taillons de  la  garde  nàtiôrialë  de  Marseille  siir  17.  11 
notifiait  sa  <k  résolution  »  à  Lydii,  Avighoh,  Toulon, 
Draguignan,  Nice  et  Toulouse  ^  Gambetta  se  confia 
à  Itti  :  comihe  il  «  restait  à  sauvef  »  la  République, 
pilisqu'ôn  avait  «  sacrifié  les  intérêts  de  la  France  », 
il  ptiàit  Gëiit  <<  de  faire  usage  de  toutes  ses  ressources 
pour  maintenir  leur  parti  à  la  tête  du  pays  »  ^  De 
cette  manière,  en  effet,  tout  ne  serait  pas  perdu,  pour 
eux  tout  au  moins.  «  En  avant  »,  répondit  Gent,  «  la 

1.  Dépêches  télégraphiques,  II,  69. 

2.  Ibid.,  II,  145. 
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4.  Ibid.,  II,  272  (Gambetta  à  Jules  Favre  le  ]4octobre  1870). 
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dictature  seule  peut  sauver  la  patrie  et  la  Républi- 
que. Dévouez-vous  au  sacrifice,  je  vous  suis  >  *, 

Gambetta  voulait  cependant  attendre  l'arrivée  du 
collègue  de  Paris  qui  avait  été  annoncé  et,  le  30  jan- 
vier, il  télégraphiait  à  Jules  Favre  pour  l'informer 
que  le  dit  collègue  n'était  pas  encore  signalé,  que,  la 
délégation  n'avait  aucun  détail  sur  l'armistice  ni  sur 
le  sort  de  Paris  et  que,  par  suite,  il  était  impossible 
de  prendre  la  moindre  mesure  administrative  au  su- 
jet de  la  convocation  des  électeurs  *. 

Peu  après,  vers  minuit,  il  avisait  ses  préfets  que 
la  politique  qu'il  avait  «  soutenue  et  pratiquée  »  était 
toujours  la  même  :  «  Guerre  à  outrance,  résistance 
jusqu'à  complet  épuisement  ».  Les  préfets  devaient 
«  donc  »  employer  toute  leur  énergie  «  à  maintenir 
le  moral  des  populations  »  ;  l'armistice  allait  être  uti- 
lisé pour  renforcer  «  nos  trois  armées  »  :  il  fallait  que 
les  élections  elles-mêmes  fussent  mises  à  profit  et  que 
l'on  eût  une  Assemblée  voulant  la  guerre  et  «  décidée 
à  tout  pour  la  faire  >.  11  annonçait  pour  le  lendemain 
une  «  proclarriation  aux  citoyens  »  et  un  ensemble 
de  décrets  de  nature  à  parer  aux  nécessités  de  la  si- 
tuation '. 

Cette  perspective  de  «  la  guerre  à  outrance  »  et  du 
«  complet  épuisement  »  ne  sembla  pas  à  l'avocat  Achille 
Delorme,  préfet  dii  Calvados,  très  propre  à  soulever 
l'enthousiasme  des  électeurs  ;  ^  Si  vous  voulez  faire 
revenir  les  chambellans,  je  vous  conseille  de  publier 
ce  petit  aphorisme  >,  télégraphia- t-il  à  Gambetta  *. 
Pour  maintenir  le  moral  des  populations,  «  le  moyen 
est  sublime  »,  disait  George  Saud  :  «  promettez-leur 
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le  complet  épuisement  !  Voilà  tout  ce  que  vous  avez  à 
leur  offrir...  Il  faut  aviser  au  moyen  de  vider  deux  fois 
chaque  bourse  vide  et  de  tuer  une  seconde  fois  chaque 
homme  mort  !»  ^  —  En  revanche,  Lamarle  envoyait 
de  Beaune  ses  «  félicitations  immenses  >  '. 


Sur  ces  entrefaites,  Gambetta  reçut  la  réponse  à  la 
dépêche  qu'il  avait  adressée  à  Jules  Favre  pour  de- 
mander les  conditions  de  l'armistice  :  mais  la  réponse 
émanait  de  Bismarck,  qui,  tout  en  transmettant  à  Ju- 
les Favre  la  dépêche  en  question,  faisait  connaître  la 
ligne  de  démarcation  arrêtée  entre  les  armées  belligé- 
rantes et  révélait  que  Tarniistice  ne  s'appliquait  pas 
aux  troupes  de  l'Est  '. 

Gambetta  communiqua  cette  réponse  aux  préfets, 
leur  signalant  que  le  premier  télégramme  de  Jules 
Feivre  n'indiquait  aucune  restriction  à  l'armistice  et 
que,  par  suite,  la  délégation  avait  le  droit  de  dégager 
sa  responsabilité  relativement  aux  conséquences  de 
cette  omission  pour  l'armée  de  TEst.  Dans  un  post- 
scriptum  chiffré,  il  ajoutait  que  sa  précédente  dépê- 
che «  restait  son  programme  »  ;  il  annonçait  à  nou- 
veau une  proclamation  et,  en  outre,  €  une  circulaire 
exphcative  du  décret  sur  les  élections  >\  En  même 
temps,  il  télégraphiait  à  Jules  Favre  au  sujet  de 
«  l'ajournement  inexplicable  »  des  effets  de  l'armis- 
tice en  ce  qui  concernait  les  départements  de  l'Est, 
et  lui  enjoignait  d'avoir  à  obtenir  sur-le-champ  une 
suspension  d'armes  dans  cette  région,  où  nos  troupes 
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avaient  cessé  les  hostilités  tandis  que  l'ennemi  con- 
tinuait ses  mouvements  *. 

La  proclamation  annoncée  fut  expédiée  par  le  té- 
légraphe le  31  janvier  à  10  heures  du  soir.  La  pre- 
mière partie  étçiit  adressée  «  aux  citoyens  ».  Tout  en 
signalant  qu'un  armistice  <  d'une  coupable  légèreté  » 
avait  été  signé  à  Tinsu  de  la  délégation,  Gambetta 
déclarait  que  celle-ci  avait  voulu  obéir  pour  «  donner 
un  gage  de  modération  et  de  bonne  foi  >,  et  aussi 
pour  prouver  par  ^exemple  «  que  la  démocratie  n'est 
pas  seulement  le  plus  grand  des  partis,  mais  le  plus 
scrupuleux  des  gouvernements  ».  Suivait  un  appel 
pour  faire  de  l'armistice  «  une  école  d'instruction  pour 
nos  jeunes  troupes  »,  et  aussi  pour  installer,  «  à  la 
place  de  la  Chambre  réactionnaire  et  lâche  que  rêvait 
l'étranger...  une  Assemblée  vraiment  nationale  et  ré- 
publicaine »,  voulant  la  paix  si  celle-ci  assurait  l'in- 
tégrité du  pays,  mais  «  capable  aussi  de  vouloir  la 
guerre  et  prête  à  tout  plutôt  que  d'aider  à  l'assassi- 
nat de  la  France  ».  —  La  deuxième  partie  s'adressait 
«  aux  Français  ».  Il  ne  fallait  pas  «  aliéner  notre  do- 
maine traditionnel  aux  mains  des  barbares  »,  et  Gam- 
betta faisait  appel  aux  «  légitimistes  qui  se  battaient 
si  vaillamment  sous  le  drapeau  de  la  République  pour 
défendre  le  sol  du  vieux  royaume  de  France  »,  aux 
€  fils  des  bourgeois  de  89  dont  l'œuvre  maîtresse  a  été 
de  sceller  les  vieilles  provinces  dans  un  pacte  d'indis- 
soluble union  »,  aux  «  travailleurs  des  villes  »  qui  se 
représentaient  la  France  <  comme  l'initiatrice  des 
peuples  aux  libertés  modernes  »,  enfin  aux  «  ouvriers 
propriétaires  des  campagnes  »  à  qui  la  Révolution 
avait  donné  «la  propriété  du  sol  »  et  «  la  dignité  de 
citoyen». — La  proclamation  se  terminait  ainsi  :  «  Aux 

1.  Dépêches  télégraphiquei,  II,  492,  493. 
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armes  1  aux  armes  I  »  K  Mais  le  Moniteur  rectifiait  le 
lendemain  du  jour  où  il  l'inséra,  en  alléguant  une  er- 
reur typographique.  Il  fallait  lire  :  «  Aux  armes  1  aux 
urnes  1  »  * 

SpuUer  signalait  à  Gent  ce  «  beau  langage...  celui 
de  la  France  républicaine...  le  vôtre,  mon  cher  Gent.J 
le  nôtre  à  tous  »;  c'était  «  un  acte  de  gouvernement 
et  un  acte  de  haute  et  profonde  politique  >  '• 

Gambetta  tenait  à  mettre  en  œuvre  sa  «  haute  et 
profonde  politique».  Comme  il  Tavait  expliqué  à  Ju- 
les Favre,  la  condition  nécessaire  «  pour  former  une 
Assemblée  nationale  composée  de  républicains»  était 
rinéligibilité  des  collaborateurs  de  Napoléon  III.  H 
avait  déclaré  que  de  cette  mesure  dépendait  «  Tave- 
nir  des  institutions  républicaines  dans  ce  pays  et  des 
principes  de  la  démocratie  moderne  dans  TEurope  >^ 
«  Un  simple  décret  signé  de  vous  peut  assurer  le 
triomphe  de  toutes  nos  idées  en  même  temps  que  le 
salut  de  la  France  »,  avait-il  dit  *  ;  et  comme  Jules 
Favre  n'avait  pas  rendu  le  décret,  Gambetta  le  ren- 
dit lui-même. 

Trois  décrets  furent  en  effet  signés  le  31  janvier  et 
promulgués  le  2  février  :  l'un  fixant  les  élections  au 
8  février  "*,  l'autre  excluant  de  l'éligibilité  les  minis- 
tres, sénateurs,  conseillers  d'Etat,  préfets  de  l'Empire 
et  les  anciens  candidats  officiels  du  Corps  législatif  % 
le  troisième,  enfin,  pour  réglementer  la  consultation 
électorale,  mais   contenant  en  outre  l'exclusion  des 
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«.  Ibid.,  408. 
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membres  des  familles  ayant  régné  en  France  depuis 
1789  ^ 

Les  collègues  de  Gambetta  contre-signèrent  ces  dé- 
crets :  Crémieux  et  Glais-Bizoin,  parce  que,  ont-ils 
dit,  Gambetta  ne  consentait  à  faire  procéder  aux  élec- 
tions que  si  on  lui  accordait  les  exclusions  qu'il  ré- 
clamait *  ;  Tamiral  Fourichpn,  parpe  qu'une  rupture 
dans  le  sein  de  la  délégation  aurait  compromis  la  réu- 
nion d'une  Assemblée  nationale  '. 

Les  préfets  du  Calvados  et  de  la  Charente-Infé- 
rieure,  Delormp  et  Mes(;reau,  pifotpstèrent  contre  la 
proclarnation  aux  «  citoyens  »  et  aux  «  Français  », 
parce  qu'elle  incrin^inait  le  gouvernement  de  Paris^ 
et  refusèrent  de  la  publier  ;  le  préfet  du  Calyados  fut 
relevé  de  ses  fonctions  *.  Ricard,  «  commissaire  ex- 
traordinaire >,  adressa  à  Crémieux  une  dépêche  «  pef- 
sonnelle  et  confidentielle  »  pour  blâmer  «  les  exclu- 
sions et  les  indignités  »  ^  Mais  Gambetta  trouva  des 
approbations  auprès  de  ses  autres  subordonnés,  --r  Le 
journaliste  Puthod,  préfet  de  TAin,  voulait  qif'on 
exclût  également  «  tous  les  s^nciens  conseillers  géné- 
raux »,  et  «  peut-être  mên^e  y^  les  a^iciefjp  d^putps 
qui,  sans  avoir  été  candidats  officiels,  avaient  sign^ 
des  manifestes  de  comités  plébiscitaires  *.  —  L^ou- 
vrier  maçon  Martin  Nadaud,  préfet  de  la  Creùsey.  de- 
mandait que  le  décret  fût  complété  par  l'inéligibilïté 
des  maires  qui,  en  1851,  avaient  donné  «  leur  adhé- 


1.  Bulletin  des  lois  (délégation),  408  à  411. 

2.  Crémirox,  Compte  rendu,  I,  40  ;  Enq.  parlem,,  dépos.  des  ié» 
moins,  I,  618,  Glais-Bizoin. 

3.  Enq.  parlem.,  dépos.  des  témoins,  I,  637,  amiral  Fourichon. 

4.  Dépêches  télégraphiques ,  1,171  (Calvados),  187  (Charente-Infé- 
rieure). 

5.  Ibid.,  I,  187. 

6.  Ibid.,  I,  11, 
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sion  publique  ou  écrite  au  coup  d^Etat  >  *.  —  Dans 
le  Maine-et-Loire,  Maurice  Engelhard  était  «  désolé» 
de  voir  qu'étaient  exclus  les  seuls  anciens  candidats 
officiels  aux  élections  législatives,  alors  qu'il  aurait 
fallu  exclure  aussi  ceux  qui  avaient  été  candidats  offi- 
ciels aux  conseils  généraux  :  «  les  déclarer  indignes, 
c'est  se  débarrasser  de  vos  adversaires  les  plus  dan- 
gereux »,  disait-il  à  Gambetta  *.  —  Le  maire  de  Cla- 
mecy,qui  signait  «  votre  frère  »,  allait  «  faire  arrêter 
de  suite  les  réactionnaires  »  '.  —  Challemel-Lacour 
avait  approuvé  par  avance,  car,  <  sans  cette  grande 
mesure  préalable  »,les  élections  eussent  été  «  un  guet- 
apens  tendu  à  la  République  et  à  la  France  »  *.  —  Fré- 
déric Morin,  lui,  avait  déjà  déclaré  qu'il  fallait  «  abso- 
lument »  maintenir  et  même  «  étendre  »  les  précautions 
prises ^  —  L'ingénieur  Sadi  Carnot,  dans  la  Seine-In- 
férieure, acceptait  le  décret,  mais  en  vertu  d'un  rai- 
sonnement: c'était  une  mesure  de  défense  nationale, 
donc  il  s'y  ralliait,  quoiqu'elle  fût  «  contraire  à  ses 
doctrines  politiques  »,  de  même  qu'il  consentait  aux 
réquisitions  militaires,  qui  cependant  «  consacraient 
une  atteinte  à  la  propriété  et  à  la  liberté  indivi- 
duelle »  '. 

Le  1"  février,  Jules  Simon  arriva  à  Bordeaux  :  c'était 
lui  le  délégué  du  gouvernement  de  Paris  et  il  avait 
été  désigné  à  l'unanimité  par  ses  collègues  ''.  Jules  Si- 
mon était  muni  de  pleins  pouvoirs  pour  faire  exécuter 

1.  Dépêches  télégraphiques,  I,  240. 

2.  Ibid,,  I,  440,  441. 

3.  Ibid.,  I,  486. 

4.  Ibid.,  II,  47. 

5.  Ibid.,  II,  69. 

6.  Ibid.,  II,  104.  On  connaît  le  mot  de  Clemenceau  :  «  Carnot 
n'est  pas  fort  »  (Henri  Rochbfort,  Les  aventures  de  ma  vie,  V, 
lOS). 

7.  ProcèS'Verb&ux  Orbo,  624. 
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les  ordres  du  gouvernement  et  destituer  au  besoin  la 
délégation  *.  Il  était  accompagné  d'un  des  secrétaires 
du  conseil,  André  Lavertujon,  dont  il  avait  exigé  «  la 
subordination  la  plus  absolue  »  *,  condition  que  La- 
vertujon avait  acceptée  «  afin  qu'il  ne  lui  fût  pas  pos- 
sible, si  Toccasion  s'en  présentait,  de  discuter  les  or- 
dres donnés  pour  agir  contre  M.  Gambetta,  son  ami  »  ». 
Jules  Simon  avait  prévu  le  cas  où  Gambetta  aurait 
prononcé  les  exclusions  électorales  «  qu'il  avait  déjà 
indiquées  »  dans  ses  dépêches  à  Jules  Favre,  et  il 
avait  mission  de  les  annuler  *.  A  cet  égard,  certains 
membres  du  gouvernement  de  Paris,  sinon  tous,  se 
trouvaient  amenés  à  se  désavouer  eux-mêmes.  Jules 
Simon  avait  été  à  un  instant  partisan  d'exclure  de  la 
future  Assemblée  «  les  votants  de  la  guerre  et  les  pré- 
fets de  l'Empire  »,  et  il  avait  même  écrit  à  Amédée 
Larrieu,  le  préfet  de  la  Gironde,  ex-député  au  Corps 
législatif,  pour  Tin vi ter  à  faire  une  démarche  en  ce 
sens,  soit  auprès  de  la  délégation,  soit  auprès  du  gou- 
vernement central  :  <f  Si  la  proposition  venait  de  là, 
disait-il,  on  l'accepterait  ici  >  \  Jules  Favre,  de  son 
côté,  écrivant  à  Gambetta  le  16  décembre,  déclarait 
commencer  «  à  être  ébranlé  »  en  ce  qui  concernait 
rinéligibilité  des  anciens  candidats  officiels  :  «  Ce  serait 
une  grande  déviation  de  principes  >,  confessait-il,  «  la 
nécessité  pourrait  la  justifier  »  •.  En  fait,  les  républi- 
cains de  Paris,  comme  ceux  de  Bordeaux,  étaient  d'ac- 
cord sur  le  fond  même  de  la  question,  mais,  à  l'inverse 
de  Gambetta,  ses  collègues  comprenaient  qu'en  res-« 

1.  Procès-verbaux  Dréo,  629. 

2.  /Jbic/.,  625. 

3.  Ibid.,  629. 

4.  Ibid.,  629. 

5.  LeLIrc  inédite  du  6  décembre  1870,  communiquée  par  M.  Jac- 
ques MiLLERET. 

6.  Rapport  Ghapbr  (Défense  nationale  à  Paris),  annexes,  71. 
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treignant  la  liberté  des  élections,  ils  pouvaient  fournir 
à  Bismarck  un  prétexte  pour  dénoncer  Farmistice,  et 
en  conséquence  ils  remirent  à  Jules  Simon  une  lettre 
lui  conférant  «  des  pleins  pouvoirs  les  plus  absolus  » 
pour  faire  exécuter,  le  cas  échéant,  les  décrets  et  les 
ordres  du  gouvernement  de  la  Défense  nationale  *. 

Peu  après  son  arrivée  à  Bordeaux,  Jules  Simon  eut 
Upe  entrevue  avec  les  membres  de  la  délégation.  «  La 
discussion  fut  très  vive  »  ;  le  conseil  municipal  de 
Bordeaux  demanda  à  être  entendu  et  ses  divers  mem- 
bres interpellèrent  Jules  Simon  <  avec  violence  »,  don- 
nant une  <(  adhésion  complète  »  aux  propos  de  Gam- 
betta  ^  Le  conseil  municipal  se  retira  après  que  lo 
maire  eût  déclaré  qull  ne  répondait  pas  de  Tordre, 
s'il  y  avait  scission  dans  la  délégation  ^  Gambetfa 
partit  ensuite,  «  tellement  ij^rité  que  Glais-Bizoin  cou- 
rait après  lui  pour  le  calmer  >}.  Gjjambetta  répétait  : 
«  Vous  n'êtes  pas  des  répi^bUcains,  vous  n'êtes  pan 
des  républicains  »  *. 

Dans  cette  séance,  Jules  Simon  n'avait  pas  exhibo 
ses  pouvoirs  et  il  consentit  même  à  accorder  le  «  sur- 
sis »  que  Glais-Bizoin  avait  demandé  %  car  il  croyait 
ne  trouver  aucun  appui  à  Bordeaux  ^  Il  télégraphia 
donc  pour  faire  savoir  que  la  délégation  déclarait  que 
la  publication  du  décret  de  Paris  relatif  aux  élections 
entraînerait  la  guerre  civile  à  Bordeaux  et  que  le  con- 
seil municipal  partageait  cette  opinion,  ainsi  d'ailleurr. 
que  des  députations  venues  de  Lyon  et  de  Toulouse  : 


1.  Ann.  Ass.  nat.,  1,  159  (discours  de  Cochery). 

2.  Enq.  parlem.,  dépos.  des  témoins,  IV,  551,  552,  M.  Silvt. 

3.  Crémieux,  Compte  rendu, 1,92  ;  Glais-Bizoin,  Diclature  de  cinq 
mois,  213. 

4.  Enq.  parlem.,  dépos.  des   témoins,  IV,  552,  M.  S|Lvy.    Voir 
aussi  LÉONCE -Dupont,  Tours  et  Bordeaux,  395. 

5.  Glais-Biîoin,  loc.  cit.,  212. 

S.  Ann.  Ass.  nat.,  l,  220  (discours  de  Juu^^  Simon). 
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€  se  voyant  abandonné  de  tous  »,  Jules  Sinion  en  ré- 
férait au  gouvernement  de  Paris  *.  Cette  dépêche  fut 
envoyée  par  pigeqn,  non  sans  que  Steenackers  en  eût 
demandé  J'auforiss^tion  à  Gambetta  ^  Mais  Jules  Sir* 
mon,  pour  que  ses  cQnimunications  paryinssent  «  plus 
sûrement  »  que  par  les  pigeons,  envoya  à  Paris  Gp- 
chery  et  successivement  plusieurs  émissaires  '. 

Bientôt  après,  il  trouva  des  appuis  :  le  procureur 
général,  le  général  de  division  se  mirent  à  sa  dispo- 
sition *.  En  même  temps,  les  journalistes  cqnserv£^r 
leurs  lui  offraient  leur  concours  et,  le  2  février  au 
soir,  douze  journaux  publièrent  une  note  collective 
annonçant  que  Jules  Simon  leur  avait  affirmé  que  le 
décret  de  Paris  relatif  aux  élections  avait  pour  base  la 
loi  de  1849  et  que  toutes  les  incompatibilités  ét^jent 
supprimées,  sauf  rélection  du  préfet  dans  son  propre 
département  '. 

Le  3  février  ai;  soir,  Gambetta  reçut  une  dépêche 
de  Bismarck  protestant  contre  les  inéligibilités  décré- 
tées à  Bordeaux  et  déclarant  que  «  des  élections  faites 
sous  un  régime  d'oppression  arbitraire  ne  pourraient 
pas  conférer  les  droits  que  la  convention  d'armistice 
reconnaissait  aux  députés  librement  élus  ».  Gambetta^ 
communiqua  télégraphiquement  aux  préfets  la  note  de 
Bismarck,  en  ajoutant  que  «  Tinsolente  prétention 
qu'affichait  le  ministre  prussien  d^'intervenir  dans  la 
constitution  d'une  Assemblée  française  était  la  jifsti- 


1.  Dépêches  télégraphiques,  \\,  496,  497.  Vp|r  dgos  Les  mur^llçs 
politiques  françaises,  1,823,  une  dépêche  envoyée  deBqrdeaux  p^r 
le  maire  de  Lyon. 

2.  Stbbnackbbs,  Les  télégraphes  et  les  postes  pej}dânt  |a  guerre, 
674. 

3.  Ann.  Ass.  n&t.,l,  220. 

4.  Ibid.,  1,  221  ;  Enq.  parlera. ^  dépos.  de^  témoins,  l,  606,  Julm 
Simon. 

5.  l.BONCB  Dupont,  loc.  cit.,  391,  392. 
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fication  la  plus  éclatante  des  mesures  prises  par  le 
gouvernement  de  la  République  »  \ 

Lorsque  le  lendemain,  4  février,  Jules  Simon  vit  sur 
les  murs  de  Bordeaux  cette  proclamation  de  Gambetta, 
il  se  rendit  à  la  délégation  et  exhiba  ses  pleins  pou- 
voirs, mais  sans  succès.  Il  voulut  alors  faire  afficher 
un  décret  visant  dans  ses  considérants  les  pleins  pou- 
voirs en  question  et  afssurant  la  liberté  des  élections, 
mais  le  maire  de  Bordeaux  se  refusa  à  cet  affichage, 
sous  prétexte  d'ordres  du  ministre  de  l'Intérieur  ;  le 
directeur  du  Moniteur  universel  refusa  également  d'in- 
sérer le  décret  \  Jules  Simon  tenta  de  le  télégraphier 
aux  préfets  :  Steenackers  en  référa  à  Gambetta,  qui 
lui  défendit  d'en  rien  faire,  et  Steenackers  rendit  compte 
à  Jules  Simon,  «  les  larmes  aux  yeux  »  \  Jules  Simon 
s'adressa  alors  à  la  presse  conservatrice,  qui  fit  l'in- 
S'  tion,  mais  le  soir  même  tous  les  journaux  étaient 
f.usis  sur  l'ordre  du  préfet  journaliste  Allain-Targé  et 
de  Ranc  *.  En  outre,  la  délégation  donnait  à  Steena- 
ckers l'ordre  de  saisir  dans  les  bureaux  de  poste  «  tous 
exemplaires  des  journaux,  publications  et  avis  »  rela- 
tifs au  décret  de  Jules  Simon,  et  Gambetta  prenait 
un  arrêté  pour  interdire  la  transmission  télégraphi- 
que de  toute  dépêche  sur  le  même  sujet  \  Jules  Simon, 
craignant  d'être  incarcéré,  crut  prudent  d'aller  cette 
nuit-là  coucher  chez  un  ami,  M.  Eugène  Lambert 
(Paul  Dhormoys)  ^ 


1 .  Dépêches  télégraphiques,  II,  505. 

2.  Ann.  Ass.  nat.,  I,  220,  221. 

3.  Ibid.,  I,  221  ;  Steenackers,  loc.  cit.,  577. 

4.  Ann.  Ass.  naf.,  I,  160  (discours  de  Gochery)  ;  rapport  Boreah- 
Lajanadib  {Actes  de  la,  délégation),  264  ;  Léonce  Dupont,  loc.  cit., 
405. 

5.  Steenackers,  loc.  cit.,  577  à  579. 

6.  Paul  Dhormoys,  La.  comédie  politique  {Les  drljut--  cl  un:  lic^ 
publique),  129  à  133. 
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Gambetta  était  encouragé  par  les  clubs  de  Bordeaux, 
par  Duportal,  par  le  préfet  de  la  Creuse  Martin  Na- 
daud,  par  la  loge  de  Clermont-Ferrand  Les  enfants 
de  Gergovie  *.  Challemel-Lacour  lui  télégraphiait  : 
«  Mieux  vaut  Tinvasion  jusqu'à  Marseille  que  de  signer 
notre  arrêt  de  mort  »  *.  Ranc  recevait  uns  lettre  de 
Blanqui  le  chargeant  de  dire  à  Gambetta  de  «  tenir 
bon  »,  car  celui-ci  avait  «  le  droit  et  le  devoir  »  de 
ne  pas  reconnaître  l'Assemblée  future,  et  même  de  ne 
pas  «  l'autoriser  ».  «  Tenez  ferme  à  Bordeaux,  sinon 
la  République  est  perdue  »,  disait  Blanqui,  et  la  lettre 
était  accompagnée  d'une  communication  chiffrée  ^  Ces 
relations  de  Gambetta  avec  les  révolutionnaires  de 
Paris  par  l'intermédiaire  de  Ranc  donnent  un  carac- 
tère assez  spécial  aux  menaces  de  «  guerre  civile  » 
qu'il  avait  faites  à  Jules  Favre  antérieurement  *. 

Mais  Bismarck  n'avait  pas  seulement  adressé  une 
protestation  à  Gambetta  :  il  avait  aussi  protesté  près 
de  Jules  Favre,  parce  que,  d'après  lui,  le  décret  des 
inéligibles  était  contraire  à  la  convention  d'armistice, 
et  il  se  refusait  à  reconnaître  aux  futurs  députés  les 
privilèges  accordés  par  cette  convention  \  Ainsi  les 

1.  Rapport  Boreau-Lajanadib  (Ac/es  de  la.  délégation),  252  à  254. 

2.  Dépêches  télégraphiques,  II,  49. 

3.  L'Aurore  du  10  août  1910.  —  La  lettre  est  datée  du  4  février, 
ce  qui  est  une  erreur,  puisque  iJlanqui  parle  de  rarmistice  signé 
le  28  janvier,  «  il  y  a  cinq  jours  »,  et  d'une  séance  ayant  eu  lieu 
«  avant-hier  »,  à  laquelle  assistait  Jules  Simon,  qui  partit  de  Paris 
le  31  janvier,  La  lettre  est  donc  du  2  février.  Elle  n'a  pas  été  in- 
sérée dans  l'ouvrage  Ranc.  Souvenirs.  Correspondance,  m&is  on  en 
trouve  des  fragments  reproduits  p.  184-185  et  datés  du  6  février.  A 
propos  des  décrets  de  l^aris,  le  texte  publié  dans  V Aurore  est  le 
suivant  :  «  C'est  le  roi  de  Prusse...  qui  est  le  véritable  auteur  »  ;  le 
texte  du  livre  dit  :  «  C'est  le  roi  de  France...  » 

4.  Voir  plus  haut,  p.  458. 

5.  Rapport  Borbau-Lajanadib  {Actes  de  la  délégation),  258,  269, 
lettre  de  Bismarck. 
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Prussiens  profitaient  du  prétexte  fourni  par  Gambetta 
pour  intervenir  jusque  dans  nos  affaires  intérieures. 

La  lettre  de  Bismarck  parvint  à  Paris  le  3  février 
au  soir.  Dans  une  séance  de  nuit,  le  gouvernement 
décida  d'abord  d'annuler  le  décret  de  Bordeaux  et  de 
remplacer  Gambetta  comme  ministre  de  l'Intérieur 
par  Jules  Simon  \  Puis,  ayant  reçu  uii  émissaire  de 
celui-ci  faisant  connaître  la  situation,  le  conseil  délé- 
gua Garnier-Pagès,  Arago  et  Pellelan  pour  se  rendre 
à  Bordeaux  *  et,  le  5  février  au  soir,  sur  de  nouvelles 
informations,  Jules  Favre  fit  signer  par  ses  collègues 
encore  présents  une  lettre  invitant  Jules  Simon  «  à 
la  fermeté,  à  la  destitution  de  Gambetta,  du  directeur 
des  télégraphes  et  des  postes  et  à  leur  arrestation  au 
besoin  »  '. 

Pendant  ce  temps,  Garnier-Pagès,  Arago  et  Pelle- 
tan  étaient  en  route  pour  Bordeaux.  A  Vierzon,  ils 
trouvèrent  Grémieux  qui  venait  à  Paris  en  «  conci- 
liation »  *,  à  l'instigation  de  Laurier  \  et  lui  firent 
rebrousserchemin.  Mais  le  gouvernement  avait  télégra- 
phié l'annulation  du  décret  du  31  janvier  :  Steenac- 
kers  en  avisa  Gambetta,  qui  «  crut  de  sa  dignité  »  de 
donner  sa  démission  le  6  février  \  Il  adressa  une  cir- 
culaire à  ses  préfets  pour  leur  apprendre  que,  le  gou- 
vernement ayant  rapporté  son  décret,  il  y  avait  «  là 
tout  à  la  fois  un  désaveu  et  une  révocation  du  minis- 
tre de  l'Intérieur  et  de  la  Guerre  »,  et  qu'en  consé- 
quence il  avait  remis  sa  démission  '  —  ce  qui  dut  sem- 
bler superflu  aux  préfets  puisqu'il  se  disait  révoqué. 

1.  Procès-verbaux  Dréo,  656. 

2.  Ibid.,  658. 

3.  Ibid.,  670. 

4.  Grémieux,  Compte  rendu,  I,  93. 

5.  Enq.  parlem.,  dépos.  des  témoins,  II,  2J. 

6.  Dépêches  et  discours,  T,  339. 

7.  Ibid.,  1,416.  -il-. 
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dent  déclara  qu'il  ne  publierait  ni  lé  décret  de  Paris 
ni  la  démission  de  Gambetta,  et  qu'il  attendrait  «  fer- 
îîienlent  et  dignement  »  pour  s'en  aller  qu'on  le  ré- 
voquât :  il  embrassait  Gambetta  et  Spullet*  «  tous  les 
deux,  fût-ce  le  baiser  des  Girondins  »^Dans  les  Bas- 
ses-Alpes, Tagent  d'assurances  Cuisinier  n'admettait 
pas  que  les  collègues  de  Gambetta,  j  compris  «  les 
vénérables  et  illustres  Grémieux  et  Glais-Bizoin  », 
consentissent  à  une  telle  séparation  ;  il  adjurait  son 
atibien  ministre  :  «  Soutenez-nous,  guidez-nous,  vous 
notre  maître  bien-aimé,  et  avec  vous  la  fm  de  tous 
nos  malheurs  »  '.  Il  dut  se  résigner  en  lisant  les  deux 
décrets  de  Bordeaux  qui  nommaient  Emmanuel  Arago 
ministre  de  la  Guerre  par  intérim  et  ministre  de  l'In- 
térieur '.  Les  membres  restants  de  la  délégation  avaient 
estimé  ëù  effet  que  le  remplacement  de  Gambetta  par 
Jules  Simon  aurait  semblé  une  provocation  à  1  égard 
du  parti  radical,  et  que  le  nom  d'Emmanuel  Arago 
avait  des  chances  d'être  mieux  accueilli  *. 

De  Freycinet,  Ranc,  directeur  de  la  Sûreté  générale, 
Allain-Targé,  préfet  de  la  Gironde,  Laurier  et  Gazot, 
directeur  général  et  secrétaire  général  du  ministère 
de  l'Intérieur,  Steenackers,  directeur  des  télégraphes 
et  des  postes,  suivirent  Gambetta  dans  sa  f-etraite  *. 

Ainsi  finit  la  dictature  de  Gambetta.  Son  attitude 
dans  les  derniers  jours  apparaît  assez  étrange.  L'em- 
pressement qu'il  mit  à  donner  sa  démission  dès  le 
21)  janvier  prouve  qu'il  se  souciait  peu  de  provoquer 


1.  Dcp'àbhc^  télèijraphiques  I,  163. 
'2.  Ih  (L,  I,  129." 

3.  BuUeLindcs  lois  (délégaLiou),  416. 

4.  Enq.  parlem.,  dépos.  des  témoins,  1,  505,  Julks  Simon  ;  Cuiî- 
MiEUx,  Compte  rendu,  1,  94. 

5.  De  Freycinet,  Souvenirs,  249  ',Enq.piHeTii.,ÛépOÈ.  destcmoins, 
II,  63,  Rang  ;  Léonce  Dupont,  ^oc.  ciL^  417  ;  STEUNAcuEns,  loc.  cil., 
580,  587  ;  Monitear  universel  Léd.  dé  Bordeaux)  du  10  février  187l! 
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des  complications  dans  lesquelles  il  aurait  eu  à  jouer 
le  premier  rôle.  De  même,  il  est  difficile  d'expliquer 
pourquoi  il  se  retira  à  la  simple  annonce  de  la  publi- 
cation du  décret  de  Paris,  puisque  depuis  six  jours  il 
se  savait  en  désaccord  avec  ses  collègues  à  cet  égard. 
La  vérité  semble  être  que,  poussé  par  les  révolution- 
naires, il  saisit  la  première  occasion  de  leur  échapper, 
ou,  tout  au  moins,  de  ne  pas  prendre  l'initiative  d'un 
mouvement. 

Il  se  décida  «  à  subir  les  élections  comme  il  avait 
subi  1  armistice  »  *,  et  posa  sa  candidature  :  il  fut  élu 
dans  dix  départements  a  et  opta  pour  le  Bas-Rhin  '. 
11  vota  contre  les  préliminaires  de  la  paix  le  l'"^  mars 
1871  *  et  signa  le  même  jour  la  démission  collective 
des  députés  de  T Alsace-Lorraine  \ 

A  cette  date,  le  mouvement  communiste  commençait 
à  Paris.  Il  allait  bientôt  éclater  à  Lyon,  à  Marseille, 
à  Saint-Etienne  —  dans  cette  ville  où,  le  2  février, 
Gambetta  donnait  ordre  de  faire  distribuer  deux  ou 
trois  mille  fusils  pour  permettre  à  la  population  de 
«  s'exercer  au  tir  à  la  cible  »,car  <  il  pouvait  se  présen- 
ter telle  circonstance  où  cette  concession  fût  utile  »  *, 
—  et  ailleurs  encore.  Gambetta  craignait-il  d'être  en- 
traîné ?  Voulut-il  simplement  attendre  les  événe  ^ 
ments  ?  Son  ami  Ranc,  le  futur  membre  de  la  Com- 
mune, qui  devait  se  retirer  après  avoir  signele  décret 
des  otages  %  était  à  Paris  et  pouvait  le  tenir  au  cou- 


1.  Dépêches  télégraphiques,  II,  503  (dépêche  à  Gent). 

2.  Meurthe,  Moselle,  Haut-Rhin,  Bas-Rhin,  Seine,  Seine-et-Oise, 
Bouches-du-Rhône,  Var,  Alger,  Oran. 

3.  Ann.  Ass.  nat.,  I,  87. 

4.  Ibid.,  I,  127. 

5.  Ibid.,  1, 127. 

6.  Dépêches  télégraphiques,  II,  501. 

7.  Journal  officiel  de  la  Commune  du  6  avril  1870  (décret  sur  lei 
otages)  ;  id,  du  7  avril  1870  (démission  de  Ranc). 
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rant.  Gambetta  résolut  de  s'éloigner,  pas  trop  cepen- 
dant, et  le  2  mars  ^  il  partit  pour  Saint-Sébastien, 
emmenant  cette  femme  qui  était  déjà  avec  lui  à  Bor- 
deaux, qui  plus  tard  devait  le  faire  trembler  en  le 
menaçant  de  publier  des  papiers  d'Etat  qu'elle  lui 
avait  dérobés,  mais  qui,  pour  Tinstant,  était  «  sa  pe- 
tite reine  »,  et  qu'il  aimait  plus  que  la  France  *. 


1.  Albert  Tournier,  Gambetta,  Souvenirs  anecdotiques,  145. 
S.  M'°*  Adam,  Après  l'abandon  de  la  revanche,  57,  61. 


Fin 
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LA.  LOI  DE  RECRUTEMENT 


Les  mesures  prises  par  l'Empire  au  moment  de  la  dé- 
claration de  guerre  étant  l'application  de  la  loi  du  V  fé- 
vrier 1868,  il  importe,  pour  les  bien  comprendre,  de  con- 
naître cette  loi,  ainsi  que  celles  de  1832  et  de  1855  dont 
elle  dérive. 


Loi  du  21  mars  1832 

La  charte  de  1830  avait  posé  en  principe  que  le  contin- 
gent de  l'armée  serait  voté  annuellement  *  et  la  loi  du 
11  octobre  1830  consacra  ce  principe.  La  loi  de  recrute- 
ment du  21  mars  1832  établit  que  le  contingent  assigné  à 
chaque  canton  serait  fourni  par  un  tirage  au  sort  entre 
tous  les  jeunes  gens  du  canton  ayant  atteint  l'âge  légal, 
BOUS  réserves  d'exceptions,  soit  de  droit  (défaut  de  taille, 
situation  de  famille),  soit  conditionnelles,  pour  les  mem- 
bres de  l'enseignement,  les  élèves  ecclésiastiques,  etc.  La 
loi  autorisait  les  substitutions  de  numéros  et  le  rempla- 
cement. A  la  suite  du  tirage  au  sort,  un  conseil  de  revi- 
sion statuait  sur  les  réclamations,  les  causes  d'exemption, 
les  substitutions  de  numéros  et  les  demandes  de  rempla- 
cement, puis  arrêtait  la  liste  du  contingent  de  chaque 
canton  et  déclarait  définitivement  libérés  les  jeunes  gens 
non  inscrits  sur  cette  liste. 

1.  Art.  69,  §  4  de  la  cLaflo. 
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Le  contingent  était  ensuite  partagé  en  deux  classes, 
d'après  l'ordre  de  leurs  numéros  et  les  proportions  fixécg 
chaque  année  par  la  loi.  La  durée  du  service  était,  pour 
les  deux  classes,  de  sept  années,  mais  la  deuxième  classe 
ne  pouvait  être  appelée  à  l'activité  que  par  ordonnance 
royale  :  toutefois  cette  deuxième  classe  était  à  la  dispo- 
sition du  ministre  de  la  Guerre  pour  des  revues  et  des 
exercices  périodiques  fixés  par  lui. 

Enfin  la  loi  autorisait  les  engagements  volontaires  pour 
une  durée  de  septans,  les  rengagements  pour  une  durée 
minimum  de  deux  ans  et  maximum  de  cinq  ans  :  l'ordon- 
nance du  28  avril  1832  fixa  la  limite  du  rengag-ement  à 
cinquante  ans  d'âgé,  ou  trente  ans  de  service  ;  les  rengagés 
touchaient  une  haute  paie,  la  loi  interdisant  toute  prime 
en  argent*.  *      / 

hx  loiMè  1832'fburïiit  l'armée  qui  acheva  la  conquête 
de  l'Algérie  et  fit  la  guerre  de  Grimée  :  «  armée  vaillante, 
leste,  désintéressée,  sobre,  intelligente,  nationale  »  ^.  En 
outre,  elle  était  acceptée  par  la  population  :  «  personne 
ne  se  plaint  de  ïa  loi  de  18'82...Dans  cette  année  1848,  où 
tout  était  ébranlé,  compromis,  menacé,  le  recrutement 
"B'est  opéré  comme  dans  les  années  ordinaires  »'.  Le  chif- 
fre des  insoumis  était  infime,  de  229  sur  un  contingent  de 
80.000  hommes  en  1851  *. 

Cependant  des  critiques  furent  élevées  contre  cette 
ioi  :  la  réserve  n'était  pas  organisée,  les  deuxièmes  por- 
tions des  contingents  n'ayant  jamais  été  convoquées^;  le 
remplacement  était  une  source  de  trafics  auxquels  se  li- 


_  .1.,  Art.  91.     ^  ,,_. 

2.-  'Dup  d'AumalbJ  Les  Institutions  militaires  de  la,  ("r^nce,  171. 

é!  ÏDiscours  du  COMTE  i>E  ^ontalembert  ^u  Coi^ps  législatif, 
çéance  du  22  mars  1855  {Moniteur  universel  du  24  mars  1855, 
p.  339).  Cf.  exposé  des  nioi^f.^  de  la  loi  du  26  avril  1855  {Monitcar 
yiniver^^l  du  3(0  ji^nvier  185^,  p.  ^7),  et  r^ppprt  de  Bblleyme  {Mo- 
niteur universel  du  21  mars  1855,  p.  317). 

'4.  Exposé  des  motifs  de  la  loi'  du  26  avril  1855  (Moniteur  univer- 
tel  du  30  janvier  1855,  p.  117). 

5.  GÉNÉRAL  Thoumas,  Lcs  trànsformations  de  Varmée  française^ 
21,  22. 
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vraient  les  «  marchands  d'hommes  »,  les  compagnies  d'as- 
surances rançonnaient  les  familles  et  fraudaient  les  rem- 
plaçants. Ceux-ci  même  étaient  incriminés  ;  on  faisait 
ressortir  qu'il  en  était  envoyé  aux  compagnies  de  disci- 
pline une  plusforte  proportion  que  d'appelés  ou  d'engagés 
volontaires.  Enfin,  on  reprochait  à  la  loi  de  ne  pas  favo- 
riser les  rengagements  ^ 

Loi  du  26  avril  i855 

En  1841,  le  maréchal  Soult,  ministre  de  la  Guerre, 
préoccupé  de  constituer  des  réserves,  avait  demandé  d'in- 
corporer tout  le  contingent,  en  le  maintenant  quatre  ans 
sous  les  drapeaux  et  quatre  ans  dans  la  réserve  :  après 
avoir  été  renvoyée  avec  modifications  de  la  Chambre  des 
députés  à  la  Chambre  des  pairs  et  inversement,  la  loi  fut 
retirée,  la  durée  de  sept  ans  de  service  ayant  été  mainte- 
nue par  la  Chambre  des  députés. 

En  1849,  le  général  La  Moricière,  reprenant  une  idée  du 
maréchal  Bugeaud,  proposa  de  créer  une  caisse  de  dota- 
tion de  l'armée,  destinée  à  faire  assurer  le  remplacement 
par  l'Etat  :  cette  proposition  de  loi  ne  vint  jamais  en  dis- 
cussion. 

La  loi  du  26  avril  1855  mit  à  exécution  le  projet  du 
maréchal  Bugeaud  et  du  général  La  Moricière.  Le  rem- 
placement était  supprimé,  sauf  entre  beaux-frères  et  pa- 
rents jusqu'au  quatrième  degré,  et  on  lui  substituait 
l'exonération.  11  était  créé  une  Caisse  de  la  dotation  de 
^armée,  alimentée  par  les  prestations  versées  par  les  jeu- 
nes gens  du  contingent  qui  voulaient  s'exonérer  du  ser- 
vice. Cette  caisse  était  gérée  par  l'administration  de  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations  et  surveillée  par  une 
commission  supérieure  de  quinze  membres,  nommée  par 
l'Empereur;  le  taux  de  l'exonération  était  iixé  chaque  an- 
née par  le  ministre  sur  la  proposition  de  la  commission 
supérieure.  La  loi  instituait  des  primes  et  des  hautes  paies 

1.  Exposé  des  motifs  de  la  loi  du  26  avril  1855  {Moniteur  nniver- 

set  du  30  janvier  1855,  p.  118). 
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de  rengagement  et  augmentait  les  retraites  des  hommes 
de  troupe,  le  tout  à  la  charge  de  la  dotation  de  Tarmée. 
On  pensait  pouvoir  assurer  ainsi  le  remplacement  des  exo- 
nérés par  le  rengagement  d'anciens  militaires  :  toutefois 
la  loi  prévoyait  que,  en  cas  d'insuffisance  de  rengage- 
ments, il  serait  procédé  à  des  remplacements  par  voie  ad- 
ministrative, à  la  charge  de  la  dotation  de  l'armée. 

La  loi  avait  eu  pour  buts  principaux  d'encourager  les 
rengagements  et  de  supprimerl'industrie  des  «  marchands 
d'hommes  »  ;  mais,  en  maintenant  la  substitution  de  nu- 
méros, on  permit  aux  compagnies  d'assurances  de  repor- 
ter leur  trafic  sur  ces  substitutions.  Aussi  fallut-il,  dès  le 
17  mars  1858,  amender  la  loi  du  26  avril  1855,  en  limi- 
tant la  substitution  de  numéros  aux  beaux-frères  et  aux 
parents  jusqu'au  sixième  degré  ;  mais,  par  compensation, 
on  étendit  jusqu'au  même  degré  le  remplacement. 

Des  inconvénients  plus  graves  se  manifestèrent.  Le  rem- 
placement des  exonérés  n'était  pas  assuré  :  en  1859,  il  y 
eut  42.217  exonérés  contre  13.713  rengagés  ^  Il  fallut  à 
cette  date  *  avoir  recours  au  remplacement  administratif. 
On  essaya  de  favoriser  les  rengagements  au  moyen  des 
lois  du  24  juillet  1860  et  du  4  juin  1864. 

Cependant,  le  nombre  des  jeunes  gens  incorporés  cha- 
que année  devenant  de  plus  en  plus  faible,  on  décida 
d'exercer  les  deuxièmes  portions  des  contingents.  Celles- 
ci,  par  application  de  l'article  30  de  la  loi  du  21  mars 
1832,  avaient  déjà  été  astreintes  à  des  revues  d'appel  se^ 
mestrielles  ».  Par  application  du  même  article,  le  règle- 
ment ministériel  du  10  janvier  1861  prescrivit  que  len 
hommes  de  la  deuxième  portion,  réunis  par  département 
dans  un  dépôt  d'instruction,  seraient  astreints  à  trois  pé- 
riodes d'exercices,  savoir  :  trois  mois  la  première  année, 
deux  mois  la  seconde  année,  un  mois  la  troisième  année, 


1.  Duc  D'AuMAiiE,  loc.  cit.,  190. 

2.  Exposé  des  motifs  de  la  loi  du  24  juillet  1860  {Monileur  uni- 
versel de  1860,  annexe  J,  p.  XL). 

3.  Instruction  ministérielle  du  15  avril  1857   (Journal  miUtnirQ 
officiel,  1"  sem."  1857,  334). 
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et  que  la  mise  en  vigueur  de  cette  mesure  commencerait 
par  la  classe  1859,  qui  fut  immédiatement  convoquée  pour 
une  deuxième  période  *.  A  partir  de  1862,  les  classes  fu- 
rent chaque  année  dispensées  de  la  troisième  période  et 
celle-ci  fut  définitivement  supprimée  en  1865". 

Mais  en  févier  1867,  en  présence  de  la  situation  exté- 
rieure, on  incorpora  la  deuxième  portion  de  la  classe  1864, 
convoquée  du  5  janvier  au  5  mars  1867%  et  la  deuxième 
portion  de  la  classe  1865,  convoquée  du  1«^  mai  au  30  juin*, 
fut  incorporée,  elle  aussi,  par  décret  impérial  du  12juin*. 
Le  14  septembre  de  la  même  année,  il  fut  décidé  que  la 
deuxième  portion  de  la  classe  1866  exécuterait  ses  deux 
périodes  en  Une  seule  fois,  du  2  novembre  au  2  avril  1868", 

Loi  du  !•'  février  1868 

La  loi  de  1855  avait  donc  énervé  la  loi  de  1832,  ea 
n'assurant  pas  la  fixité  des  contingents  et  en  vieillissant 

les  cadres  de  sous-officiers;  le  trafic  des  marchands  d'hom- 

* 

1.  Journal  militaire  officiel,  1"  sem.  1861,  18. 

2.  Circulaire  ministérielle  du  15  novembre  1865  (/.  M.  0.,  2*  sem, 
1865,  333). 

3.  Lieutenant-colonel  Belhomme,  Histoire  de  l'infanterie  en 
France,  v,  439.  —  Il  n'existe  pas  au  Journal  militaire  officiel  de 
décret  concernant  l'incorporation  de  la  deuxième  portion  de  la 
classe  1864  et  il  résulte  même  d'une  circulaire  ministérielle  du 
11  avril  1867  {J.  M.  0.,  1"  sem.  1867,  185)  qu'à  cette  date  elle  aurait 
été  dans  ses  foyers.  Cependant,  le  décret  de  mobilisation  des  ré- 
serves du  14  juillet  1870  (/.  M.  0.,  2*  sem.  1870,  15),  appelant  à 
l'activité  «  les  jeunes  soldats  de  la  deuxième  portion  du  contin- 
gent des  classes  1863,  1866,  1867  et  1868  »,  indique  bien  que  cctta 
deuxième  portion  a  été  incorporée. 

4.  Circulaire  ministérielle  du  12  avril  1867  {J.  M,  0.,  1"  sem. 
1867,  186). 

5.  Journal  militaire  officiel,  1"  sem.  1867,  470.  —  L'ouvrage  La 
(juerre  de  iS70-187i.  Mesures  d'organisation  depuis  le  début  de  U 
guerre  jusqu'au  4  septembre,  publié  par  la  Revue  d^hisloire  rédi^ 
(fée  à  l'Elat-major  de  l'armée  iseclion  historique),  commet  une  er- 
reur en  disant  (p.  3  et  90)  qu'il  n'y  avait  pas  eu  de  deuxième  por- 
tion dans  les  classes  1864  et  1865.  Il  y  en  avait  eu,  mais  cllef 
avaient  été  incorporées  au  cours  de  leur  période. 

6.  Journal  militaire  officiel,  2*  sera.  1867,  278. 
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mes,  qu'on  avait  voulu  rendre  impossible,  tendait  à  se  re- 
porter sur  les  remplaçants  administratifs*. 

En  outre,  l'insuffisance  de  notre  ét^t  militaire,  déjà  mise 
en  éviçience  par  les  guprres  de  Grimée  et  d'Italie  ^,  se  ma- 
nifesta lors  des  événements  de  1866.  L'armée  active  com- 
prenant 400.000  hommes  et  la  réserve  environ  220.000, 
si  l'on  déduisait  les  non-valeurs  organiques  (g-endarmerie, 
ouvriers  militai^-es,  etc.),  les  déficits  permanents  (hommes 
aux  hôpitaux,  en  détention,  en  désertion,  etc.),  les  trou- 
pes destinées  à  garder  l'Algérie  (un  corps  d'armée)  et  les 
places  fortes,  celles  pour  maintenir  l'ordre  à  l'intérieur, 
celles  à  laisser  dans  lesdépôts  pour  assurer  le  recrutement 
des  armées  en  campagne,  «  l'effectif  réellement  disponible 
pour  le  combat  se  trouvait  réduit  à  300.000  hommes  envi- 
ron «'.Encore  le  calcul  était-il  fait  sur  des  chiffres  théori- 
ques: d'après  une  note  du  20  août  1866,  rédigée  sur  la  de- 
mande de  l'Empereur  par  un  de  ses  aides  de  camp,  le 
général  Gastelnau,  directeur  de  la  l"""  direction  du  minis- 
tère de  la  Guerre,  l'effectif  de  l'armée  active  à  cette  data 
—  un  mois  et  demi  après  Sadowa  —  étaft  seulement  da 
«  288  000  hommes,  répartis  au  Mexique,  en  Algérie,  à 
Rome,  en  France  »  *.  A  la  fin  de  1865,  pour  compenser 
les  dépenses  de  l'expédition  du  Mexique,  on  avait  sup-» 
primé,  dans  toutes  les  armes,  les  cadres  d'un  certain  nom-i 
bre  d'unités  ^  Toutefois,  cette  mesure  fut  rapportée  eq 
grande  partie  en  1867  ^ 
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3.  Exposé  des  motifs  de  la  loi  du  1"  février  1868  {Moniteur  nn»-» 
verset  du  8  mars  1867,  p.  248). 

4.  Germain  Bapst,  Le  maréchal  Canrobert,  IV,  53. 

5.  Décret  du  15  novembre  1865  (/.  M.  0.,  2»  sem.  1865,  302). 

6.  Décret  du  6  février  1867,  reformant  à  6  escadrons  les  régimentg 
de  carabiniers,  cuirassiers,  dragons  et  lanciers  de  la  garde,  réduits 
à  4  escadrons,  et  créant  un  quatrième  régiment  de  chasseurs  d'Afri- 
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L'Empereur,  préoccupé  de  la  faiblesse  numériqiie  de 
l'armée,  en  conféra  avec  le  maréchal  Ganrobert  et  avec 
le  général  Lebrun,  membre  du  comité  consultatif  d'état- 
major,  à  la  fin  d'août  1866  *,  de  nquveau  avec  eux  et  avec 
le  maréchal  Niel  et  les  généraux  Castelnau  pt  Guiod,  ce 
dernier  membre  du  comité  consultatif  d'artillerie,  en  sep- 
tembre '.  Il  exposa  en  octobre  au  ministre  de  la  Guerre, 
le  maréchal  Randon,  des  idées  sur  un  mode  de  recrutement 
de  l'armée  ayant  pour.base  le  service  obligatoire;  sur  l'op- 
position du  ministre,  il  modifia  son  projet  et  le  communi- 
qua au  maréchal  Niel,  qui  l'approuva'.  Mais,  ne  voulant 
sans  doute  pas  «  prendre  seul  la  responsabilité  de  ce  sys- 
tème »  *,rEmpereui7  résolut  de  confier  à  une  commission, 
qu'il  présiderait,  «  le  soin  de  rechercher  ce  qu'il  y  aurait 
à  faire  pour  mettre  nos  forces  nationales  en  situation  d'as- 
surer la  défense  du  territoire  et  le  maintien  de  notre  in- 
fluence politique  »  *.  Sur  la  proposition  du  maréchal  Ran- 
don, la  couimission  fut  composée  de  quatre  membres  civils 
du  cabinet,  Rouher,  ministre  d'Etat,  Achille  FouIcJ,  ci'*« 
nistre  des  Finances,  de  Ghasseîoup-Laubat,  ministre  de 
la  Marine  et  des  Colonies,  Vuitry,  ministre  présidant  le 
Conseil  d'Elat,  de  deux  maréchaux  ministres, le  nfiaréchaî 
Vaillant,  ministre  de  la  maison  de  l'Empe^reur  et  des 
Beaux-Arts,  et  le  maréchal  Randon,  ministre  de  la  Guerre, 
des  autres  maréchaux  de  l'Empire,  à  l'exception  de  Ba- 
zîdne,  alors  commandant  du  corps  expéditionnaire  du 
-Mexique,  de  huit  généraux  de  division,  parmi  lesquels 
les  généraux  de  Palikao,  Bourbaki,  Le  Bœuf,  Frossard, 
Lebrun,  et  de  deux  intendants  ®.  A  cette  commission  fut 


1.  Germain  Bapst,  loc.  cit.,  IV,  50,  61. 
"2.  Ihid.,  52,  53. 
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FoDÉRÉ,  Documents  sur  l'histoire  contemporaine,  66  à  87  (rapport 
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4.  Emile  Ollivier,  L'Empire  libér/it,  X,  317. 

5  Rapport  du  maréchal  Randon  {Moniteur  universel  dn  30  octo- 
bre 1866,  p.  1257). 

6  Ibid. 
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adjoint  le  prince  Napoléon  *.  La  commission  se  réunit  pour 
la  première  fois  le  6  novembre  1866  '  :  les  ministres  ci- 
vils s'opposèrent  à  une  trop  grande  aggravation  des  char- 
ges militaires  du  pays;  le  principe  du  service  obligatoire 
fut  également  repoussé  '.  Le  12  décembre,  le  Moniteur 
inséra  une  note  rédigée  par  l'Empereur  *,  annonçant  que 
la  commission  avait  terminé  ses  travaux  et  qu'il  serait 
soumis  au  Conseil  d'hltat  un  projet  de  loi  dont  les  gran- 
des lignes  étaient  indiquées,  à  savoir  :  incorporation  an- 
nuelle de  toute  la  classe,  partie  dans  l'armée  active,  par- 
tie dans  la  réserve  et  partie  dans  une  garde  nationale 
mobile  astreinte  à  des  périodes  d'exercices. 

Le  19  janvier  1867,  le  maréchal  Niel  remplaça  le  maré- 
chal Randon  au  ministère  de  la  Guerre  ;  le  projet  primi- 
tif, d'abord  remanié  par  le  maréchal  Niel  ^,  amendé  par  le 
Conseil  d'Etat  %  fut  déposé  au  Corps  législatif  le  7  mars. 
La  commission  du  Corps  législatif,  se  faisant  l'écho  de 
l'opinion  publique,  s'opposa  à  l'incorporation  totale  de  la 
classe,  maintint  le  vote  annuel  du  contingent  et  rejeta  les 
périodes  d'exercices  annuelles  de  quinze  jours  pour  la 
garde  mobile'.  Malgré  l'intervention  de  Rouher  et  du 
maréchal  Niel,  assistés  du  président  du  Conseil  d'Etat  et 
du  général  Allard,  président  de  section  au  Conseil  d'Etat, 
malgré  la  menace  de  dissolution  du  Corps  législatif,  la 
commission  ne  céda  pas  *.  Or  l'Empereur  avait  l'année 
précédente,  par  le  sénatus-consulte  du  18  juillet  1866, 
précisément  augmenté  le  droit  d'amendement  du  Corps 
législatif  ;  le  19  janvier  1867,  il  avait  accordé  le  droit 
d'interpellation,  préludant  ainsi  à  «  l'Empire  libéral  ».  Il 
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ne  pouvait  se  démentir  en  résistant  à  l'opinion  et  en  bri- 
sant une  assemblée  élue  par  le  suffrage  universel  :  il  s'in- 
clina et  proposa  un  nouveau  projet  conforme  aux  idées  de 
la  commission*. 

La  loi  fut  adoptée  au  Corps  législatif  le  14  janvier  1868, 
au  Sénat  le  28  janvier  et  promulguée  le  t^'  février.  Elle 
fut  combattue  au  Corps  législatif  par  la  gauche  '.  C'est  au 
cours  de  ces  débats  que  se  placent  l'interruption  de  Jules 
Favre  :  «  Vous  voulez  donc  faire  de  la  France  une  ca- 
serne? »  et  la  réponse  du  maréchal  Niel  :  «  Et  vous,  pre- 
nez garde  d'en  faire  un  cimetière  !  »  La  réalité  de  cet  in- 
cident, niée  par  Emile  Ollivier,  qui,  d'ailleurs,  prétend 
que  la  «  légende  »  se  rapporte  à  une  autre  discussion', est 
certifiée  par  plusieurs  témoins,  entre  autres  MM.  Stéphen 
Liégeard  et  Dugué  de  la  Fauconnerie  *.  Le  général  Léopold 
Niel,  fils  du  maréchal,  et  M.  Germain  Bapst  ont  expliqué 
pourquoi  le  Moniteur  n'en  fit  pas  mention*.  Seule,  la  date 
exacte  de  l'incident  n'a  pu  jusqu'ici  être  déterminée  d'une 
façon  satisfaisante  '. 

La  loi  du  1*'"  février  1868  comprenait  deux  parties,  l'un© 
(titre  I)  visant  le  recrutement  de  l'armée  de  ligne,  l'autre 
(titre  II)  relative  à  la  garde  nationale  mobile. 

a)  Armée  de  liffne.  —  La  loi  supprimait  l'exonération 
et  les  primes  établies  par  la  loi  de  1855  et  remettait  en 
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vigueur  les  article»  de  la  loi  de  1832  relatifs  au  retnplace- 
tnent  et  à  la  substitution  de  numéros  ;  elle  modifiait  sur 
quelques  points  de  détail  les  articles  de  la  même  loi  con- 
cernant les  dispenses  et  celui  fixant  la  durée  du  service, 
laquelle  était  portée  de  sept  ans  à  neuf  ans,  dont  cinq 
dans  l'armée  active  et  quatre  dans  la  réserve,  et  avait  pour 
origine  le  l*"^  juillet  de  l'ahnée  du  tirage  au  sort.  Les  mi- 
litaires de  la  réserve  ne  pouvaient  être  appelés  à  l'activité 
«  qu'en  temps  de  guerre,  par  décret  de  l'Empereur  »,  par 
classe  et  après  épuisement  des  classes  moins  anciennes  ; 
ils  pouvaient  se  marier  sans  autorisation  dans  leurs  trois 
dernières  années  de  service,  sauf  en  cas  d'appel  à  l'acti- 
vité. 

Le  contingent  était,  comme  par  le  passé,  déterminé  par 
une  loi  et  divisé  en  deux  portions.  Ainsi  qu'il  avait  déjà 
été  fait  pour  la  classe  1866  *,  les  deuxièmes  portions  des 
classes  1867  et  1868  furent  convoquées  en  une  seule  fois 
pour  leurs  deux  périodes  d'exercices^là  première  dU  15  dé- 
cembre 1868  au  15  mai  J869,  la  seconde  àiX  V^  décembre 
1869  au  1"  mai  1870  ^ 

La  loi  autorisait  les  engagements  volontaires  pour  une 
durée  minimum  de  deux  ans,  mais  seul  l'engag-é  de  neuf 
ans  conférait  la  dispense  à  son  frère  ;  leâ  t'erlgagement^ 
avaient  une  durée  minimum  de  deux  ans  et  maximum  de 
cinq  ans  et  devaient  être  contrâclés  dans  l'année  précé- 
dant celle  de  la  libération  ;  ils  donnaient  droit  à  une  haute 
paye  après  cinq  ans  de  service.  Un  décret  du  29  avril  1868 
limita  la  durée  des  engagements  volontaires  à  neuf  ans, 
celle  des  rengagements  successifs  à  vingt-cinq  ans  de  ser- 
vice et  cinquante  ans  d'âge,  et  fixa  les  tarifs  de  haute 
paie.  Enfin,  pour  compenser  dans  une  certaine  mesure  la 
suppression  des  primes  de  rengagement,  un  décret  du 
24  octobre  de  la  même  année  réserva  des  emplois  civils 
aux  militaires  ayant  dix  ans  de  service. 

Les  lois  des  24  juillet  1860  et  4  juillet  1864,  relatives 

1.  Voir  plus  haut,  p.  478. 

2.  Citculaires  ministérielles  des  25  noveiiibt'e  1868  et  è  iibvèhibire 
1869  (J.  M,  0.,  2«  sem.  1868,  257  et  2»  sem.  1869,  159). 
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à  la  durée  des  rengagements  et  aux  dispenses  conférées 
par  les  rengagés,  étaient  abrogées  ;  celle  du  '26  avril  1855 
également,  à  l'exception  du  titre  I  (dotation  de  l'armée) 
et  du  titre  IV  (augmentation  des  retraites);  mais  la  caisse 
de  la  dotation  de. l'armée,  n'étant  p'iis  alimentée  par  les 
exonérations  et  devant  continuer  à  payer  les  hautes  paies 
et  les  suppléments  de  retraite,  était  destinée  à  disparaî-- 
tre.  Dès  le  vote  de  la  loi,  le  bureau  de  la  «  dotation  de 
l'armée  »  fut  supprimé  à  la  1'"  direction  du  ministère  de 
la  Guerre  et  remplacé  à  la  7®  direction  par  un  bureau  de 
«  liquidation  de  la  dotation  de  l'armée  »  ;  la  caisse  de  la 
dotation  fut  définitivement  supprimée  à  dater  du  1*"^  jan- 
vier 1892  ». 

b)  Garde  nationale  mobile.  —  L'institution  de  la  garde 
nationale  mobile  n'était  pas,  à  proprement  parler,  une 
innovation,  mais  la  mise  en  pratique  de  dispositions  pré- 
vues par  des  lois  antérieures.  En  effet,  la  loi  du  22  mars 
1831  sur  la  garde  nationale  spécifiait  que  celle-ci  était 
instituée  pour  «  seconder  l'armée  de  ligne  dans  la  défense 
des  frontières  et  des  côtes,  assurer  l'indépendance  de  Ja 
France  et  l'intégrité  de  son  territoire  »  *,  et  son  titre  VI 
prévoyait  la  formation  de  «  corps  détachés  de  la  garde 
nationale  pour  le  service  de  guerre  »,  dans  lesquels  pou- 
vaient être  incorjJorés,  au  fur  et  à  mesure  des  besoins, 
tous  les  gardes  nationaux,  c'est-à-dire,  réserve  faite  de  cer- 
taines catégories  de  dispensés  et  d'exclus,  tous  les  Français 
non  militaires  de  vingt  ans  à  trente-cinq  ou  trente  ans  sui- 
vant qu'ils  étaient  ou  non  célibataires.  Ce  titre  Vide  la  loi 
de  1831  ne  permettait  d'ailleurs  pas  d'organiser  à  l'avance 

1.  Loi  du  30  décembre  1891,  art.  8  9  et  10.  Voir  discours  do 
M.  VuiTUY,  ministre  {spésidânt  le  CbnSeil  d'Etat,  au  Corps  législa- 
tif (Moniteur  universel  du  14  janvier  1868);  rapport  de  la  commis- 
Bion  du  budget  de  1871  {Journal  officiel  du  27  juin  1870)  ;  décret 
du  Sjanvier  1871  ;  loi  du  5  juillet  1876  ;  et,  pour  les  détails  de  la 
liquidation,  les  rapports  successifs  au  Parlement  do  la  commission 
de  surveillance  de  la  caisse  d'amortissement  et  do  la  caisse  des  tlc- 
poLs  et  consignations,  insérés  aux  Annales  par lenieiiUlres. 

2.  Article  !•'. 
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les  corps  détachés  *  ;  au  moment  d'une  déclaration  de 
guerre,  il  aurait  fallu  procéder  à  des  recensements,  réunir 
des  conseils  de  revision,  nommer  les  cadres,  toutes  opé- 
rations très  longues,  qui  rendaient  cette  garde  nationale 
inutilisable  '.  En  1848,  une  garde  nationale  mobile,  ins- 
tituée par  décret  du  25  février  et  recrutée  par  engage- 
ments volontaires  de  un  an  et  un  jour,  concourut  à  la 
répression  de  l'insurrection  de  juin,  mais  fut  licenciée  à 
l'expiration  de  son  engagement.  En  1849,  à  l'Assemblée 
législative,  le  général  La  Moricière  prévoyait  également 
une  garde  nationale  mobile.  La  loi  du  13  juin  1851,  qiii 
réorganisa  la  garde  nationale,  posa  en  principe  que  cette 
dernière  devait  fournir  «  des  corps  mobilisés  pour  secon- 
der l'armée  de  ligne  »  '  ;  une  loi  spéciale  devait  pourvoir 
«  à  l'organisation  et  au  service  de  la  garde  nationale  mo- 
bilisée »  *.  Cette  loi  spéciale  ne  fut  pas  votée  et,  après  le 
coup  d'Etat,  un  décret  du  11  janvier  1852,  considérant 
que  le  fait  d'armer  «  indistinctement  tout  le  monde  » 
n'avait  eu  pour  résultat  que  la  «  préparation  à  la  guerre 
civile  »,  prononça  la  dissolution  des  gardes  nationales, 
pour  les  réorganiser  sur  de  nouvelles  bases  dans  les  loca- 
lités où  leur  concours  serait  jugé  nécessaire,  spécialement 
dans  le  département  de  la  Seine. 

Tels  étaient  les  précédents  lorsque  fut  votée  la  loi  de 
1868.  L'exposé  des  motifs  présentait  la  garde  nationale 
mobile  comme  devant  être  «  une  armée  de  l'intérieur  », 
«  une  sorte  de  milice  »  à  qui  serait  confiée  «  la  défense 
des  frontières,  des  places  fortes  et  des  côtes  »,  de  ma- 
nière à  «  rendre  les  armées  disponibles  pour  le  dehors  et 
complètement  libres  de  leurs  mouvements  »  ^.  La  com- 
mission du  Corps  législatif  avait,  de  son  Xîôté,  précisé  que 
la  garde  nationale  mobile  viendrait  «  occuper  les  garni- 
sons et  places  fortes  »  et  que  l'on  pourrait  ainsi  «  donner 


1.  Section  11  du  titre  VI. 

i.  Mari&chai.  Niel,  La  loi  sur  V armées  discours,  69,  75. 

S.  Article  !•'. 

4.  Article  117. 

i.  Moniteur  universel  du  8  mars  1867,  p.  248  et  249. 
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à  l'armée  active  sa  disponibilité  complète  »  et«  permettre, 
au  jour  d'une  grande  lutte,  d'en  rassembler  toutes  les 
forces  »  ^  De  même  le  maréchal  Niel,  dans  la  discussion 
au  Corps  législatif,  disait  :  «  Décharger  l'armée  de  l'obli- 
gation de  fournir  des  garnisons  à  nos  places  fortes,  c'est... 
un  des  points  les  plus  importants  que  puisse  avoir  en  vue 
l'organisation  nouvelle  et  j'ai  la  conviction  que,  par  la 
garde  nationale  mobile,  nous  sommes  arrivés  à  la  solution 
du  problème  "...  Les  bataillons  de  garde  nationale  mobile 
que  je  n'oserais  pas  présenter  à  l'ennemi  en  rase  campa- 
gne me  donnent  un  nombre  égal  de  bataillons  pouvant 
figurer  sur  le  champ  de  bataille  »  '. 

Ces  principes  furent  sanctionnés  par  la  loi  :  la  garde 
nationale  mobile  devait  être  «  constituée  à  l'effet  de  con- 
courir, comme  auxiliaire  de  l'armée  active,  à  la  défense 
des  places  fortes,  des  côtes  et  frontières  de  l'Empire  et  au 
maintien  de  l'ordre  dans  l'intérieur  ».  Elle  ne  pouvait  être 
appelée  à  l'activité  que  par  une  loi  spéciale. 

Elle  comprenait  d'une  manière  générale  tous  les  jeunes 
gens  de  la  classe  qui  ne  faisaient  pas  partie  de  l'armée  de 
ligne,  à  savoir  ceux  qui,  par  leurs  numéros  de  tirage  au 
sort,  n'avaient  pas  été  compris  dans  le  contingent,  les 
exemptés  —sauf  les  exemptés  pour  inaptitude  physique — 
et  les  remplacés. 

Toutefois  les  conseils  de  revision  exemptaient  certaines 
catégories  de  fonctionnaires,  d'employés  et  d'ouvriers  de 
l'Etat,  et  les  mécaniciens  de  chemins  de  fer  ;  ils  exemptaient 
également  les  dispensés  conditionnels  prévus  à  la  loi  de 
recrutement(élèves  ecclésiastiques,  membres  de  renseigne- 
ment, etc.),  et  des  soutiens  de  famille  dans  une  proportion 
de  10  %,  en  temps  de  paix,  avec  une  majoration  de4°/oen 
cas  d'appel  à  l'activité.  Les  substitutions  étaient  autorisées 
entre  parents  jusqu'au  sixième  degré  ;  le  remplacement 
était  interdit,  sauf,  en  cas  d'appel  à  l'activité,  pour  les  dis- 
pensés de  droit  (aîné  d'orphelins,  fils  unique  de  veuve,  etc.). 

1.  Rapport  Grbssibr  (Afonifear  universel  du  19  juin  1867,  p.  768). 

2.  Maréchal  Nibl,  loc.  cit,,  73. 

3.  Ibid.,  74. 

SI 
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Etaient  admis,  sttr  leur  demande,  lea  militaires  libérés 
et  les  gardes  nationaux  mobiles  ayant  satisfait  à  la  loi. 

La  durée  du  service  était  de  cinq  ans,  à  partir  du  1"'  juil- 
let de  l'année  du  tirage  au  sort  de  la  classe  incorporée. 

Les  hommes  de  la  garde  nationale  mobile  continuaient 
à  jouir  de  tous  leurs  droits  de  citoyen  ;  ils  pouvaient  se 
marier  sans  autorisation  et  voyager  librement. 

Organisés  par  département  en  bataillons,  compagnies 
et  batteries,  sous  le  commandement  d'officiers  nommég 
par  l'Empereur  et  de  cadres  troupe  nommés  par  l'autorité 
militaire,  les  gardes  nationaux  mobiles  devaient  être  sou- 
mis soit  à  des  exercices  au  chef-lieu  de  canton,  soit  à  des 
réunions  par  compagnie  ou  par  bataillon,  sans  que  ces 
exercices  ou  réunions  pussent  entraîner  chaque  fois  un 
déplacement  de  plus  d'une  journée,  ni  se  répéter  plus  de 
quinze  fois  par  an. 

A  titre  de  disposition  transitoire,  étaient  incorpores 
dans  la  garde  nationale  mobile  pour  une  durée  de  cinq  ans 
comptant  du  millésime  de  l'année  de  tirage  au  sort  de 
leur  classe,  les  célibataires  et  veufs  sans  enfants  des  clau- 
ses 1866,  1865  et  1864,  libérés  par  le  conseil  de  revision, 
exception  faite  de  ceux  se  trouvant  dans  les  cas  de  dis- 
pense prévus  par  la  loi. 

Le  maréchal  Niel,  bien  qu'il  jugeât  en  réalité  que  la 
seule  manière  d'utiliser  la  garde  mobile  en  cas  de  guerre 
fût  de  la  verser  dans  l'armée  active*,  poursuivit  l'exécu- 
tion de  la  loi  telle  qu'elle  avait  été  votée  :  un  bureau  dit 
(c  de  la  garde  nationale  mobile  »  fut  annexé  dès  le  31  jan- 
vier 1868  à  la  1'^  direction  du  ministère  de  la  Guerre.  Le 
4  février,  le  ministre,  par  une  circulaire  aux  préfets,  dé- 
termina les  conditions  dans  lesquelles  devaient  être  établis 
les  états  de  recensement  des  jeunes  gens  appelés  à  faire 
partie  de  la  garde  nationale  mobile  et  une  circulaire  du 
2  février  régla  les  opérations  des  conseils  de  revision  '. 
Enfin,  le  28  mars,  une  instruction  ministérielle  précédée 
d'un  rapport  approuvé  par  l'Empereur  fixa  l'organisation 

1.  Germain  Bapst,  loc.cit.,  IV,  72;  Général  Lebrun,  loc.  cit.,  13, 

2.  Journal  militaire  officiel,  1"  sem.  1868,  75,  77. 
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de  la  garde  nationale  mobile.  Les  compagnies  devaient 
avoir  un  effectif  maximum  de  250  hommes,  et  les  batail- 
lons un  effectif  maximum  de  huit  compagnies;  les  batteries 
d'artillerie  ne  devaient  être  constituées  que  là  où  elles 
pouvaient  disposer  de  moyens  d'instruction,  et  en  consé- 
quence recrutées  que  dans  un  rayon  de  douze  kilomètres 
autour  des  places  fortes  ou  des  garnisons  d'artillerie  ;  des 
dispositions  spéciales  réglaient  le  choix  des  cadres,  l'ins- 
truction, l'habillement,  l'administration,  la  discipline,  les 
rapports  avec  l'armée  active.  Une  annexe  à  cette  décision 
impériale  autorisait  l'organisation  de  «  compagnies  de 
francs-tireurs  volontaires  »  et  de  «  batteries  de  volontai- 
res » ,  ces  unités  étant  rattachées  à  la  garde  nationale  mo- 
bile et  leurs  membres  devant  contracter  un  engagement 
d'un  an  dans  la  dite  garde  '. 

La  France  étant  divisée  en  six  arrondissements  militai- 
res (ou  corps  d'armée)  —  l'Algérie  formant  un  septième 
arrondissement  '  —  l'organisation  de  la  garde  nationale 
mobile  eut  lieu  successivement  dans  ces  corps  d'armée,  con- 
formément aux  tableaux  de  circonscriptions  de  recrute- 
ment qui  parurent  aux  dates  suivantes  :  le  23  novembre 

1868,  64  bataillons  dans  le  l*'  corps  (Paris)  ;  le  15  janvier 

1869,  42  bataillons  dans  le  3®  corps  (Nancy);  le  31  mars, 
73  bataillons  dans  le  5®  corps  (Tours)  ;  le  20  mai,  36  ba- 
taillons dans  le  2»  corps  (Lille)  ;  le  30  juin,  64  bataillons 
dans  le  4®  corps  (Lyon)  ;  le  31  août,  39  bataillons  dans  le 
6"  corps  (Toulouse)  ;  soit,  au  total,  318  bataillons  '.—  Au 
1**"  août  1869, 10  compagnies  de  francs-tireurs  se  trouvaient 

1.  Journal  militaire  officiel,  !•'  sera.  1868,  262  à  298. 

2.  Décision  impériale  du  17  août  1859  (Moniteur  universel  du 
23  août  1859),  modifiant  le  décret  du  27  janvier  1858  répartissant  les 
troupes  de  ligne  stationnées  dans  Tintérieur  de  TEmpire  en  cinq 
grands  commandements,  et  celui  du  81  août  1868  instituant  le  com- 
mandement supérieur  des  forces  de  terre  et  de  mer  de  l'Algérie. 
—  C'est  par  erreur  que  l'ouvrage  Mesures  d'organisation  jusqu'au 
4  septembre,  19,  dit  que  six  commandements  avaient  été  créés  par 
décret  du  6  février  1858. 

3.  Journal  officiel,  2»  sem.  1868,  n"  S9,  45,  48  (paginations  spé- 
ciales après  les  pages  204,  292,  886)  ;  1"  sem.  1869,  n"  11,  22,  28 
(paginations  spéciales  après  les  pages  186,  744,  848). 
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cri^anisées  en  Alsace  et  en  Lorraine  et  formaient  un  effec- 
tif de  28  officiers  et  474  hommes  ^ 

Mais  la  mise  en  pratique  de  la  loi  se  heurta  à  l'oppo- 
Bition  du  Corps  législatif,  qui  refusa  les  crédits  nécessai- 
res. En  février  1869,  la  dépense  annuelle  était  évaluée  à 
15  millions  :  le  Corps  législatif,  par  la  loi  de  finances,  al- 
loua 5  millions  et  demi  ^  Le  maréchal  Niel  mourut  le 
13  août  1869  et  fut  remplacé,  le  21 ,  par  le  général  Le  Bœuf, 
lequel  ne  croyait  pas  à  l'imminence  de  la  guerre  ^  ;  bien 
qu'une  nouvelle  évaluation  faite  au  ministère  de  la  Guerro 
eût  porté  les  prévisions  de  dépense  à  18  millions,  et  à 
22  millions  dans  un  délai  rapproché  *  le  général  Le  Bœuf 
décida,  avec  l'approbation  de  l'Empereur,  de  «  ne  pas 
dépasser,  dans  le  projet  de  budget  »  de  1871,  «  les  cré- 
dits déjà  votés  »  %  c'est-à-dire  5  millions  et  demi.  Le  Corps 
législatif  accorda  2  millions  par  la  loi  de  finances  du 
27  juillet  1870, 

Cette  insuffisance  de  crédits  empêcha  de  poursuivre 
l'organisation  et  l'instruction  de  la  garde  nationale  mobile. 
En  1869,  «  il  n'y  eut  de  réunions  d'exercices  qu'à  Paris, 
où  6.000hommes  furent  convoqués  successivement»  *.Ces 
réunions  donnèrent  lieu  à  des  actes  d'indiscipline  et  le 
ministre  fit  remarquer  à  l'Empereur  «  que  des  réunions 
d'exercices  qui  coïncideraient  avec  une  agitation  politique 
pourraient  devenir,  à  un  moment  donné,  une  occasion  et 
peut-être  un  moyen  de  faire  naître  des  désordres  sérieux  » 
et  qu'en  conséquence  «  on  avait  très  sagement  agi  en  dé- 
cidant qu'il  n'y  aurait  plus  de  réunion  de  la  garde  natio- 
nale mobile  »  cette  année-là  '. 


1.  Mesures  d'organisation  jusqu^au  4  septembre,  154. 

2.  fbid.,  documents,  29  (note  du  ministre  pour  l'Empereur)  •,Ann. 
Ass.  Nat.,  V,  annexes,  10  (rapport  de  Ghasseloup-Laubat  sur  le 
projet  de  loi  de  recrutement). 

3.  GÉNÉRAL  Thoumas,  Paris,  Tours,  Bordeaux,  17. 

4.  Mesures  d' orffanissbtion  jusqu'au  4  septembre^  documents^  29 
(note  pour  TEmpereur). 

5.  Ibid.,  id.,  33  (rapport  du  ministre)* 

6.  Ibid  ,  id.,  28. 

7.  Ihià.,  id.j  29  (note  du  ministre). 
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Ainsi  donc  l'institution  de  la  garde  nationale  mobile, 
déjà  fortement  sujette  à  caution  par  elle-même,  était  pour 
ainsi  dire  réduite  à  néant  en  vertu  de  considérations  lînan- 
cières  et  politiques. 


n 

MESURES    PRISES  PAR  l'eMPIRE  POUR  AUGMENTER    LES  EFFECTIFS, 
DE   LA   DÉCLARATION   DE  GUERRE  AU  4:  SEPTEMBRE 


a)  Armée  de  ligne 

On  s'occupa  de  mobiliser  les  réserves,  de  lever  de  nou- 
velles troupes  et,  pour  chaque  arme^  de  régler  la  mise  en 
route  des  unités  actives  et  d'assurer  leur  remplacement. 

La  mobilisation  des  réserves  fut  effectuée  le  14  juillet.  Un 
décret,  complété  par  une  circulaire  ministérielle,  appela  à 
l'activité  les  deuxièmes  portions  du  contingent  des  classes 
1863,  1866,  1867,  1868,  celles  des  classes  1864  et  1865 
ayant  été  incorporées  en  1867,  au  cours  de  leur  deuxième 
période  d'exercices  *  ;  les  hommes  des  réserves,  c'est-à- 
dire  ceux  qui  avaient  été  libérés  par  anticipation,  et  les 
hommes  en  congé  renouvelable  furent  également  rappelés, 
à  l'exception  des  soutiens  de  famille  et  des  hommes  libé- 
rables avant  le  1"  septembre  *.  A  la  date  du  28  juillet, 
163.020  hommes  de  ces  catégories  furent  mis  en  route  '. 
A  la  fin  du  mois  d'août,  leur  nombre  s'éleva  à  173.917  *, 


1.  Voir  plus  haut,  p.  473.—  On  lit  dans  Mesures  d*  organisât  ion 
jiifiquau  4  septembre  :  «  Bien  que  la  classe  1862  fût  encore  sou» 
les  drapeaux,  on  n'avait  pas  cru  devoir  rappeler  les  hommes  de  la 
deuxième  portion  de  cette  classe,  pas  plus  que  les  hommes  en 
congé  renouvelable,  m  Or  la  classe  1862  avait  été  libérée  le  31  dé- 
cembre 1869. 

2.  Journa.1  militaire  officiel,  2»  sem.  1870,  16,  161. 

3.  Enq.  parlem.,  dépos.  des  témoins,  1,  71,  MAUBcnAL  Lk  Hubuk. 

4.  Mesures  d'organisation  jusqu'au  4  septembre  documents,  13. 
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ce  qui  représentait  la  totalité  des  hommes  inscrits  dans  la 
réserve  au  1"  juillet  1870  *. 

Une  loi  du  17  juillet  autorisa  les  engagements  volon- 
taires pour  la  durée  de  la  guerre,  par  dérogation  à  la  loi  de 
recrutement  qui  fixait  un  minimum  de  deux  ans  à  la  du- 
rée de  ces  engagements  ;  elle  fut  complétée  par  la  loi  du 
10  août  qui  admit  aux  engagements  volontaires,  pour  la 
durée  de  la  guerre,  les  personnes  valides  de  tout  âge.  Les 
députés  du  Corps  législatif  pensaient  que  ces  engagements 
s'élèveraient  à  100.000  *  :  ils  furent  de  36.301  jusqu'au 
/8 1  août  '  et  s'élevèrent  pour  la  durée  de  la  guerre  à 
147.706*. 

Une  loi  du  20  juillet  porta  le  contingent  de  la  classe 
1870  à  140.000  hommes  et,  par  dérogation  à  la  loi  de  re- 
crutement, prescrivit  que  le  service  de  cette  classe  date- 
rait du  l®''  janvier  1871,  au  lieu  du  le""  juillet  ;  mais  la  loi 
du  10  août  décida  que  le  contingent  de  la  classe  1870  se 
composerait  de  tous  les  jeunes  gens  inscrits  sur  les  ta- 
bleaux de  recensement,  qui  ne  pourraient  exciper  d'au- 
cuns des  cas  légaux  de  dispense  ou  d'exemption,  et  que  la 
durée  du  service  daterait  de  la  promulgation  de  la  dite 
loi.  La  nécessité  de  procéder  aux  opérations  des  conseils 
de  révision  retarda  jusqu'au  l®""  octobre  l'appel  de  cette 
classe  *. 

Le  contingent  de  la  classe  1869,  fixé  à  100.000  hommea 
par  la  loi  du  20  mars  1869,  avait  été  réduit  à  90.000  hom- 
mes par  le  Corps  législatif  le  21  avril  1870.  Il  fut  réparti 
en  deux  portions  par  circulaire  ministérielle  du  7  juillet, 
mais  le  26  juillet  un  décret  impérial  appela  les  deux  por- 

1.  Enq.  pari.,  dépos.  des  témoins,  I,  71,  maubchal  Le  Boeuf. 

2.  Ibid.,  I,  43,  MARÉCHAL  Le  Boeuf. 

3.  Mesures  d'organisation  jusqu'au  4  septembre,  90.  Le  maréchal 
Le  Bœuf  {Snq.  pari.,  dépos.  des  témoins,  1,  43)  dit  qu'il  n'y  en  eut 
que  28.099. 

4.  Enq.  pari.,  dépos.  des  témoins,  V,  28. 

5.  L'ouvrage  Mesures  d'organisation  jusqu'au  4  septembre,  5,  en 
note,  donnant  la  répartition  de  la  classe  1870,  dont  le  contingent 
s'éleva  à  158.000  hommes,  semble  s'étonner  que  ce  chiffre  soit  su- 
périeur à  celui  fixé  par  la  loi  du  20  juillet  :  cette  augmentation 
résulte  simplement  de  la  loi  du  10  août  (art.  6)» 
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lions  à  l'activité,  leur  mise  en  rouie  devant  avoir  lieu  du 
8  au  12  août  '  ;  75.753  hommes  furent  ainsi  incorporés,  tant 
comme  appelés  que  comme  remplaçants  *. 

Enfin  la  loi  du  10  août  appela  sous  les  drapeaux,  pour 
la  durée  de  la  guerre,  les  citoyens  de  vingt-cinq  à  trente» 
cinq  ans,  non  mariés  ou  veufs  sans  enfants,  ayant  satis- 
fait à  la  loi  de  recrutement  et  ne  figurant  pas  sur  les  con- 
trôles de  la  garde  nationale  mobile  ;  la  même  loi,  comme 
on  l'a  vu,  fixait  le  sort  de  la  classe  1870  et  réglait  les  enga- 
gements volontaires.  En  outre  elle  autorisa,  pendant  la 
durée  de  la  guerre,  les  anciens  militaires  à  s'engager  ou  à 
remplacer  jusqu'à  l'âge  de  quarante-cinq  ans,  le  décret  du 
29  avril  1867  ayant  fixé  à  trente-cinq  ans  le  maximum 
d'âge  des  anciens  militaires  pour  contracter  un  engage- 
ment. 

Le  rappel  des  hommes  visés  par  la  loi  du  10  août  fît 
l'objet  de  trois  circulaires  ministérielles.  Le  12  août,  le 
ministre  prescrivit  de  convoquer  immédiatement  les  an- 
ciens militaires,  lesquels  devaient  être  réintégrés,  le  cas 
échéant,  dans  leurs  anciens  grades  au  fur  et  à  mesure  des 
besoins*;  par  dépèche  du  14  août, il  fut  ordonné  de  laisser 
dans  leurs  foyers  ceux  de  ces  anciens  militaires  qui  auraient 
droit  aux  exemptions  et  aux  dispenses  prévues  par  la  loi 
de  recrutement  *.  Une  circulaire  ministérielle  du  19  août 
appela  les  hommes  appartenant  aux  deuxièmes  portions 
du  contingent  qui  avaient  été  soumis  aux  périodes  d'exer- 
cices; ils  bénéficiaient  des  dispenses  et  exemptions  légales 
et  pouvaient  se  faire  remplacer  \  Enfin  une  circulaire 
du  31  août  prescrivit  de  procéder  au  recensement  des 
hommes  n'ayant  fait  aucun  service  ;  comme  ceux  de  la 
précédente  catégorie,  ils  avaient  droit  aux  dispenses  et 
aux  exemptions  légales  et  à  la  faculté  de  remplacement. 
Ces  hommes,  constituant  la  troisième  catégorie  des  «  rap- 

1.  Journal  militaire  officiel^  2»  sera.  1870,  23,  271,  295. 

2.  Mesures  d'organiiàlion  jusqu^aa  ^/  septembre^  90. 

3.  Journal  militaire  officiel,  2»  scm.  1870,  347. 

4.  Ibid.,  id.,  351. 

5.  rbid.,  id,,  354. 
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pelés  du  10  août  »,  appartenaient  aux  classes  de  1864  à 
1855.  En  effet,  les  hommes  des  classes  1864,  1865,  1866, 
célibataires  ou  veufs  sans  enfants,  n'ayant  fait  aucun  ser- 
vice, avaient  dû,  il  est  vrai,  aux  termes  des  dispositions 
transitoires  de  la  loi  du  I^^  février  1868,  être  incorporés 
dans  la  garde  mobile,  leur  temps  de  service  comptant  du 
millésime  de  l'année  de  tirage  au  sort  de  leur  classe,  mais 
une  circulaire  du  4  février  1868  avait  exempté  de  cette 
incorporation  les  exonérés  de  l'armée  active  *  ;  en  outre, 
les  exonérés  des  classes  1865  et  1866  ayant  été  versés  dans 
la  garde  mobile  par  une  loi  du  18  août  1870,  la  classe  1864 
étant  d'autre  part  libérée  de  la  garde  mobile  depuis  le 
31  janvier  1870  *,  il  n'y  avait  donc,  comme  hommes 
n'ayant  fait  aucun  service  et  n'appartenant  pas  à  la  garde 
mobile,  que  des  hommes  de  la  classe  1864  et  des  classes 
plus  anciennes.  Le  ministre  prescrivit  de  les  rappeler  suc- 
cessivement par  séries  de  classes  en  commençant  par  les 
classes  les  plus  jeunes  '. 

Au  31  août,  76.691  hommes  avaient  été  rappelés  en 
vertu  de  cette  loi  *. 

Au  total,  les  effectifs  furent,  jusqu'au  31  août,  aug- 
mentés par  suite  de  ces  diverses  lois  de  362.662  hommes. 

Entre  temps,  des  décrets  des  26,  27  juillet  et  9  août  ^ 
mirent  les  douaniers  à  la  disposition  du  ministre  de  la 
Guerre  ;  les  9,  15,  28  et  29  août,  il  en  fut  de  même  pour 
les  gardes  forestiers  *.  Il  fut  formé  17  bataillons  et  3  com- 
pagnies de  douaniers,  à  un  effectif  total  de  17.576  hom- 
mes ',  3  bataillons  et  18  compagnies  de  forestiers,  d'environ 

1.  Journal  militaire  officiel,  l"  sem.  1868,  75. 

2.  Ibid.,  2»  sem.  1867,  304. 

3.  Ibid.,  2»  sem.  1870,  388. 

4.  Mesures  d'organisation  jusqu'au  4  septembre,  90.  —  A  un  au- 
T^  endroit,  le  même  ouvrage  {documents,  13)  cite  un  télégramme 
0  liciel  expédié  de  Paris  à  Bordeaux  le  4  mars  1871,  diaprés  lequel 
id  chiffre  serait  de  87.000. 

5.  Jourml  militaire  officiel,  2"  sem.  1870,  272,  276,  314. 

6.  Ibid.,  id,,  315,  341,  369,  370. 

7.  Lieutenant-colonel  Belhomme,  toc.  cit.,  V,  479;  Mesures  d'or- 
(janisation  jusqu'au  4  septembre,  87.  Cf.  Ann.  Ass.  nat.,  xiii,  an- 
nexes, 39  (rapport  Gouin). 
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5.000  hommes  *.  Une  décision  impériale  du  28  juillet  et 
une  circulaire  du  31  autorisèrent  la  formation  de  corps 
de  francs-tireurs  composés  d'engagés  pour  la  durée  de  la 
guerre  '. 

A  la  fin  de  juillet,  on  prévit  l'organisation  éventuelle, 
à  Tours,  de  «  bataillons  étrangers  »,  pour  y  incorporer 
les  étrangers  qui  venaient  s'engager  en  France  '  ;  un  ba- 
taillon fut  ainsi  constitué,  le  22  août,  à  6  compagnies  qui 
pouvaient  être  portées  à  8,  et  rattaché  au  régiment  étran- 
ger déjà  existant*.  Un  décret  du  1«^  septembre  annonça 
la  création  d'un  deuxième  régiment  étranger  ^,  mais  celui- 
ci,  en  réalité,  ne  fut  jamais  constitué". 

En  ce  qui  concerne  les  officiers,  un  décret  du  15  juillet 
nomma  sous-lieutenants  les  élèves  de  deuxième  année  de 
Saint-Cyr  et  un  décret  du  14  août  les  élèves  de  première 
année.  Le  nombre  des  officiers  ainsi  nommés  fut  de  528  '. 
Par  décret  du  17  juillet,  les  46  sous-lieutenants  élèves 
d'artillerie  de  deuxième  année  de  l'Ecole  d'application  de 
Metz  furent  désignés  pour  occuper  dans  les  régiments 
des  emplois  de  lieutenants  en  second  *  ;  même  mesure  fut 
prise  par  décret  du  8  août  à  l'égard  des  42  sous-lieute- 
nants élèves  d'artillerie  de  première  année  '.  60  élèves 
sortant  de  l'Ecole  polytechnique  furent  nommés  sous- 
lieutenants  le  8  août,  pour  prendre  rang  du  l^'*  octobre 
1870  "  et,  comme  on  ne  pouvait  les   envoyer  à  l'Ecole 

1.  LivuTBNANT-coLONBL  Belhomme,  ioo.  ci7.,  V,  479  ;  Mesures  d'or- 
ganisation jusqu'au  4  septembre,  87  (les  chilTres  donnés  dans 
CCS  deux  ouvrages  ne  sont  pas  concordants). 

2.  Journal  mUilaire  officiel,  2*  sem.  1870,  276. 

3.  Décision  impériale  du  26  juillet  et  instruction  ministérielle  du 
27  {J.  M.  0.,  2'  sem.  1870,  273  et  298). 

4.  Décret  du  22  août  (7.  M.  0.,  2"  sem.  1870,  362;  Bull,  des  no- 
min.  et  promol.,  2*  sem.   1870,  396). 

§.  Journal  militaire  officiel,  2"  sem.  1870,  401. 

6.  La  Défense  nationale  en  province.  Mesures  d'organisation  (pu- 
blié par  la  Revue  d'histoire),  131,  en  note. 

7.  Journal  militaire  officiel,  2"  sem.  1870,  224;  Bull,  des  nomm, 
clpromot.,  2*  sem.  1870,  79,  116,  312,  354. 

8.  Bull,  des  nomin.  et  promot.,  2*  sem.  1870,  204. 

9.  Ibid.,  id.,  228. 

10.  fbid,f  id.,  229. 
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d'application  à  Metz,  ils  furent  dirigés  sur  les  dépôts  *• 
Des  mesures  analogues  à  celles  qui  avaient  été  prises  pour 
l'artillerie  furent  appliquées  dans  le  génie  aux  25  sous- 
lieutenants  élèves  de  deuxième  année  et  aux  24  de  pre- 
mière année  de  l'Ecole  de  Metz  *,  et  à  25  élèves  de  l'Ecole 
polytechnique  ^.  Un  décret  du  15  juillet  versa  dans  les 
corps  de  troupe  20  sous-lieutenants  élèves  de  deuxième 
année  de  l'Ecole  d'application  d'Etat-Major  *.  Enfin  une 
circulaire  du  18  août  relative  aux  officiers  démissionnaires 
rappelés  par  la  loi  du  10  août  autorisa  la  désignation  de 
ces  officiers  pour  exercer,  comme  auxiliaires  et  pour  la 
durée  de  la  guerre  seulement^  les  fonctions  de  leur  ancien 
grade  ^ 

Outre  ces  dispositions  d'ensemble,  on  en  prit  d'autres 
spéciales  à  chaque  arme. 

Infanterie.  —  Les  100  régiments  d'infanterie  comp- 
taient sur  le  pied  de  paix  3  bataillons  à  8  compagnies  ;  les 
bataillons  se  mobilisèrent  à  6  compagnies  seulement  et 
des  6  compagnies  qui  restaient  ainsi  par  régiment,  4  de- 
vaient former  un  quatrième  bataillon,  et  les  2  autres  cons- 
tituer le  dépôt,  lequel  serait  augmenté  de  2  compagnies 
à  créer  ultérieurement  \  Les  bataillons  de  chasseurs  se 
mobilisèrent  dans  les  mêmes  conditions,  à  6  compagnies 
actives  et  2  de  dépôt. 

Un  décret  du  19  juillet  autorisa  la  création,  au  fur  et 
à  mesure  des  besoins,  de  régiments  de  marche  formés 
par  la  réunion  de  3  des  quatrièmes  bataillons  dont   il 

1.  Mesnres  d'organisation  jusqu'au  4  septembre,  documents,  9 
(note  du  général  Susane). 

2.  Bull,  des  nomin.  et  promot.,  2*  sem.  1870,  208  (décret  du 
26  juillet),  323  (décret  du  9  août). 

3.  Ibid.,  323  (décret  du  9  août). 

4.  Journal  militaire  officiel,  2"  sem.  1870,  223;  Annuaire  mili- 
taire de  l'Empire  français  pour  l'année  1870,  69. 

5.  Jonrnal  militaire  officiel,  2"  sem.  1870,  353. 

6.  Décret  du  14  juillet  et  instruction  ministérielle  du  15  (/.  M. 
0.,  2*  sem.  1870,  16  et  290);  Bull,  des  nomin.  et  promot.,  2'  sem, 
1870,  26. 
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vient  d'être  parlé  *  :  ces  quatrièmes  bataillons  furent,  le 
13  août,  portés  à  6  compag-nies*  et,  le  2  septembre,  un 
décret,  complété  le  3  par  une  circulaire  ministérielle, 
constitua  encore  2  nouvelles  compagnies  provisoires  dans 
chaque  dépôt  '.  27  régiments  de  marche  furent  ainsi  créés 
avant  le  4  septembre  *. 

Les  régiments  d'infanterie  de  la  garde  et  les  zouaves  se 
mobilisèrent  à  la  déclaration  de  guerre  dans  des  condi- 
tions analogues. 

Cavalerie.  —  Les  régiments  de  la  garde,  ceux  de  cava- 
lerie légère,  de  chasseurs  d'Afrique  et  de  spahis  comp^ 
laient  sur  le  pied  de  paix  6  escadrons  ;  les  régiments  de 
dragons  et  lanciers  (cavalerie  de  ligne)  et  ceux  de  cuiras- 
siers (cavalerie  de  réserve)  en  comptaient  5.  Tous  les  ré- 
giments se  mobilisèrent  en  laissant  un  escadron  au  dépôt. 

Un  décret  du  20  août  créa  un  régiment  de  marche  de 
la  garde,  constitué  avec  l'escadron  de  dépôt  des  carabi- 
niers, cuirassiers,  dragons  et  lanciers  ^  Un  décret  du 
26  août  augmenta  d'un  escadron  les  dépôts  des  régiments 
de  cavalerie  de  ligne  et  de  réserve  "  ;  on  nomma,  pour 
commander  ces  dépôts  ainsi  constitués  à  2  escadrons,  un 
chef  d'escadrons  assisté  d'un  adjudant-major,  sauf  pour 
les  dépôts  des  4«  cuirassiers  et  11«  dragons,  investis  à 
Toul  et  à  Thionville '.  Le  même  décret  du  26  août  auto- 

U  Journal  militaire  officiel,  2'  sera.  1870,  227. 

2.  Mesuras  d'organisation  jusqu'au  4  septembre,  6.  Toutefois, 
les  décrets  portant  nominations  des  officiers  de  200  compagnies  à 
des  emplois  vacants  par  organisation  sont  du  9  août  (BulL  des 
nomin.  et  promol.,  2*  sera.  1870,  268,  278,  302). 

3.  Journal  militaire  officiel,  2'  sem.  1870,  403,  409. 

4.  Mesures  d'organisation  jusqu'au  4  septembre,  6,  72,  73;  heu- 
TBNANT-coLONEL  Belhommb,  loc.  c^^,  V,  486,  487;  Bull,  des  nomin. 
et  promoi.,  2»  sem.  1870,  décrets  des  14, 15, 17, 19,  22,  23,  24, 25  août, 
nommant  les  commandants  de  ces  régiments,  341,  361,  364,  376. 

'396,  408,  410,  419. 

5*  Journal  militaire  officiel,  2«  sem.  1870,  345. 

6.  Ibid.,  i>l.,  366. 

7.  Bull,  des  nomin.  et  promot.,  2'  sem.  1870,  427,  465.  Cf.  Mesu- 
res d'organisation  jusqu'au  4  êeptembre,  76  (pour  le  4»  cuirassiers 
et  le  11*  dragons), 
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ris  a  la  formation  de   régiments  de    marche   constitués  à 

4  escadrons  avec  les  unités  de  dépôt.  4  rég^iments  furent 
ainsi  créés  avant  le  4  septembre  *.  Enfin  un  certain  nom- 
bre de  chevaux  de  la  gendarmerie  furent  versés  à  la  cava- 
lerie '. 

Artillerie,  —  En  1870,  l'artillerie  était  constituée  con- 
formément aux  principes  posés  lors  de  la  réorganisation 
de  1829.  Antérieurement  à  1829,  «  le  personnel  se  compo- 
sait de  deux  parties  distinctes...  l'une...  exclusivement 
chargée  de  l'exécution  des  bouches  à  feu...  artillerie  pro- 
prement dite,  l'autre,  sous  la  dénomination  de  train  d'artil- 
lerie... uniquement  préposée  à  la  conduite  des  pièces  et  de 
leurs  munitions  »  ^  En  1829,  laportion  du  personnel  affectée 
à  l'exécution  des  bouches  à  feu  (servants)  et  celle  qui  était 
affectée  à  leur  conduite  (conducteurs)  ne  formèrent  «  qu'un 
seul  et  même  tout,  sous  le  nom  de  batterie,  et  commandé 
par  un  capitaine  »  *.  L'artillerie  n'étant  pas  chargée  seu- 
lement du  service  des  bouches  à  feu  sur  le  champ  de  ba- 
taille, mais  aussi  du  service  des  bouches  à  feu  dans  l'atta- 
que et  dans  la  défense  des  places,  on  constitua,  pour  ce 
dernier  service,  des  batteries  \i'ayant  pas  de  moyens  d'at- 
telage et  désignées  sous  le  n&m  de  batteries  non  montées 
ou  à  pied.  La  même  instruction  était  donnée  à  ces  deux 
sortes  de  batteries  qui  pouvaient  au  besoin  se  suppléer 
l'une  l'autre;  les  batteries  à  pied  étaient  «  aptes  à  rece- 
voir, dès  que  le  service  l'exigerait,  les  hommes  et  les  che- 
vaux qui  les  transformeraient  en  batteries  montées  »  ^. 
Enfin,  certaines  batteries  plus  mobiles,  dont  les  servants 

1.  Mesures  d'organisation  jusqu'au  4  septembre,  8;  Bull,  des  no- 
min.  et  promot.,  2»  sem.  1870,  432  (décret  du  27  août). 

2.  Enq.  parlera.,  dépos.  des  témoins,  I,  44,  maréchal  Le  Bœuf. 
—  Le  maréchal  Le  Bœuf  dit  que  25.000  chevaux  de  gendarmerie  fu- 
irent ainsi  versés  à  la  cavalerie.  C'est  évidemment  une  erreur  ou  une 
coquille;  il  faut  sans  doute  lire  2.500  chevaux. 

3.  Rapport  au  Roi  sur  la  réorganisation  du  corps  de  l'artillerie, 
par  le  vicomte  de  Gaux,  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre, 

5  août  1829  {Moniteur  universel  du  8  août  1829,  p.  1389). 

4.  Ibid. 
6  Ibid. 
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étaient  à  cheval,  reçurent  le  nom  de  batteries  à  cheval. 
Le  train  d'artillerie  était  constitué  en  unités  distinctes  des 
batteries  et  devait  assurer  la  conduite  des  parcs  de  cam- 
pag^ne  et  des  équipages  de  siège  et  de  ponts.  A  l'artille- 
rie étaient  rattachées  des  unités  de  pontonniers  et  des 
compagnies  d'ouvriers. 

En  1870,  après  plusieurs  modifications  dans  le  groupe- 
ment des  diverses  unités,  l'artillerie,  réorganisée  par  le 
décret  du  13  mai  1867  *,  se  composait  : 

1»  De  l'artillerie  de  la  garde,  comprenant  un  régiment 
monté  et  un  régiment  à  cheval,  tous  deux  à  6  batteries, 
et  d'un  escadron  du  train  d'artillerie  à  2  compagnies  ; 

2°  De  15  régiments  montés  à  12  batteries,  dont  8  mon- 
tées et  4  à  pied; 

3°  De  4  régiments  à  cheval  à  8  batteries  ; 

4°  De  2  régiments  du  train  d'artillerie  à  16  compagnies. 

Il  y  avait  en  outre  un  régiment  de  pontonniers  à  14  com- 
pagnies, 10  compagnies  d'ouvriers  (dont  une  à  Alger), 
6  compagnies  d'artificiers  et  une  compagnie  d'armuriers 
(à  Alger)  ". 

«  Le  budget  ne  permettait  d'entretenir  en  temps  de  paix 
que  34.000  hommes  et  16.000  chevaux,  tandis  qu'il  fallait 
58.000  hommes  et  39.000  chevaux  pour  le  complet  du  pied 
de  guerre  »  '.  Le  complément  en  hommes  fut  fourni  par 
les  canonniers  de  la  réserve  qui  rentrèrent  avec  empres- 
sement *,  le  complément  en  chevaux  par  la  reprise  de 
13.000  animaux  de  trait  *  que  l'Etat  entretenait  chez  les 
cultivateurs  ',  reprise  qui  fut  effectuée  dès  le  21  juillet  \ 
ainsi  que  par  des  achats  qui  atteignirent  le  chiffre  de  2.O0O 


1.  Journa.1  militaire  officiel,  2"  semestre  1867,  109  à  197. 

2.  Supprimée  par  décret  du  16  juillet  1870  (/.  M.  0.,  2*  sem.  1870, 
224). 

3.  GÉNÉRi-L  SusANB,  L'ar^i/Zerift  ai'anf  el  depuis  la  guerre,  9. 

4.  Ibid.,  id. 

5.  Ann.  Ass.  n&t.,  XVII,  annexes,  180,  rapport  Riant  {Enquête 
»nr  le  matériel  de  (fuerre). 

6.  Voir  Tinstruction  du  3  juillet  1867  {J.  M.  0.,  2«  sem.  1867,  4  4 
32). 

7.  Enq,  parlem.j  dépoa»  des  témoins^  i,  44,  MAnécHAL  La  Bobuf, 
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par  jour  *.  On  mobilisa  dans  ces  conditions  les  batteries 
montées  et  à  cheval  de  l'effectif  de  paix^ 

En  outre,  une  décision  impériale  du  16  juillet  prescri- 
vit qu'un  cadre  de  dépôt  serait  créé,  au  fur  et  à  mesure 
des  besoins,  dans  les  rég-iments  d'artillerie  et  du  train 
d'artîilerie  ^  et  une  autre  du  18  juillet  prescrivit  que  deux 
des  batteries  à  pied  des  régiments  montés  seraient  orga- 
nisées en  batteries  montées  et  que  les  deux  batteries  à 
pied  restantes  seraient  dédoublées*;  en  fait,  on  ne  trans- 
forma de  batteries  à  pied  en  batteries  montées  que  dans 
14  régiments  montés  stationnés  en  France,  un  régiment 
tenant  garnison  en  Algérie  *. 

Un  décret  du  17  août  autorisa  la  formation  de  batte- 
ries de  marche,  au  fur  et  à  mesure  des  besoins,  dans  les 
régiments  d'artillerie  ^  et  une  instruction  du  21  août  pres- 
crivit la  création  d'une  de  ces  batteries  dans  16  régiments®  ; 
on  en  constitua  ainsi  13  montées  et  3  à  cheval  ''.  2  batte- 
ries de  marche  montées  et  15  batteries  de  marche  à  pied 
furent  encore  créées  jusqu'au  4  septembre  '. 

Génie.  —  Le  génie  comprenait  sur  le  pied  de  paix  3  ré- 
giments à  17  compagnies,  savoir  :  2  de  mineurs,  14  de 
sapeurs  et  une  de  sapeurs-conducteurs,  cette  dernière  des- 
tinée à  conduire  les  équipages.  11  y  avait  en  outre  une  com- 
pagnie d'ouvriers.  Par  décret  du  14  juillet,  il  fut  organisé 
sur  le  pied  de  guerre,  conformément  «  à  l'ordonnance  du 


1.  Enq.  parlent.,  dépos.  des  témoins,  I,  44,  MARécHAL  Le  Bobvf. 

2.  Journal  militaire  officiel,  2*  sem.  1870,  225. 

3.  Ibid.,  id.,  226. 

4.  Mesures  d'organisation  jusqu'au  4  septembre,  documents,  8 
(note  du  généraii  Susane),  Cf.  Bull,  des  nomin.  et  promet.,  2*  sem. 
1870,  76  (décret  du  16  juillet  portant  nomination  de  capitaines  à  des 
emplois  créés). 

5.  Journal  militaire  officiel,  2'  sem.  1870,  342. 

6.  Mesures  d'organisation  jusqu'au  4  septembre,  10.  Cf.  Bull,  des 
nomin.  et  promot.,  2*  sem.,  1870,  414  (décret  du  24  août  portant 
nomination  de  capitaines  à  des  emplois  créés). 

7.  Mesures  d'organisation  jusqu'au  4  septembre,  documents,  7  à 
9  (note  du  eâNÉRAL  Susane  sur  ces  formations). 

8.  Mesures  d'organisation  jusqu'au  4  septembre,  10,  11. 
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8  septembre  1841,  c'est-à-dire  à  18  compagnies  actives  et 
à  4  compagnies  de  dépôt  par  régiment  ».  Cette  organisa- 
tion ne  devait  avoir  lieu  que  successivement  et  au  fur  et 
à  mesure  des  besoins  *.  Le  21  août,  un  décret  augmenta 
de  2  compagnies  les  2®  et  3®  régiments  *  et,  le  3  septem- 
bre, un  nouveau  décret  autorisa  la  création  de  deux  autres 
compagnies  par  régiment  '.  En  fait,  il  fut  créé  en  tout, 
avant  le  4  septembre,  10  compagnies  actives  et  6  compa- 
gnies de  dépôt,  ces  dernières  à  raison  de  2  par  régiment  *. 

Train  des  équipages.  —  Le  corps  du  train  des  équipa- 
ges, militarisé  par  le  décret  du  26  mai  1807,  était  chargé 
d'un  service  de  construction  (confection  et  entretien  du 
matériel  roulant  et  du  harnachement  nécessaires  au  corps) 
et  d'un  service  actif  (enlèvement  sur  le  champ  de  bataille, 
pendant  et  après  le  combat,  des  blessés  et  des  malades, 
et  transport  du  matériel  des  ambulances,  des  hôpitaux, 
de  la  trésorerie  et  des  postes,  ainsi  que  du  pain  et  des 
denrées  et  objets  nécessaires  à  la  nourriture  et  aux  besoins 
du  soldat)  *.  Le  service  actif  était  assuré  par  des  compa- 
gnies légères  pour  la  conduite  des  mulets  d'ambulance  et 
par  des  compagnies  montées  pour  le  matériel  ;  le  service 
de  construction,  par  un  personnel  de  direction  et  des  com- 
pagnies d'ouvriers. 

Réorganisé  par  décret  du  28  janvier  1869  ',  le  train 
des  équipages  comprenait,  en  1870,3  régiments  à  16  com- 
pagnies chacun,  chaque  compagnie  comptant  un  capi- 
taine et  trois  lieutenants  ou  sous-lieutenants  dont  l'un, 
au  moment  de  la  mobilisation, devait  passer  au  dépôt  pour 
la  formation  éventuelle  de  compagnies  provisoires.  Il  y 
avait  en   outre  4  compagnies  d'ouvriers.  Tout  ce  per- 


1.  Journal  mililaire  officiel,  2»  sem.  1870,  222. 

2.  Ibid.,  id.,  360. 

3.  Ibid.,  id.,  405. 

4.  Mesures  d  organisation  jusqu'au  4  septembre,  13,  en  note. 

5.  Déorets  des  29  février  1852  et  11  juin  1853  (/.  M.  0.,  1"  sera. 
1852,  179;  1"  sem.  1853,  887  à  905). 

6.  Jou  'nal  mililaire  officiel,  1"  sem.  1869, 17. 
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sonnel  faisait  partie  des  troupes  d'administration  et  était, 
par  suite,  rattaché  à  l'intendance.  Il  existait  de  plus  un 
escadron  du  train  des  équipages  de  la  garde  à  6  com- 
pagnies. Le  matériel  (voitures,  harnachements,  bâts,  etc.), 
primitivement  concentré  à  Vernon,  avait  été,  dès  1869  et 
sur  la  proposition  de  l'intendant  militaire  Blondeau,  di- 
recteur de  l'intendance  et  des  services  administratifs,  ré- 
parti dans  des  parcs  constitués  à  Vernon,  Ghâteauroux, 
Satory  et  dans  l'Est  \ 

La  mobilisation  présenta  quelques  difficultés.  Il  fallait 
10.000  chevaux  de  trait  pour  passer  au  complet  de  guerre  -  ; 
ces  chevaux  furent  fournis  partie  par  ceux  en  dépôt  chez 
les  cultivateurs  et  destinés  à  l'artillerie,  mais  non  utilisa- 
bles par  celle-ci  à  cause  de  leur  manque  d'allures,  partio 
par  les  achats  de  la  remonte  '.  On  éprouva  aussi  des  mé- 
comptes pour  les  cadres.  L'intendance  comptait  sur  les 
Bous-officiers  et  brigadiers  de  la  réserve  ayant  servi  dans 
la  cavalerie  ;  mais  les  formations  de  cavalerie  ayant  élc 
augmentées,  ces  gradés  de  la  réserve  restèrent  alFectés  à 
leur  arme  d'origine  *.  Une  circulaire  ministérielle  du 
9  août  prescrivit  que  les  sous-officiers  libérés  sortant  de 
la  cavalerie,  de  l'artillerie  ou  du  train,  qui  contracteraient 
des  engagements  pour  le  train  des  équipages,  rentreraient 
immédiatement  en  possession  de  leurs  galons  ^ .  Enfin  une 
décision  impériale  du  23  août  autorisa, suivant  les  besoins, 
la  création  de  compagnies  provisoires  ^, 


1.  Ann.  Ass.  nut.,  XVII,  annexes,  256,  rapport  Riant  {Enquête 
sur  le  matériel  de  guerre),  dépos.  de  Tintendant  général  Blondeau. 

2.  Ibid.,  248,  id. 

3.  Ibid.,  248,  249,  id. 

4.  Ibid.,  247,  248,  id. 

5.  Journal  militaire  officiel^  2*  sem.  1870,  325i. 

6.  Ibid,,  id«  363. 
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b)  Garde  nationale  mobile 

En  juillet  1870,  la  garde  mobile  comprenait  les  coliba- 
laires  et  veufs  sans  enfants  des  classes  1865  et  1866,  incor- 
porés en  vertu  des  dispositions  transitoires  de  la  loi  de 
recrutement  du  l'*'^  février  1868,  et  le  contingent  normal 
des  classes  1867  et  1868  :  conformément  aux  dispositions 
transitoires  précitées,,  les  célibataires  et  veufs  sans  enfants 
de  la  classe  1864,  qui  ne  devaient  que  deux  ans  de  service 
à  dater  de  la  promulgation  de  la  loi  de  recrutement, avaient 
été  libérés  le  31  janvier  1870  ^ 

Dès  le  11  juillet,  le  ministre,  prévoyant  l'éventualité 
de  la  mobilisation  de  la  garde  nationale  mobile, ordonnait, 
pour  les  régions  des  trois  premiers  corps  d'armée  (Paris, 
Lille,  Nancy),  «  de  faire  rejoindre  dans  le  plus  bref  dé- 
lai au  chef-lieu  »  les  gardes  nationaux  mobiles  qui,  par 
changement  de  résidence,  avaient  quitté  le  département 
dans  lequel  ils  étaient  inscrits  ^  ;  le  13,  il  prescrivait  que, 
dans  les  corps  d'armée  en  question,  on  devait  établir  im- 
médiatement les  ordres  d'appel  individuels  '.  Le  16,  un 
décret  prescrivit  de  réunir  au  chef-lieu  de  chaque  dépar- 
tement les  gardes  nationaux  mobiles  des  trois  premiers 
corps  d'armée  *  et,  le  même  jour,  le  ministre  fixa  la  ma- 
nière dont  seraient  nommés  les  otliciers  \ 

Uneloi  du  17  juilletayantappelélagarde  nationale  mobile 
à  l'activité,  la  classe  1869  fut  comprise  dans  l'appel  ^  Le 
ministre,  par  circulaire  du  20  juillet,  décida  de  ne  mobi- 
liser immédiatement  que  les  hommes  des  trois  premiers 
corps  d'armée  ;  une  fois  ces  hommes  réunis  au  chef-lieu 
du  département,  les  conseils  de  revision  devaient  être  con- 


1.  Voir  circulaire  ministérielle  du  30  décembre  1869  {J,  M.  0., 
'  sem.  1869,  304). 

2.  Journal  miliUire  officiel^  2*  sem.  1870,  278. 

3.  rbid.,  id.,  279. 
4    Ibid.,  id.,  17. 
5.  Tbid.,  id.,  292. 

f>.  Circulaire  du  22  août  {J,  M,  0.»  2*  sem.  1870,  870). 
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voqués  pour  statuer  sur  les  dispenses  à  accorder  à  litre 
de  soutiens  de  famille  et  sur  les  demandes  de  remplace- 
ment 1,  celui-ci  étant  permis  en  temps  de  guerre  aux  gar- 
des nationaux  mobiles  pouvant  exciper  d'un  des  cas  pré- 
vus pour  l'exemption  du  service  dans  l'armée  active.  Le 
29  juillet,  le  ministre  autorisa  les  engagements  dans  la 
garde  mobile  pour  la  durée  de  la  guerre,  mais  les  liniila 
aux  départements  mobilisés'.  Le  30  juillet,  il  prescrivit 
de  préparer  la  mobilisation  et  la  formation  des  cadres 
dans  les  trois  derniers  corps  d'armée  (Lyon,  Tours  et  Tou- 
louse) et,  le  !2  août,  un  décret  ordonna  de  réunir  au 
chef-lieu  de  chaque  département  les  gardes  mobiles  de  ces 
trois  corps  *. 

Le  18  août,  une  loi  incorpora  dans  la  garde  mobile  les 
jeunes  gens  des  classes  1865  et  1866,  célibataires  ou  veufs 
sans  enfants,  qui  n'en  faisaient  pas  encore  partie,  c'est-à- 
dire  ceux  qui,  soumis  à  la  loi  de  recrutement  de  1855  lors 
de  leur  tirage  au  sort,  s'étaient  fait  exonérer  et  à  qui,  de 
ce  fait,  on  n'avait  pas  appliqué  les  dispositions  transitoi- 
res de  la  loi  de  1868  ^ 

Après  entente  entre  les  ministres  de  la  Guerre  et  de 
l'Intérieur,  ce  fut  aux  préfets  qu'incomba  Torganisation 
de  la  garde  nationale  jusqu'à  ce  qu*elle  fût  armée  '  :  les 
préfets  avaient  mission  de  pourvoir,  «  autant  que  faire  sô 
pourrait,  à  l'habillement  de  ces  gardes  nationaux  mobiles, 
au  moyen  d'une  blouse  et  d'un  képi,  et  de  leur  faire  dé- 
livrer linge  et  chaussures  »  '.  Les  collections  d'effets  d'ha- 
billement entretenues  dans  les  magasins  de  la  guerre  étaient, 
en  effet,  en  nombre  insuffisant  :  après   les  distributions 


1.  Journal  militaire  officiel,  2»  sera.  1870,  293. 

2.  Ibid.,  id.,  299. 

3.  Ibid.,  id.,  300,  338. 

4.  Voir  circulaii^e  ministérielle  (/.  M.  0.,  2'  sem.  1870,  p.  375), 

5.  Mesures  d'organisation  jusqu'au  4  septembre,  documents,  42 
(dépêche  et  circulaire  du  ministre  de  la  Guerre  du  12  août).  Cf. 
dépêche  du  ministre  de  l'Intérieur  aux  préfets  {Journal  officiel  du 
13  août  1870)  et  note  du  même  {Journal  officiel  du  22  août  1870). 

6.  Mesures  d'organisation  jusqu'au  4  septembre,  documentSj  42 
(ciroulaire  du  12  août). 
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faites  aux  gardes  mobiles  déjà  appelés,  les  effets  restait 
disponibles  furent,  en  principe,  réservés  pour  les  cadres  et 
le  ministre  de  l'Intérieur  se  chargea  du  soin  de  répartir 
les  ressources  entre  les  divers  départements  *  ;  en  outre, 
les  gardes  mobiles  étaient  invités  à  se  procurer  eux-mê- 
mes le  linge  et  la  chaussure, une  somme  de  quarante  francs 
leur  étant  attribuée  à  cet  effet  à  titre  de  première  mise  ". 
Les  préfets  durent  passer  des  marchés  pour  assurer  l'ha- 
billement et  l'équipement,  et  les  fournitures  faites  don- 
nèrent lieu,  en  maints  endroits,  à  de  vives  critiques  '. 

Un  décret  du  18  juillet  avait  autorisé  le  groupement 
des  bataillons  mobilisés  de  la  garde  mobile  «  en  régiments 
provisoires  composés  chacun  de  deux,  trois  ou  quatre  ba- 
taillons »,  et  la  réunion  des  régiments  «  en  brigades  for- 
mées de  deux  à  trois  régiments  et  en  divisions  formées 
de  quatre  à  six  régiments  »  *.  Des  décrets  successifs  créè- 
rent, du  24  juillet  au  3  septembre,  58  régiments  d'infan- 
terie ^  et  2  d'artillerie  '. 

Dans  un  rapport  à  l'Impératrice  sur  la  défense  et  l'ar- 
mement de  Paris,  en  date  du  7  août,  le  général  Dejean 
annonçait  son  intention  de  porter  à  900  hommes  les  qua- 
trièmes bataillons  des  régiments  d'infanterie  de  ligne,  en 
y  incorporant  des  gardes  mobiles  '  ;  il  déposa  en  consé- 
quence un  projet  de  loi  dans  ce  sens  au  Corps  législatif  *  et, 
escomptant  son  adoption,  il  fit  préparer  au  ministère 
tous  les  ordres  et  instructions  corrélatifs  '.  Mais  le  minis- 
tère se  retira  le  9  au  soir  et  la  commission   du   Corps 


1.  Circulaire  du  23  août,  (/.  M,  0.,  2*  sera.,  1870,  51). 

2.  Circulaire  du  23  août  {/.  M.  0.,  2»  sem.,  1870,  52).  Cf.  circu- 
laire du  2  août  (7.  M.  0.,  317,  318). 

3.  Voir  Ann.  Ass.  nat.,  XIII,  annexes,  409  à  614,  rapport  Mon- 
net sur  l'habillement  et  l'équipement  des  mobiles  (extraits  des  rap- 
ports de  MM.  les  officiers). 

4.  Journal  miiiUiire  officiel^  2»  sem.  1870,  226. 

6.  Ihid.,  id.,  269,  392,  394,  397,  399,  400,  402,  404. 

6.  Ihid.,  id.,  269,  335. 

7.  rbid.,id.,  312. 

8.  Journal  officiel  du  10  août  1870. 

9.  Mesures  d'orsfSinistition  j»sqa*AU  4  septembre^  38. 
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législatif,  estimant  «  qu'il  y  aurait  des  inconvénients  à 
modifier  l'org-anisation  actuelle  de  la  garde  nationale  mo- 
bile »  S  proposa  des  dispositions  permettant  d'appeler 
«  sous  les  drapeaux  un  nombre  d'hommes  suffisant  pour 
qu'il  ne  fût  pas  nécessaire  de  recourir,  au  moins  immé- 
diatement, à  la  mesure  qui  aurait  pour  but  d'autoriser  le 
gouvernement  à  prélever  sur  l'effectif  de  la  garde  mobile 
des  contingents  destinés  à  être  incorporés  dans  l'armée 
active  »  '.  Les  dispositions  adoptées  par  le  Corps  législa-^ 
tif  constituèrent  la  loi  du  10  août  dont  il  a  été  parlé  plus 
haut  ^ 

A  la  suite  des  nouvelles  propositions  du  ministre  de  la 
Guerre,  la  loi  du  29  août  prescrivit  que  les  bataillons  de 
la  garde  mobile  pouvaient  être  appelés  à  faire  partie  de 
l'armée  active  pendant  la  guerre.  D'après  la  Bévue  d'his- 
toire,  le  général  de  Palikao  prépara  un  décret  pour  incor- 
porer des  bataillons  delà  garde  mobile  dans  des  régiments 
actifs  *  :  c'était  procéder  à  «  l'amalgame  »  des  gardes  natio- 
naux mobiles,  comme  en  1793  on  avait  procédé  à  «  l'amal- 
game »  des  volontaires  ^ .  Mais,  après  le  4  septembre, 
l'idée  fut  écartée  et,  dans  les  armées  de  province,  les 
régiments  de  mobiles  furent  constitués  séparément  des 
réffiments  de  l'armée  active. 

Un  document  établi  en  janvier  1871  donne  comme 
effectif  de  la  garde  mobile  au  31  août  546.981  hommes 
d'infanterie  et  2 1 .477  hommes  d'artillerie .  D'après  les  situa- 
tions d'effectifs  qu'on  a  retrouvées,  cet  effectif  aurait  été 
moins  élevé,  mais  aurait  atteint  au  minimum  450.000  hom- 
mes d'infanterie  et  20.000  d'artillerie  ".  Dans  son  Histoire 
de  Vinfanterie  en  France,  le  lieutenant-colonel  Belhomme 
donne  le  chiffre  de  448.000  hommes  d'infanterie  '. 


1.  Rapport  FoRCADB  (Journal  officiel  du  11  août  1870,  p.  1309>. 

2.  Ibid. 

3.  Voir  plus  haut,  p.  487,  488. 

4.  Mesures  d'organisation  jusqu'au  4  septembre,  45* 

5.  Ibid.,  41. 

6.  Ibid.,  36. 

7.  LiEUTBNANT-coLONBii  Bblhommë,  Hlstoire  de    Vinfanterie  en 
France,  V,  488. 
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c)  Garde  nationale  sédentaire 

Comme  on  l'a  vu,  un  décret  du  îl  janvier  1852  avait 
déclaré  dissoutes  les  gardes  nationales  :  elles  devaient 
être  réorganisées  seulement  dans  les  localités  où  le  gou- 
vernement le  jugerait  bon,  et  avec  un  nombre  d'hommes 
{'gaiement  désigné  par  le  gouvernement  ;  une  circulaire 
du  14  janvier  1852  recommandait  «  de  n'introduire  dans 
les  rangs  delà  garde  nationale  que  des  hommes  nctoirs- 
ment  connus  par  leurs  antécédents  honorables,  -ne  bonne 
conduite,  et  leur  inébranlable  dévouement  aux  principes 
conservateurs  de  la  société  »  *.  Conformément  au  décret 
de  1852,  la  garde  nationale  avait  été  rétablie  dans  le  dé- 
partement de  la  Seine  ;  le  25  juillet  1870,  une  circulaire 
du  ministre  de  l'Intérieur  autorisa  l'organisation  de  la 
garde  nationale  sédentaire  dans  un  certain  nombre  de 
places  fortes  les  plus  rapprochées  du  théâtre  de  la  guerre  *. 

Un  décret  du  7  août  incorpora  dans  les  gardes  natio- 
nales sédentaires  existantes  les  hommes  de  trente  à  qua- 
rante ans  qui  n'en  faisaient  pas  encore  partie  *.  Le  Corps 
législatif,  prorogé  le  24  juillet,  ayant  été  convoqué  à  nou- 
veau le  9 août,  Jules  Favre  proposa,  dès  la  première  séance, 
K  l'armement  immédiat  des  gardes  nationales  de  France  »  *, 
soutenu  par  Gambetta  qui  proclama  que  «  la  question  de 
l'armement  du  suffrage  universel  dans  la  France  entière 
était  une  question  de  salut  public  »  ^  L'urgence  de  la  pro- 
position l'ut  déclarée  et  la  loi  du  12  août  ordonna  le  ré- 
tablissement de  la  garde  nationale  dans  tous  les  départe- 
ments, conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  13  juin 


1.  Cité  dans  le  Dictionn&ire  général  de  la,  politique,  par  Maurice 
Block,  I,  1081. 

2.  Cité  dans  une  circulaire  du  ministère  de  la  Guerre  du  31  juil- 
et,  sur  la  formation  de  corps  de  francs-tireurs  volontaires  {J.  M, 
0.,  2'  sem.  1870,  304). 

3.  Journal  mililnire  officiel,  2*  sem.  1870,  310. 

4.  Journal  officiel  du  10  août  1870,  p.  1393,  1394. 

5.  Séance  du  10  août  {Journal  officiel  du  11  août  1870.  p.  1400). 
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1851  ;  toutefois,  pendant  la  durée  de  la  guerre,  les  offî" 
ciers  devaient  être  élus  parmi  les  anciens  militaires. 

A  l'avis  de  Gambetta,  ce  rétablissement  des  gardes  na- 
tionales était  «  une  mesure  très  politique  et  très  patrioti- 
que »  *.  «  Par  l'adoption  de  cette  proposition,  nous  aurons 
en  huit  jours  500.000  soldats  exercés  »,  disait  Ernest  Pi- 
card ^.  «  Rivalisant  avec  notre  noble  armée,  vous  noua 
montrerez  ensemble  le  chemin  de  la  victoire  »,  lit-on  dans 
la  proclamation  adressée  le  4  septembre  à  la  garde  natio- 
nale par  le  gouvernement  de  la  Défense  nationale  '.  «Tou- 
jours la  même  illusion  des  députés  de  la  gauche,  qui  con- 
fondent des  hommes  avec  des  soldats  »,  a  dit  le  général 
de  Palikao  *. 


d)  Corps  francs 

Gomme  on  l'a  vu,  une  annexe  à  Tinstruction  du  28  mars 
1868  sur  l'organisation  de  la  garde  mobile  avait  régle- 
menté la  formation  de  compagnies  de  francs-tireurs  vo- 
lontaires et  de  batteries  de  volontaires,  les  hommes  qui 
en  faisaient  partie  devant  contracter  un  engagement  d'un 
an  dans  la  garde  mobile. 

Le  28  juillet  1870,  une  décision  impériale  prise  sur  le 
rapport  du  ministre  de  la  Guerre,  le  général  Dejean,  li- 
mita la  durée  de  l'engagement  imposé  à  la  durée  de  la 
guerre  et  précisa  que  les  dits  volontaires  «  seraient  s/)é- 
cialement  (souligné)  chargés  de  la  défense  de  leurs 
foyers  »  %  alors  que,  d'après  l'instruction  du  28  mars  1868, 
ils  devaient  être  simplement  employés  de  préférence  à 
pareille  mission  ».  En  outre,  l'article  2  de  la  loi  du  29  août. 


!•  Discours  et  plaidoyers^  I,  316. 

2.  Séance  du  9  août(./oHrnai  officiel  du  10  août  1870,  p.  1394). 

3.  Journal  militaire  officiel,  2"  sem.  1870,  418. 

4.  Un  ministère  de  la,  Guerre  de  2Â  jours,  138. 

5.  Journal  militaire  officiel,  2»  sem.  1870,  276,  277. 

6.  L'ouvrage  Mesures  d'organisation  jusqu'au  4  septembre,  54, 
dit  à  tort  que  cette  décision  du  28  juillet  «  spécifiait  de  nouveau 
que  les  volontaires  admis  dans  ces  corps  seraient  employés  de 
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relative  au  versement  de  la  garde  mobile  dans  l'armée  ac- 
tive, reconnaissait,  comme  faisant  partie  de  la  garde  na- 
tionale et  comme  ayant  la  qualité  de  belligérants,  les  ci- 
toyens se  portant  «  spontanément  à  la  défense  du  territoire 
avec  l'arme  dont  ils  pouvaient  disposer»  et  revêtus  d'  «  un 
des  signes  distinctifs  »  de  la  garde  nationale. 

Le  31  juillet,  une  circulaire  du  ministre  de  la  Guerre 
recommandait  aux  généraux  commandant  les  territoires 
de  choisir  avec  soin  les  volontaires  et  de  se  concerter  avec 
les  préfets  pour  examiner  les  candidatures  aux  divers  gra- 
des :  le  ministre  décidait  en  outre  qu'aucune  allocation 
ne  serait  donnée  aux  corps  francs,  qui  pourraient  simple- 
ment recevoir  des  armes  du  département  de  la  guerre  *. 
Cependant,  le  ministre  de  l'Intérieur  télégraphiait  aux 
préfets,  le  11  août,  que  les  volontaires  loucheraient  un 
franc  par  jour  *  et,  le  27  août,  il  insistait  auprès  de  son 
collègue  de  la  Guerre  pour  que  cette  question  de  solde  fût 
réglée  ^  Mais  à  la  date  du  i^'  septembre  le  ministre  de  la 
Guerre  rappelait  encore  au  gouverneur  de  Pans  que 
«  les  seules  concessions  »  à  faire  aux  francs-tireurs  étaient 
l'armement  et  les  munitions,  «  sans  allocation  d'aucune 
sorte  »  *.  Finalement,  les  corps  de  francs-tireurs  furent 
payés  °,  mais  ils  ne  furent  pas  soumis  à  un  traitement 
uniforme  *.  369  corps  de  francs -tireurs  furent  payés  par 
le  ministère  de  la  Guerre  ^  alors  qu'il  aurait  été  consti- 
tué pendant  la  guerre  91  bataillons  et  450  compagnies 
formant  corps,  28  escadrons  et  18  pelotons  formant  corps, 


préférence  à  la  défense  de  leurs  foyers  ».  La  décision  en  question 
insiste  au  contraire  sur  la  modification  qu'elle  apporte  à  la  déci- 
sion du  28  mai's  1868  et  que  nous  signalons  dans  le  texte. 

1.  Journal  mililaire  officiel,  2'  sem.  1870,  302. 

2.  Mesures  d'or<janisdLion  jusqu'au  4  septembre,  documents, 1^1, 

3.  Ibid.,  id.,  138. 

4.  IbUL,  id.,  139. 

5.  Décret  de  Paris  du  11  octobre  (/.  M.  0,,  2*  sem.  1870,  534)  6t 
arrêté  de  la  délégation  du  28  septembre  {J.  M.  O.,  1"  sem.  1871, 
n"  8  bis,  5). 

6.  Rapport  de  la.  Conr  des  compte»  {exercice  1870)^  92. 

7.  Ihlh,  id.,  92. 
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et  31  batteries  *,  à  un  effectif  total  de  2.893  officiers  et 
69.182  hommes'.  A  la  fin  de  la  guerre,  leur  nombre  était 
très  réduit  ;  à  quelques  exceptions  près,  ces  compagnies 
franches  avaient  été  «  plus  dangereuses  qu'utiles  »,  on  en 
avait  dissous  la  plupart,  «  leur  insoumission  et  leur  in- 
discipline étant  un  entraînement  très  fâcheux  pour  les 
soldats  réguliers  »  *, 


e)  Marine 

L'infanterie  de  marine,  réorganisée  par  le  décret  du 
26  novembre  1869  *,  comprenait  4  régiments  à  38  compa- 
gnies (dont  une  hors  rang).  L'artillerie  de  marine  se  com- 
posait d'un  régiment  à  28  batteries  à  pied  et  une  compa- 
gnie de  canonniers-conducteurs,  plus  6  compagnies 
d'ouvriers,  une  section  de  fuséens  et  un  corps  d'armuriers  *. 
Un  décret  du  15  août  1870  créa  11  nouvelles  compagnies 
d'infanterie  de  marine,  destinées  à  constituer  en  France 
les  dépôts  *.  Des  mesures  analogues  à  celles  prises  pour 
l'armée  de  terre  rappelèrent  à  l'activité  les  anciens  sol- 
dats '. 

La  marine  prêta  son  concours  au  département  de  la 
guerre,  en  lui  fournissant  des  compagnies  d'infanterie, 
des  batteries  d'artillerie  et  des  détachements  de  marins  : 


1.  Maktinien,  Corj)s  anxilinires  créés  pendant  la  guerre  de  1870, 
2«  partie,  29. 

2.  Mesures  d'organisation  jusqu'au  4  septembre,  57. 

3.  Ann.  Ass.  nat.,  I,  55,  rapport  de  Mornat. 

4.  Bulletin  officiel  de  la  marine,  2«  sem.  1869,  297. 

5.  Ibid.,  2»  sem.  1861,  169,  décret  du  14  août  1861. 

6.  Ibid.,  2*  sem.  1870,  85,  circulaire  ministérielle  du  18  août  in- 
diquant la  répartition  des  11  compagnies  créées  par  le  décret  du 
15  août. 

7.  Décrets  des  13  et  14  juillet  1870,  rappelant  à  Tactivité  les  mi- 
litaires de  l'armée  de  mer  qui  sont  dans  leurs  foyers  (/:  M.  0., 
2"  sem.  1870,  221,  15)  ;  note  ministérielle  du  23  juillet  1870  relative 
aux  engagements  pour  les  troupes  de  la  marine  {ibid.,  20)  ;  loi  du 
10  août  1870  appelant  à  l'activité  les  anciens  militaires  non  mariés 
ou  veufs  sans  enfants,  âgés  de  25  à  35  ans  {ibid.,  347), 
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une  division  d'infanterie  de  marine  fit  partie  de  l'armée 
de  GhâloDs  et  un  certain  nombre  de  marins  prirent  par' à 
la  défense  de  Paris  *. 


III 

IiBS   RESSOURCES   EN   PROVINCE    APRÈS   LE   4   SEPTEMBRE 

Il  n*existe  pas  de  documents  officiels  donnant  exacte- 
ment l'état  des  ressources  en  hommes  et  en  matériel  dont 
la  délégation  de  Tours  put  disposer  ;  il  est  cependant  pos- 
sible de  déterminer  à  peu  près  le  minimum  de  ces  res- 
sources. 

a)  Effectifs 

Un  état  sommaire,  établi  à  la  demande  du  général  Mar- 
tin des  Pallieras  par  M.  Moret,  employé  au  ministère  de 
la  Guerre,  et  communiqué  par  cet  officier  général  à  la 
commission  d'enquête  parlementaire  ',  fait  ressortir  très 
approximativement  le  nombre  d'hommes  disponibles  en 
province  pendant  la  deuxième  partie  de  la  guerre. 

L'effectif  au  1"'  juillet  était,  pour  l'armée  active,  la  ré- 
serve et  la  garde  mobile  (officiers  compris),  de  984.748 

Cet  effectif  s'est  accru  successivement  : 

De  la  classe  1869  ^active  et  garde  mobile).. .  220.000 

De  la  classe  1870  (active  et  garde  mobile).. .  178.266 
Des  engagements  volontaires  (active  et  garde 

mobile) 147.706 


1.  Major  K.  db  Sabrbpont,  Histoire  de  ta  défense  de  Paris  en 
4870-1871,  48  ;  Enq.  parlent.,  rapport  CnAPBn  {Examen  nu  point  de 
vue  militaire  des  acte«  du  gouvernement  de  la  Défense  nnlinnale 
dans  Paris),  annexes,  14  ;  VicB-AMinAL  baron  db  la  Rongiùre  lb 
NouRT,  La  marine  au  siège  de  Paris,  passim. 

2.  Enq.  p:irlem.,dt'pos.  des  témoins,  V,  2*  partie,  28,  29;  GâNÂRAL 
Martin  des  Pamifres,  Orléans,  12,  13. 
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Des  rappelés  du  10  août  (l'«  et  2^  catégories).  92.600 

Des  rappelés  du  10  août  (3*  catégorie) 177.000 

Des  exonérés  des  classes  1865  et  1866  (garde 

mobile) 14.000 

Soit  au  total  * 1.8 14.320 

En  déduisant  de  ce  chiffre  la  garnison  de  Paria 
(•260.000  hommes,  active  et  mobile)  et  l'effectif  de  l'armée 
du  Rhin,  celui  de  l'armée  de  Ghâlons,  les  troupes  inves-. 
lies^  les  disparus,  etc.,  ensemble  500.000  hommes,  soit, 
au  total,  760.000  hommes,  il  serait  resté  en  provincQ 
1.054.320  hommes". 

Cet  effectif  est  manifestement  trop  élevé.  Il  faut  d'abord 
en  déduire  les  177.000  hommes  de  la  3"  catégorie  des  rap- 
pelés du  10  août,  qui  furent  incorporés,  comme  on  l'a  vu, 
dans  la  garde  E'ationale  mobilisée,  puis  environ  40.000  of- 
ficiers, compris  dans  l'effectif  au  1»'"  juillet;  en  outre,  les 
divers  chiffres  donnés  pour  les  incorporations  sont  dei 
chiffres  théoriques,  ne  tenant  pas  compte  des  insoumis- 
sions, des  réformes,  des  déchets  de  toute  nature.  Dans  cea 
conditions,  il  semble  qu'il  faille  réduire  à  800.000  hom- 
mes environ  l'effectif  signalé  plus  haut. 

La  Bévue  d'histoire  donne  une  situation  d'effectif  à  la 
date  du  1®"^  octobre,  à  savoir  291.055  hommes  pour  l'ar- 
mée régulière  (dépôts  compris)  et  240.395  hommes  pour 
la  mobile,  au  total  531.450  hommes  ^  auxquels  il  faut 

1.  D'après  le  rapport  de  la  Porte  sur  le  projet  de  loi  portant 
règlement  définitif  de  Texercice  1871  {Annales  de  la  Chambre  des 
députés,  session  ordinaire  de  1883,  documents  parlementaires,  499 
à  501): 

L'effeotif  de  Tarmée  active  se  serait  élevé  à  .     .     .    1.198.602  h. 

Celui  de  la  garde  mobile  à 455.000 

Soit  au  total 1.653.602 

Si  à  ce  total  on  ajoute  les  177.000  hommes  composant  la  troisième 
catégorie  des  rappelés  du  10  août,  qui  furent  versés  dans  la  garde 
nationale  mobilisée,  mais  qui  sont  compris  dans  l'état  Moret.  on 
arrive  au  chiffre  de  1.830.602  hommes,  sensiblement  égal  à  celui  do 
l'état  MoRET. 

2.  Etat  MoBBT. 

3.  La  Défense  nationsile  *,n  province.  Mesures  d'orgànuëtion,  125. 
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ajouter  les  contingents  de  la  classe  1870  incorporés  au 
mois  d'octobre,  120.021  hommes  dans  l'armée  régu- 
lière* et  environ  32.000  dans  la  mobile,  ensemble  152.021, 
ce  qui  donnerait  un  chiffre  total  de  683.471,  dans  lequel 
ne  sont  pas  compris  les  engagements  volontaires,  qui  fu- 
rent très  nombreux  :  de  36.301  au  31  août,  ils  s'élevèrent, 
comme  on  l'a  vu  plus  haut,  à  147.706  pour  la  durée  de  la 
guerre,  soit,  depuis  le  31  août,  une  augmentation  de 
111.405,  dont  une  grande  partie  ponr  la  province.  On  re- 
trouve donc  à  peu  près  le  chiffre  de  800.000  hommes  et  il 
semble  qu'en  adoptant  celui  de  750.000  on  soit  au-des- 
sous de  la  vérité. 

Ces  750.000  hommes  ne  furent  d'ailleurs  pas  tous  utili- 
sés. La  Revue  d'histoire  résume  ainsi  qu'il  suit  une  revue 
d'effectif  qui  fut  passée  dans  les  dépôts  le  5  février  1871  : 
à  cette  date,  il  existait  aux  armées  116.500  hommes  de 
l'active  et  97.727  de  la  mobile  (officiers  compris)  ;  dans 
les  dépôts,  113.432  kommes  de  l'active  et  75.129  de  la 
mobile;  en  Algérie,  33.815  hommes  de  l'active  et  13.801 
de  la  mobile;  au  total  450  404  hommes,  auxquels  il  faut 
ajouter  les  effectifs  de  l'armée  de  l'Est  internée  en  Suisse, 
soit  108  081  hommes  (active  et  mobile),  ce  qui  donne  un 
ensemble  de  562.485  hommes  *,  dont  la  différence  à 
750.000  hommes  représenterait  théoriquement  le  chiffre 
des  disparus  pendant  la  campagne. 

Cette  situation  donnée  par  la  Revue  d*histoire  présente 
d'ailleurs  des  différences  avec  celle  soumise  à  TAssemblée 
nationale  au  moment  de  la  discussion  des  préliminaires 
de  la  paix,  et  qui  résulte,  elle  aussi,  de  la  revue  d'effectif 
passée  le  5  février  1871.  D'après  le  rapport  du  marquis 
de  Mornay*,  il  y  aurait  eu  en  ligne  117.359  hommes  de 
l'armée  régulière  et  135.7i55  de  la  mobile;  dans  les  dé- 
pôts (Algérie  non  comprise)  53.100  hommes  de  l'armée 
régulière  et  seulement  18.000  de  la  mobile  ;  mais  le  mar- 
quis de  Mornay  semble  ne  compter  dans  les  dépôts  que 

.  La  Défense  nationale  en  province. Mesures  d'organiantianylOi. 

2.  Ihid.,  126,  127. 

3.  Ann.  Ass.  nul.,  I,  annexes,  56,  57. 
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les  hommes  instruits,  ainsi  qu'il  résulte  d'une  note  rela- 
tive aux  dépôts  de  l'active.  Le  tableau  ci-dessous  fait  res- 
sortir les  différences  en  question  : 

Revue        Rapport 
d'histoire       Mornay 

(en  ligne 116.500  117.350 

Armée     1  dépôts  (intérieur).  113.432  (  53.100 

régulière)  \  62.500  (non  instruits), 

f  dépôts  (Algérie)...  33.815  » 

a^rrlp     (en  ligne 97.727       135.735 

y^th.ia    {dépôts  (intérieur).         75.129         18.000 
'"^^"^    (dépôts  (Algérie)...         13.801  » 

Totaux 450.404       386.685 

Quoi  qu'il  en  soit,  on  voit  que  la  délégation  n'eut  pas 
à  lever  un  seul  homme  de  l'armée  régulière  ou  de  la  mo- 
bile et  qu'elle  ne  put  même  pas  épuiser  les  forces  mises  à 
sa  disposition.  La  Revue  d  histoire  prétend  que  «  la  délé- 
gation du  gouvernement  de  la  Défense  nationale  mit  sur 
pied  dans  les  départements  environ  400.000  hommes  »  *  ; 
mais  elle  ne  précise  pas  que  ce  dernier  chiffre  se  rapporte 
aux  gardes  nationaux  mobilisés,  à  «  l'armement  du  suf- 
frage universel  »,  comme  disait  Gambetta.  Pour  juger  ce 
que  valut  cette  levée  en  masse,  il  suffît  de  se  rapporter  à 
un  témoignage  autorisé  et  non  suspect.  Lorsque,  pendant 
l'armistice,  il  s'agit  de  savoir  si  nous  étions  obligés  d'ac- 
cepter la  paix  ou  si  nous  pouvions  continuer  la  guerre,  on 
procéda  à  un  recensement  de  l'armée  :  on  disposait  aux 
armées  de  245.691  gardes  nationaux  mobilisés,  de  200.000 
dans  les  dépôts,  et  on  pouvait  compter  encore  presque 
immédiatement  sur  une  centaine  de  mille  *.  Voici  le  cas 
que  faisait  de  ces  500.000  hommes  l'amiral  Jauréguiberry, 
qui  venait  de  commander  le  16*^  corps  de  la  2^  armée  de 
la  Loire  et  qui  plus  tard,  en  1880,  fut  ministre  de  la  Ma- 
rine dans  un  cabinet  présidé  par  de  Freycinet,  dont  l'avis 
présente  par  suite  toutes  garanties  de  compétence  et  d'im- 


1.  La,  Défense  natàmale  en  province.  Mesures  d'orc/anisaiion,  127. 

2.  Ann.  Ass,  nat.,  I,  annexes,  56,  57,  rapport  de  Mornay. 
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partialité  :  «  Quant  aux  gardes  nationaux  mobilisés...,  on 
est  malheureusement  forcé  d'admettre  qu'ils  n'ont  géné- 
ralement rendu  presque  aucun  service  et  que  leur  igno- 
rance du  métier  de  la  guerre,  leur  indiscipline  et  leur 
manque  de  fermeté  en  présence  de  l'ennemi  ont  fréquem- 
ment été  la  cause  d'échecs  sérieux...  On  ne  peut  réellement 
opposer  aux  armées  ennemies  que  les  205.000  hommes 
d'infanterie  appartenant  aux  régiments  de  marche  et  de 
mobile  ;  presque  tout  le  reste  est  un  embarras,  une  source 
de  désordres,  et  ne  pourra  fournir  des  soldats  dignes  de 
ce  nom  que  dans  quelques  mois,  »  à  la  condition,  préci- 
sait l'amiral,  de  refaire  complètement  leurs  cadres  et  de 
leur  donner  une  instruction  militaire  et  des  habitudes  de 
discipline  *. 

Gomme,  en  outre,  la  levée  des  gardes  nationaux  entraîna 
des  dépenses  considérables  et  donna  lieu  à  des  malversa- 
tions, il  est  permis  de  se  demander  si  la  délégation  doit 
tirer  honneur  de  cette  organisation  créée  par  elle. 


Jb)  ^rmem**nt 

1^  Fnsîls.  —  A  la  déclaration  de  guerre,  Vinfantevi&i 
était  armée  du  fusil  dit  Ghassepot,  dont  les  caractéristi- 
ques étaient:  le  calibre  de  onze  millimètres,  le  chargement 
par  la  culasse  et  l'emploi  d'une  cartouche  combustible  en 
papier  recouvert  de  gaze  de  soie;  cette  cartouche  portait 
à  sa  partie  arrière  une  capsule  de  fulminate  dont  l'inflam- 
mation était  déterminée  par  la  percussion  d'une  aiguille, 
l'obturation  des  gaz  de  la  pcudre  étant  assurée  par  une 
rondelle  en  caoutchouc  portée  par  la  culasse  mobile*. 

Gette  arme  avait  été  adoptée  ^  la  suite  de  la  victoire 
de  la  Prusse  dans  sa  guerre  contre  l'Autriche.  L'étude  d'un 
fusil  à  tir  rapide  se  chargeant  par  la  culasse  se  poursui- 
vait d'ailleurs  en  France  depuis   de  longues  années  ;  en 

1.  Ann.  Ass.  Natt.,  I,  annexes,  51,  rapport  Jauréguiberry. 

2.  Aide-mémoire  à  l'usage  des  offlchrs  d'artillerie,  XVU,  6,  7, 
ia4,  MO. 
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1854,  les  cent-gardes  avaient  été  dotés  d'un  mousqueton 
rayé,  se  chargeant  par  la  culasse,  et  dû  au  commandant 
Treuille  de  Beaulieu  *  ;  divers  autres  modèles  furent  suc- 
cessivement présentés  pour  l'armement  de  l'infanterie, sans 
qu'aucun  d'eux  donnât  entière  satisfaction.  Mais,  après  la 
guerre  de  Bohême,  l'opinion  publique  attribuant  .le  succès 
des  Prussiens  à  l'emploi  du  «  fusil  à  aiguille  »  Drey8e,dont 
la  supériorité  sur  le  fusil  autrichien  était  incontestable, 
Une  commission  présidée  par  le  général  Bourbaki  fut  nom- 
mée le  11  juillet  1866''  pour  émettre  un  avis  sur  le  choix 
d'une  nouvelle  arme.  Cette  commission  opéra  au  camp  de 
Châlons,et  le  14  août  elle  donnait  ses  conclusions  qui  fu- 
rent ratifiées  le  30  août  par  une  décision  impériale  '.  Le 
nouveau  fusil,  dénommé  réglementairement  «  fusil  mo- 
dèle 1866  »,  fut  appelé  couramment  fusil  Ghassepot,  du 
nom  d'un  contrôleur  d'armes,  principal  employé  au  dépôt 
central  de  l'artillerie  et  qui,  en  réalité,  était  simplement 
l'inventeur  du  système  d'obturation*,  pour  lequel  il  avait 
pris  un  brevet  le  27  août  1866^ 

Les  difficultés  de  la  situation  extérieure  déterminèrent 
l'Empereur  à  accélérer  la  mise  en  service  de  cette  arme  et, 
bien  que  le  général  Susane,  directeur  de  l'artillerie,  eût 
affirmé  qu'il  était  possible  d'organiser  l'outillage  dans  les 
manufactures  de  l'Etat  pour  avoir  400.000  fusils  à  la  fin 
de  juin  1868,  l'Empereur,  voulant  avoir  ce  nombre  d'ar- 
mes pour  le  printemps  de  1868,  résolut  de  hâter  la  fabri- 
cation en  s'adressant   à  l'industrie  privée*.   Un  nommé 


1.  Aide-mémoire  h  Vusage  des  officiers  d'artillerie,  XVll,  120. 

2.  Maurice  Bottet,  Monographie  de  l'arme  à  feu  portative,  67. 

3.  Ann.  Ass.  Nat.,  VI,  annexes,  47  (ann.  du  rapport  Riant), 
GÉNÉRAL  SusANB  ;  ibid.,  V,  annexes,  271,  rapport  Riant  ;  ibid,,  XI, 
214,  DUC  d'Audiffret-Pasquier,  464,  Rouher  ;  Pradier-Fodéré,  loc. 
cit.,  81,  82  (rapport  du  maréchal  Randon). 

4.  GÉNÉRAL  Thoumas,  Lcs  transformatioTis  de  l'Armée  française, 
II,  98. 

5.  Brevet  n'»  72699,  du  27  août  1866  (Bulletin  des  Lois,  P.  P., 
2*  sem.  1868,  914),  avec  addition  en  date  du  !•'  février  1868  [Bul- 
letin des  Lois,  P.  P.,  1"  sem.  1870,  315). 

6.  Ann,  Ass.  Nat.,  VI,  annexes,  4S,  général  Susanb. 
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Cahen-Lyon  avait,  «  par  intuition  »  *,  le  29  août  1866  ", 
c'est-à-dire  la  veille  du  jour  oii  le  dispositif  Ghasscpot 
était  officiellement  adopté  %  acheté  le  droit  d'exploiter  le 
brevet  que  le  contrôleur  d'armes  avait  pris  pour  son  inven- 
tion deux  jours  avant.  Cahen-Lyon,  «  homme  le  moins  di- 
gne de  confiance  »*,  «  vraisemblablement  commandité  par 
des  personnages  plus  puissants  »  \  obtint,  grâce  à  une 
«  pression  supérieure  »  *  et  à  la  suite  de  «  tripotages  »  ^  res- 
tés ignorés,  un  marché  pour  100.000  fusils  %  sur  lesquels 
78.000  durent  être  réparés  à  grands  frais  dans  nos  manu- 
factures d'armes  °.  Ce  marché,  signé  le  18  avril  1867  ^", 
rapporta  au  trafiquant  juif  un  bénéfice  de  un  million*^ 

En  même  temps  que  la  fabrication  du  fusil  modèle  1836, 
fut  organisée  la  transformation  d'un  certain  nombre  de  fu- 
sils à  percussion  du  dernier  modèle  en  service,  en  fusils 
se  chargeant  par  la  culasse:  ces  armes  transformées  fu- 
rent appelées  fusils  modèle  1867  ou  à  tabatière  ". 

Les  dépenses  résultant  de  ces  travaux  furent  payées  sur 
les  fonds  de  l'emprunt  de  429  millions  autorisé  par  la  loi 
du  1*"^  août  1868  Sur  cet  emprunt  destiné  à  parer  au  dé- 
couvert de  l'exercice  1867  et  à  des  «  dépenses  extraordi- 
naires »,  132  millions  furent  affectés  au  ministère  de  la 


/ 

1.  Ann.  Ass.  Nat.,  XI,  464,  duc  d'Audiffret-Pasquier, 

2.  Décret  du  9  mai  1867,  enregistrant  l'acte  de  cession  (Bulletin 
des  Lois,  P.  S.,  1"  sem.  1867,  526). 

3.  Ann.  Ass.  Nat.,  V,  annexes,  271,  rapport  Kiant  ;  ibid.,  XI, 
214,  477,  DUC  d'Audiffret-Pasquier. 

4.  Ibid.y  VI,  annexes,  48,  duc  d'Audiffret-Pasquier. 
6.  Ibid.,  d",  48,  oéNÉRAL  Susane. 

6.  Ibid..  d",  48,  général  Susane  et  duc  d'Audiffrbt-Pasquier. 

7.  Ibid.,  cf»,  47,  général  Susanb. 

8.  Voir  sur  cette  affaire  Ann.  Ass.  N:i(.,  XI,  214,  125,  477,  dug 
d'Audiffrbt-Pasquier;  464  à  466,  Rouher.  CL  liépnnse  de  MM.  Ca- 
hen-Lyon et  O*  SLU  rapport  fait  au  nom  de  la  commission  des  mur- 
chés. 

9.  Ann,  Ass.  Nat.,  V,  annexe,  71,  rapport  Riant. 

10.  Ibid.,  XI,  464,  Rouher. 

11.  Ibid.,  XI,  215,  DUC  d'Audiffret-Pasquisb  ;  V,  annexes,  271, 
rapport  Riant. 

12.  Aide-mémoire  à  l'usage  des  officiers  d'Artillerie^  XVII,  50. 
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Guerre  et  30  miDions  au  ministère  de  la  Marine  ;  sur  la 
somme  mise  à  la  disposition  du  ministère  de  la  Guerre, 
113  millions  étaient  réservés  pour  la  confection  de 
1.200.000  fusils  Chassepot,  dont  1.000.000  pour  l'infante- 
rie et  200.000  pour  les  autres  troupes ^  avec  12.000.000de 
cartouches,  et  pour  la  transformation  de  350.000  fusils 
en  fusils  à  tabatière  *.  Le  maréchal  Niel  avait  vainement 
demandé  qu'on  lui  accordât  des  crédits  pour  fabriquer 
1.800.000  chassepots». 

Au  1<"^  juillet  1870,  les  1 .200.000  fusils  prévus  à  la  répar- 
tition de  l'emprunt  n'avaient  pas  été  tous  fabriqués  ;  on 
avait,  en  effet^  ralenti  la  fabrication  à  la  fin  de  1869,  pour 
éviter  de  licencier  brusquement  15.000  ouvriers  des  manu- 
factures d'armes*,  et  en  outre  le  modèle  définitif  pour  la 
cavalerie  n'avait  été  approuvé  que  le  3  janvier  1870M1  en 
résulta  qu'à  la  déclaration  de  guerre  il  existait  seulement, 
tant  dans  les  corps  qu'en  dépôt  dans  les  directions  d'artil- 
lerie, 1.007.555  fusils  Chassepot,  soit  967.555  d'infanterie 
et  40.000  de  cavalerie';  11.709  autres,  fabriqués, n'étaient 
pas  encore  livrés',  enfin  l'administration  de  la  guerre  en 
avait  cédé  28  000  à  la  marine  ^  En  outre  342.115  fusils, 
dont  271 .439  pour  l'infanterie,  avaient  été  transformés  en 
fusils  à  tabatière  '.  Indépendamment  de  ces  fusils  se  char- 
geant par  la  culasse,  on  possédait  1.863.913  fusils  à  per- 
cussion rayés  et  277.237  non  rayés  ". 

En  principe,  les  chassepots  devaient  être  réservés  pour 
l'armée  de  ligne  et  les    fusils  à  tabatière  pour  la  garde 

J.  Enq.  parlem,,  dépos.  des  témoins,  Y,  2'  partie,  34. 

2.  Tableau  A  annexé  à  la  loi. 

3.  GÉNÉRAL  SusANE,  L'artillerie  avant  et  depuis  la  guerre,  15  ; 
GÉNÉRAL  DE  Palikao,  Un  ministère  de  la  guerre  de  24  jours,  80. 

4.  GÉNÉRAL  SusANE,  loc .  cit . ,  16;  Enq.  parlem.,  dépos.  des  té- 
moins, 1,  44,   MARÉCHAL  Le  BcEUF. 

5.  Enq.  parlem.,  dépos.  des  témoins,  V,  2»  partie,  34. 

6.  Ibid.,  d». 

7.  Ann.  Ass.  Nat.^  XVII,  annexes,  181,  rapport  Riant  (Enquête 
sur  le  matériel  de  guerre). 

8.  Enq.  parlem.,  dépo^.  des  témoins,  V,  2*  partie,  34. 

9.  Ibid.,d*. 

10.  Ibid.f  d; 
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mobile  *;  le  27  juillet  1870,1e  ministre  prescrivait  encore 
que  les  gardes  nationaux  mobiles  recevraient  exclusive- 
ment des  fusils  à  tabatière  *.  168.000  de  ces  fusils  avaient 
été  ainsi  distribués  à  la  date  du  11  août';  mais  ils  n'ins- 
piraient pas  confiance  *  et  les  gardes  mobiles  réclamèrent 
des  chassepots.  Sur  la  demande  du  général  Trochu,  gou- 
verneur de  Paris,  on  en  distribua  aux  gardes  nationaux 
mobiles  de  la  Seine  '  ;  ceux  appelés  pour  la  défense  en 
reçurent  également  •,  mais,  pour  ces  derniers,  le  général 
de  Palikao,  ministre  de  la  Guerre, résista  très  longtemps'. 
Le  général  Trochu  voulait  même  faire  donner  des  chasse - 
pots  à  des  francs-tireurs  commandés  par  «  un  certain 
Aronsohn  »  •,  mais  cette  fois  il  se  heurta  à  un  refus  du 
ministre  •. 

Le  général  de  Palikao,  harcelé  par  les  députés  qui,tant 
au  Corps  législatif  qu'à  son  cabinet,  lui  réclamaient  des 
armes  pour  les  gardes  nationaux  ^**,  décida  de  passer  des 
marchés  à  l'étranger;  ceux-ci  ne  furent  que  très  partiel- 
lement exécutés  et  donnèrent  lieu,  par  la  suite,  à  de  vives 
polémiques  **.  Enfin  une  loi  du  1^'  septembre  autorisa  le 


1.  Mesures  d'organisation  jusqu'au  4  septembre,  docnmenttf  29 
(note  du  rninistre  à  l'empereur,  du  10  septembre  1869). 

2.  Ibid, 

3.  Ibid. 

4.  Ann.  Ass.  Nat.,  XVII,  annexes,  184,  rapport  Riant  {loo.  cit.)* 

5.  Mesures  d'organisation  jusqu'au  4  septembre,  documents,  117, 
lettre  du  général  Trochu  au  ministre  (21  août)  et  réponse  (22  août). 

6.  Ibid.,  352.  Cf.  Ann.  Ass.  Nat.,  XVII,  annexes,  183,  rapport 
Riant  {loc.  cit.). 

I.  Enq.  parlem.f  dépos.  des  témoins,  I,  173,  aéNÉRAL  db  Pali- 
kao. 

8.  GÉNÉRAL  Thoumas,  Paris,  Tours,  Bordeaux,  88. 

9.  Ibid.,  34 

10.  GÉNÉRAL  DB  Palikao,  loc.  cH.,  77,  81,  ot  plècos  justificatives, 
137  à  162  ;  Ann.  Ass.  Nat.,  VI,  annexes,  66,  67  (annexes  du  rapport 
Riant),  général  de  Palikao. 

II.  Voir  Ann,  Ass.  Nnt.,W,  annexes, 242,  rapport  Riant  ;  XI, séan- 
ces des  4  et  22  mai  1872,  discours  du  duc  d'Audiffhet-Pasquier; 
séances  des  21  et  22  mai,  discours  de  Rouher  ;  Général  de  Pali- 
kao, toc.  cit.,  78  à  90;  Général  Thoumas,  Paris,  Tours,  Bordeaux, 
277  à  284. 
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gouvernement  à  mettre  en  réquisition  toutes  les  comman- 
des d'armes  faites  par  l'étrang-er  dans  les  fabriques  fran- 
çaises privées;  cette  loi  complétait  un  décret  du  24  juil- 
let qui  avait  prohibé  l'exportation  des  armes  de  guerre. 

Au  4  septembre,  380.000  fusils  chassepots  avaient  été 
pris  ou  brisés  par  l'ennemi,  ou  étaient  entre  les  mains  de 
troupes  investies  *  ;  il  devait  donc  en  rester  587.565  sur 
les  967.555  qui  existaient  au  1^^  juillet  :  c'est  à  peu  près 
le  chiffre  qu'indique  un  état  «  approximatif  »  annexé  à 
V Enquête  parlementaire  et  sur  lequel  586.260  chassepots 
sont  portés,  tant  pour  Paris  que  pour  la  province,  savoir 
150.000  pour  Paris  et  436.260  pour  la  province  ». 

Ces  chiffres,  quoique  donnés  «  appi^ximativement  », 
sont  vraisemblables  et  corroborés  par  d'autres  documents. 
A  la  date  du  1"  octobre,  le  général  Le  Flô,  ministre  de 
la  Guerre  à  Paris,  rendait  compte  à  ses  collègues  du  gou' 
vernement  qu'il  y  avait  à  Paris  150.000  chassepots  en 
service  et  10.000  en  magasin  ^  On  trouve  également,  dans 
le  rapport  Riant  relatif  à  VEnqiiête  sur  le  matériel  de 
guerre,  que  la  délégation  de  Tours  distribua,  du  15  sep- 
tembre 1870  au  28  février  1871, 310.537  fusils  modèle  1866, 
y  compris  38.006  utilisés  sur  place  dans  les  directions  de 
Besançon  et  de  Douai  *  ;  mais,  dans  ces  310.537  armes, 
l'infanterie  de  ligne  ne  compte  que  pour  85.480,  ce  qui 
indique  que  dans  le  total  ne  sont  pas  compris  les  fusil» 
existant  dans  les  dépôts  avant  le  15  septembre. 

D'autre  part,  la  fabrication  continua  dans  les  manufac- 
tures de  Tulle,  Saint-Etienne  et   Châtellerault  ;  celles-ci 
étaient  outillées  pour  une  production  de  30.000  fusils  par 
mois  ^  D'après  le  rapport  Riant,  la  fabrication,  du  l^'^  juil 
let  1870  au  31  janvier  1871,  s'éleva  qu  chiffre  de  146.629  % 

1.  Ann.  Ass.  ntit.,  XVII,  annexes,  185,  rapport  Riant  (Enquête 
sur  le  matériel  de  guerre), 

2.  Enq,  parle  m  ,  dépos.  des  témoins,  2»  partie,  36. 

3.  Journal  militaire  officiel,  1870,  2»  sem.,  528. 

4.  Ann.  Ass.  nat.,  XVII,  annexes,  182,  183.  >      ^    -'    ' 

6.  GÉNÉRAL  SusANE,  loc.  cit.,  16;  GÉNÉRAL  Thoumas,  PariSf  Tours f 
Bordeaux,  72  ;  Général  db  Palikao,  loc.  cit.,  77. 
6.  Ann,  Ass,  nat.,  XVII,  annexes,  1S4. 
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Boit  une  moyenne  de  20.947  par  mois;  d'après  la  Bévue 
d'histoire,  les  manufactures  livrèrent,  du  l^*"  septembre 
1870  au  l*''"  janvier  1871,  7'2.350  armes  *,  soit  une  moyenne 
de  18.087,  5  par  mois  '.  Mais  il  faut  remarquer  qu'à  par- 
tir du  12  décembre  la  manufacture  de  Ghâtellerault  fut 
évacuée  sur  Bayonne  '. 

Il  résulte  donc  de  ces  chiffres  que  la  délégation  de 
Tours  eut  à  sa  disposition,  jusqu'au  1^^  janvier  1871,  envi- 
ron 508.610  fusils  modèle  1866,  auxquels  il  faut  ajouter 
104  324  fusils  à  tabatière  *. 

Cependant  on  lit,  dans  La  guerre  en  province  de  Frey- 
cinet,que  l'administration  du  10  octobre  trouva  «  le  pays 
sans  fusils  »,  les  chassepots  fabriqués  par  l'Empire  ayant 
été  pris  par  l'ennemi  ou  se  trouvant  dans  les  places  assié- 
gées :  «  Metz,  Strasbourg-,  Sedan,  Paris  en  possédaient  des 
centaines  de  mille  »  \  L'allégation  relative  à  Sedan  ne 
peut  être  prise  au  sérieux,  cette  place  n'ayant  jamais  eu 
de  fusils  en  dépôt  *  et,  d'ailleurs,  étant  tombée  entre  les 
mains  de  l'ennemi  dès  le  3  septembre  ;  quant  aux  fusils 
de  Metz  et  de  Strasbourg,  ils  avaient  été,  dès  l'origine  de 
la  guerre,  dirigés  soit  sur  le  camp  de  Châlons,  soit  sur  les 
places  du  Nord  '.  De  Freycinet  ajoute  que,  grâce  aux 
achats  faits  sur  «  tous  les  marchés  du  globe  »  par  la  com- 
lîiission  d'arnieniont  instituée  à  Tours,  on  put  disposer 
do  300.000  chassepots  *  ;  or  la  dite  commission  acheta 
surtout  des  fusils  étrangers  et  seulement 8.511  chassepots, 


1.  Mesures  d'organisation  jusqu'au  4  septembre,  98. 

2.  Cf.  DE  Freycinet,  Lu  guerre  en  province,  55. 

S.  GÉNéRAL  Thoumas,  Paris,  Tours,  Bordeaux,  211.  Cf.  Ann, 
Ass.  mit.,  I,  annexes,  rapport  du  général  Frébault  sur  Tarme- 
ment. 

4.  Fnq.  parlent.,  dépos.  des  témoins,  V,  2*  partie,  36. 

5.  De  Freycinet,  La.  g uerre  &n  province,  55. 

6.  Voir  Knq.  pnrlem.,  dépos.  des  létnoins,  V,  2*  partie,  35  (état 
indiquant  le  nombre  des  armes  à  feu  existant  dans  les  directions 
d'artillerie  au  !•' juillet  1870),  ^. 

7.  Ihid.,  d"  ;  GéNénAi>  Susane,  Joc.  cU,,  ÏV,  Ann.'Àss.nàt.,  XVII, 
annexes,  182,  rapport  Riant  {loe.  cit.), 

8.  Da  Frbtginbt,  La  guerre  en  province,  55,  5t. 
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dont  5.328  arrivèrent  aiif es  le  30  janvier*  :  elle  n'en  mit 
donc  que  3.183  à  la  disposiiiou  ctr  e^îlaborateur  de  Gam- 
betta. 

Toutefois,  pour  juger  la  valeur  des  ressources  dont  dis- 
posa l'administration  du  10  octobre,  il  est  nécessaire  de 
comparer  le  nombre  des  fusils  au  nombre  des  hommes 
qui  eurent  à  en  faire  usag^e.  En  principe,  la  guerre  armait 
les  troupes  de  ligne  et  le  ministère  de  l'Intérieur  les  mo- 
biles, les  mobilisés  et  les  francs-tireurs  ;  mais  une  foia 
que  ces  dernières  troupes  étaient  mises  à  la  disposition  du. 
ministère  de  la  Guerre,  on  changeait  autant  que  possible 
leur  armement  pour  leur  donner  des  fusils  à  tir  rapide  '. 

En  ce  qui  concerne  l'infanterie  de  ligne,  elle  compre- 
nait au  l»»"  octobre  1870  176.152  hommes,  dont  116.147 
dans  les  dépôts  ^  Elle  reçut  de  la  classe  1870  88.518  hom- 
mes *,  ce  qui  porta  son  effectif  à  264.670  hommes  ;  le  5  fé- 
vrier 1871,  il  restait  dans  les  dépôts  58.484  hommes^; 
la  différence  avec  264  670  donne  approximativement  la 
nombre  d'hommes  mis  en  ligne,  soit  206.186,  pour  les- 
quels il  existait  508.610  chassepots,  soit  une  proportion 
presque  suffisante  de  2,4  fusils  par  homme,  la  proportion 
normale  étant  de  3  fusils  par  homme  ". 

Le  calcul  relatif  à  la  garde  nationale  mobile  présenta 
plus  de  difficultés.  Au  V"  octobre  1870,  son  effectif  était, 
d'après  la  Revue  d'histoire,  tant  en  disponibles  que  dana 
les  dépôts,  de  241 .395  hommes,  et  sans  distinction  d'arme  ^  ; 
au  5  février  1871,  il  restait  dans  les  dépôts  75.129  hom- 
mes d'après  la  Revue  d'histoire  %  et  18.000  hommes  seu^ 
lement  d'après  le  rapport  du  marquis  de  Mornay  sur  la 

1.  Ann.  Ass.  nat.,  XXVIl,  annexes,  666,  rapport  Rampon  sur  la 
commission  d'armement  (relevé  des  armes  importées). 

2.  Ibid.f  d",  664,  note  de  la  direction  d'artillerie  à  la  délégation 
du  ministère  de  la  Guerre. 

3.  La  Défense  n&tiona,le  en  province,  Mesures  d'organisation,  126. 

4.  Ibid.,  104. 

5.  [bid.,  128. 

6.  Ênq.  parlem.,  dépQS.  des  témoins,  I,  173,  général  de  Palikao  : 
Ann.  Ass.  nat.,  XVII,  annexes,  184,  rapport  Riant  {Icc.  cit.). 

7.  La  Défense  natiên»le  e»'«»«*^*»^'  Mesures  d'organisalion,  ilô. 

8.  Ibid.,  5«4. 
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situation  de  l'effectif  en  février  1871  '.  Il  semble  donc 
qu'on  puisse  admettre  que  200.000  g-ardes  nationaux  mo- 
biles d'infanterie  furent  mis  en  ligne.  Ils  reçurent  soit  des 
chassepots,  soit  des  fusils  à  tabatière,  soit,  en  faible  quan- 
tité, des  fusils  étrangers. 

Il  y  aurait  donc  eu  environ  406.000  hommes  d'infante- 
rie, en  tout,  à  armer,  et  pour  lesquels  on  disposait  de 
508.610  chassepots  et  de  104.324  fusils  à  tabatière,  au 
total  612.934  armes  se  chargeant  par  la  culasse,  soit  un  fu- 
sil et  demi  par  homme,  proportion  très  faible. 

Mais  on  remarquera  que,  indépendamment  des  fusils  se 
chargeant  par  la  culasse,  il  existait  en  province  765.627  fu- 
sils rayés  à  percussion  ',  qui  pouvaient  être  employés  uti- 
lement. Si  donc  la  délégation  de  Tours  n'avait  pas  fait 
appel  aux  gardes  nationaux  mobilisés,  lesquels,  comme 
nous  Tavons  déjà  vu,  ne  rendirent  presque  aucun  service, 
elle  eût  pu  soutenir  la  lutte  avec  les  ressources  existant 
dans  le  pays,  sans  faire  appel  à  l'étranger  ;  la  question 
même  se  pose  de  savoir  si  cette  mobilisation  des  gardes 
nationaux  rendit  nécessaires  les  dépenses  considérables 
engagées  par  la  commission  d'armement. 

2"  Canons.  —  Antérieurement  a  1853,  le  système  d'aiv 
tillerie  français  était  celui  institué  par  Gribeauval  en  1765 
et  modifié  taous  la  Restauration  par  le  général  Valée.  L'ar- 
tillerie de  campagne,  distincte  de  l'artillerie  de  siège,  était 
armée  de  deux  sortes  de  pièces,  les  ca/io/is,  lançant  de  plein 
fouet  des  boulets  pleins  agissant  par  leur  choc,  et  les  ohu- 
siers,  lançant  en  tir  courbe  des  boulets  creux,  dits  obus^ 
destinés  à  atteindre  l'ennemi  derrière  des  retranchements; 
les  obus  agissaient  par  leurs  éclats,  leur  explosion  étant 
déterminée  au  moyen  d'une  fusée,  qui  s'enflammait  au 
départ  du  coup  et  mettait,  au  moment  voulu,  le  feu  à  une 
charge  de  poudre  contenue  dans  le  projectile.  Toutes  les 
pièces  étaient  en  bronze  et  avaient  l'âme  lisse,  et  on  dis- 
tinguait deux  modèles  de  chaque  sorte,  les  canons  de  8 

1.  Ann,  Ass.  nat.,  I,  annexes,  57. 

2.  Enif,  jiar/em.,  dépos.  des  témoins,  V,  2*  parMo,  36. 
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et  de  12,  c'est-à-dire  lançant  des  projectiles  de  8  ou  12  li- 
vres, les  obusiers  de  15  et  de  16  centimètres,  ainsi  dénom- 
més d'après  leur  calibre.  Chaque  batterie  était  armée  de 
4  canons  et  de  2  obusiers,  savoir  :  les  batteries  lég-ères  de 
canons  de  8  et  d'obusiers  de  15  centimètres,  les  batteries 
lourdes  ou  de  réserve  de  canons  de  12  et  d'obusiers  de 
16  centimètres  *. 

Le  5  mars  1853  fut  adopté  le  canon-obusier  de  12,  pièce 
pouvant  tirer  à  la  fois  des  obus  et  des  boulets,  et  qui  fut 
construite  d'après  les  idées  de  l'Empereur  :  «  la  phrase 
célèbre  par  laquelle  débutait  la  lettre  du  maréchal  de  Saint- 
Arnaud,  après  la  bataille  de  l'Aima  ;  Sire,  le  canon  de 
Votre  Majesté  a  parlé,  était  une  phrase  à  double  sens,  un 
jeu  de  mots  dans  le  genre  noble  »  '.  Le  canon-obusier  fut 
le  premier  canon  français  qui  lança  l'obus  à  balles  ou 
shrapnel  ^  lequel  projetait  de  la  mitraille  en  éclatant. 

Le  progrès  réalisé  par  le  canon-obusier,  à  savoir  l'unité 
de  calibre,  était  insuffisant.  En  1858,  l'artillerie  fut  do- 
tée du  canon  rayé  de  4  de  campagne  *,  inventé  par  le 
lieutenant-colonel  d'artillerie  Treuille  de  Beaulieu  %  et 
dont  les  effets  furent  très  remarqués  pendant  la  campagne 
d'Italie.  L'adoption  du  canon  rayé  entraîna  celle  de  nou- 
veaux projectiles; le  boulet  et  l'obus  sphérique  furent  rem- 
placés par  l'obus  oblong  garni  d'ailettes  en  zinc  qui,  s'en- 
gageant  au  départ  du  coup  dans  les  rayures  du  canon, 
imprimaient  au  projectile  un  mouvement  de  rotation  as- 
surant sa  fixité  sur  sa  trajectoire.  Les  obus  furent  de  deux 
sortes:  Vobiis  ordinaire  agissant  par  ses  éclats,  et  Vohus  à 
halles  porteur  de  mitraille,  tous  deux  explosant  au  moyen 
de  fusées  qui,  d'ailleurs,  ne  permettaient  l'éclatement 
qu'aux  deux  distances  de  1.500  et  3.000  mètres  '.  Un  ca- 

1.  Lieutenant  Gampana,  L'artillerie  de  campagne,  9  à  54. 

2.  GÉNÉRAL  Thoumas,  Lbs  transformatîons  de  l'armée  française, 
II,  125  ;  Aide-mémoire  à  l'usage  des  officiers  d'artillerie,  I,  3. 

3.  GÉNÉRAL  Thoumas,  lac.  cit.,  II,  125  ;  Aide-mémoire,  II,  2. 

4.  Aide-mémoire,  I,  3,  7,  et  planche  VI. 

§.  Lieutenant  Gampana,  lac.  cit.,  80  ;  Général  Thoumas,  toc.  cit., 
II,  126. 

6.  GÉNÉRAL  Thoumas,  lac.  cit.,  II,  126,  127. 
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non  rayé  de  4  de  montagne  fut  également  adopté  le  27  fé- 
vrier 1859  S  et  on  décida  de  transformer  en  canons  rayés 
les  anciens  canons  lisses  de  8  etlescanons-obusiers  de  12; 
toutefois,  le  canon  rayé  de  8  ne  fut  rendu  réglementaire 
que  le  6  février  1869  *  (les  tables  de  construction  des 
rayures  sont  du  2  mars  •).  D'ailleurs  les  crédits  mis  à  la 
disposition  de  l'artillerie  pour  cette  transformation  des 
canons  lisses  en  canons  rayés  étaient  infimes,  320.000  francs 
par  an. 

Ainsi,  en  1870,  l'artillerie  de  campagne  était  armée  de 
canons  en  bronze  se  chargeant  par  la  bouche,  alors  que  les 
Prussiens  avaient  déjà  employé  à  Sadowa  un  canon  en 
acier  se  chargeant  par  la  culasse,  construit  à  Essen  par 
l'ingénieur  Krupp.  Cependant,  en  France,  la  marine  avait, 
dès  1858,  construit  un  canon  se  chargeant  par  la  culasse*. 
On  était  en  outre  renseigné  sur  la  valeur  du  canon  prus- 
sien tant  par  les  rapports  du  colonel  Stoffel  '  que  par  ceux 
du  général  Lebrun  et  du  commandant  Berge,  envoyés  en 
1867  au  polygone  belge  de  Brascoët  où  l'on  expérimentait 
l'artillerie  prussienne  '.  Bien  mieux,  à  l'exposition  de  1867, 
le  canon  Krupp  avait  fait  sensation  ;  son  inventeur  avait 
obtenu  un  grand  prix  et  la  croix  d'officier  de  la  légion 
d'honneur  ^  L'ingénieur  Krupp,  «  reconnaissant  »,  avait, 
en  janvier  1868,  adressé  à  l'Empereur  des  brochures  sur 
des  expériences  faites  à  Essen  avec  des  canons  en  acier 
se  chargeant  par  la  culasse  *.  Deux  canons  Krupp  furent 
achetés  et  soumis  au  comité  d'artillerie  '  ;  des  études  se 


1.  Aide-mémoire,  I,  7. 

2.  La.  Défense  nationale  en  province.   Mesures   d'organisatioUf 
documents,  195. 

3.  Aide-mémoirey  I,  7. 

4.  GéNÉRAL  Thoumas,  loo.  cit.,  Il,  129. 

5.  Colonel  Stoffel,    Rapports  militaires,  87  (20  février    1868), 
107  à  110  (23  avril  1868). 

6.  GiîNÉRAL  Lebrum,  Souvcnirê  militaires,  38  à  41. 

7.  Papiers  et  correspondance  de  la  famille    impériale    (édition 
Garnier),  II,  90. 

8.  Tbid.,  II,  90  à  99. 

9.  GÉNÉRAL  Lebrun,  toc.  cit.,  41. 
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poursuivirent  sur  la  question  et  aboutirent  même  à  la  dé- 
termination d'un  modèle  ^,  mais  la  réforme  ne  s'accomplit 
pas.  Les  officiers  d'artillerie  étaient  hésitants  sur  les  avan- 
tages d'une  transformation  radicale  du  matériel  *.  De  plus 
la  construction  du  fusil  Ghassepot  avait  entraîné  de  lour- 
des dépenses  et  on  craignait  la  résistance  du  Corps  légis- 
latif si  on  proposait  encore  un  emprunt  '.  Enfin  l'Empe- 
reur avait  toute  confiance  dans  un  nouvel  engin,  le  canon 
à  halles  ou  mitrailleuse,  dont  l'inventeur  était  un  de  ses 
officiers  d'ordonnance,  le  chef  d'escadron  d'artillerie  Ver- 
chère  de  Reffye  *.  Ce  canon  se  fabriquait  secrètement  de- 
puis 1866  à  l'atelier  de  Meudon,  institué  par  l'Empereur 
en  1860  ^  ;  les  dépenses  de  fabrication  s'élevèrent  à  envi- 
ron 4  millions  •  et  furent  payées,  partie  sur  la  cassette 
personnelle  du  souverain,  partie  au  moyen  de  virements 
sur  les  crédits  affectés  au  service  de  l'artillerie,  partie  au 
moyen  de  crédits  réguliers  \  Le  canon  à  balles  ne  fut 
toutefois  mis  en  service  qu'à  la  déclaration  de  guerre,  de 
telle  sorte  qu'à  l'exception  de  quelques  officiers  qui,  an- 
térieurement, avaient  fait  un  stage  à  Meudon,  en  signant 
l'engagement  de  ne  rien  révéler,  le  nouvel  engin  était 
complètement  inconnu  de  ceux  qui  allaient  l'utiliser  *. 

En  résumé,  au  début  de  la  campagne,  l'artillerie  fran- 
çaise était  armée  de  canons  rayés  de  4,  de  8  et  de  12,  ainsi 


1.  GÉNÉRAL  SuSANB,  V SLrtUleric  avant  bt  depuis  la  guerre,  27  ; 
La  Défense  nationale  en  province.  Mesures  iTorffanisHtion,  docu- 
ments, 250,  note  du  colonel  Thoumas  ;  Enq.  parlent.,  dépos.  des 
témoins,  1,  526,  Dorian. 

2.  Général  Susane,  loe.  cit.,  24,  25. 

3.  Ibid.,  26;  Général  Thoumas,  loc.  cit.,  II,  129. 

4.  GÉNÉRAL  Thoumas,  loc.  cit.,  II,  129. 

5.  Commandant  Reboul,  Le  canon  à  balles  en  1876,  14. 

6.  Ibid.,  11. 

7.  Ibid.,  19. 

8.  Papiers  et  correspondance  de  la  famille  impériale,  l,  73,  74, 
75,  142  ;  Commandant  Reboul,  loc.  cit.,  16  à  19  ;  Ann.  Ass.  nat.,  V, 
annexes,  271,  rapport  Riant  (traités  relatifs  à  Tarmement),  et  VI, 
annexes  (pièces  justificatives  du  dit  rapport),  36,  général  Susane, 
62  à  65,  M.  BÉHiB, 
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dénommés  du  poids  en  kilogrammes  de  leur  projectile,  et 
possédait  en  plus  un  certain  nombre  de  canons  à  balles. 

La  situation  de  l'armement  en  artillerie  au  1*'  juillet 
1870  est  donnée  de  façon  très  légèrement  discordante  par 
deux  documents,  l'un  communiqué  par  le  ministre  à  la 
commission  d'enquête  sur  le  4  septembre  *,  l'autre  inséré 
dans  le  rapport  Riant  relatif  à  l'enquête  sur  le  matériel  de 
guerre  **.  Les  renseignements  fournis  par  le  maréchal  Le 
Bœuf  dans  sa  déposition  ',  ainsi  que  ceux  donnés  parle 
général  Susane*,  concordent  avec  ceux  présentés  à  la  com- 
mission lu  4  septembre,  mais  il  y  a  lieu  de  remarquer 
que  ces  derniers  ont  été  établis  à  la  date  du  17  janvier 
1872,  tandis  que  le  rapport  Riant  fut  déposé  postérieure- 
ment, le  4  avril  1873.  Ce  rapport,  fait  à  la  suite  d'une  en- 
quête ayant  pour  but  principal  «  de  rechercher  la  situa- 
tion du  matériel  de  guerre  existant  au  P""  juillet  1870»% 
présente  donc  de  sérieuses  garanties  et  il  y  a  lieu  d'adopter 
les  chiffres  qu'il  donne. 

La  commission  du  4  septembre  reçue  en  outre  i'état  de 
l'armement  existant  au  le»"  juillet  1870  (Etat  n°  1)  %  l'état 
de  l'artillerie  affectée  aux  armées  de  Metz  et  de  Ghâlons 
(Etat  rV  2)''  ^  celui  de  l'artillerie  se  trouvant  dans  les  pla- 
ces investies  dès  le  début  de  la  guerre  (Etat  pJ^  3)^,  et 
enfin  l'état  des  canons  existant  à  Paris  ou  en  province 
lors  de  l'envahissement  de  Paris  (Etat  n*  4)  %  ce  dernier 
étant  toutefois  présenté  comme  approximatif. 

Le  tableau  ci-dessous  présente  les  renseignements  re- 
latifs à  l'artillerie  rayée  de  campagne  et  de  montagne  : 


1.  Enq.  parlem.,  dépos.  des  témoins,  V,  2*  partie,  30. 

2.  Ann.  Ass.  nat.,  XVII,  annexes,  178. 

3.  Enq.  parlent.,  dépos.  des  témoins,  I,  44. 

4.  GÉNÉRAL  SUSANB,    loC.  Cit.,   11. 

5.  Ann.  Ass.  na,t.,  XVU,  annexes,  178. 

6.  Enq,  p&rlem.,  dépos.  des  témoins,  V,  2»  partie,  30. 

7.  Ibid.,  id.,  31. 

8.  Ibid.,  id.,  32. 

9.  Ibid.,  id.,  33. 
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Aux 

années 

de 

Metz 

et 

deChâ- 

lons 

Etat 

n»  2 

Dans 

les 
places 

in- 
vesties 

Etat 
no  3 

A 

Paris 

Etat 
n*  4 

En 
pro- 
vince 

Etat 
no  4 

Total 
exis- 
tant au 
1"  juil- 
let 

Etat 
nM 

Rap- 
port 
Riant 

Différence 

Canons  de  12. 

Canons  de  8.. 

Canons  de  4.. 

Canons  à  bal- 
les  

150 

» 
702 

162 

51 

30 

290 

» 

52 

36 

265 

353 

244 

46 

1.350 

28 

497 

112 

2.607 

190 
3.406 

533 
112 

2.647 

190 

-f  36 

» 
-f-  40 

Total.... 

Canons  de  4 de 
montagne. . 

Total  générai 

1.014 

371 

1.668 

3.482 

H-  76 

" 

112 

73 

396 

581 

580 

—  1 

1.014 

483 

426 

2.064 

3.987 

4.062 

+  75 

Les  chiffres  donnés  par  relut  4  sont  évidemment  inexacts 
en  ce  qui  concerne  les  canons  à  balles,  puisqu'il  n'en  est 
sif^nalé  aucun  à  Paris,  alors  que  la  garnison  de  Paris  com- 
prenait les  13*^  et  14"  corp-<,  formés  vers  la  fin  d'août  et 
dotés  chacun  de  3  batteries  de  mitrailleuses  %  la  fabrica- 
tion s'en  étant  en  effet  poursuivie  après  le  l^""  juillet.  D'au- 
tre part,  il  n'existait  en  pi'ovince  qu'une  batterie  de  ca- 
nons à  balles,  appartenant  au  1®^'  corps,  et  qui  avait  g"agné 
Mézières  avant  la  bataille  de  Sedan  ^  H  y  a  lieu  aussi, 
dans  le  même  état  4,  de  majorer  de  36  le  nombre  global 
de»  canons  de  12,  et  de  40  celui  des  canons  de  4,  pour 
tenir  compte  des  indications  du  rapport  Riant;  mais,  ces 
réserves  faites,  il  semble  que  les  chiffres  indiqués  sur  le 
dit  état  soient  très  près  de  la  réalité. 


1.  Commandant  Reboul,  loc.  cit.,  115. 

2.  Ibid.,  114;  La  Défense  nationale  en  province.  Mesures  d'orga- 
nisation, 230. 
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Un  passag-e  de  la  brochure  du  général  Susane  pourrait, 
ii  est  vrai,  faire  croire  que  la  défense  mobile  de  Paria 
était,  «  le  jour  où  les  Prussiens  sont  arrivés  »,  «  représen- 
tée par  92  batteries  de  campagne  et  4  batteries  de  moi- 
tagne...,  soit  576  bouches  à  feu  »  *,  dans  lesquelles  sod 
évidemment  compris  les  36  canons  à  balles  des  13®  €(i 
14'  corps.  Ce  chiffre  de  96  batteries,  ou  576  bouches  à  feu, 
est  très  supérieur  à  celui  indiqué  par  l'état  4.  Il  se  rap- 
proche au  contraire  de  celui  de  94  que  donne  Jules  Ri- 
chard pour  le  nombre  des  batteries  de  l'armée  de  ligne 
existant  fin  décembre  ".  Il  est  par  conséquent  vraisembla- 
ble que  le  général  Susane  compte  dans  les  576  bouches  à 
feu  le  «  grand  nombre  »  '  de  pièces  lisses  de  campagne 
e:sistant  dans  la  place  et  qui  furent  rayées  pendant  le 
siège,  et  on  le  constate  assez  nettement  en  se  reportant 
au  chiffre  des  canons  en  ligne  lors  de  la  capitulation. 
D'après  le  g-énéral  Susane,  le  service  de  l'artillerie  fabri- 
qua pendant  le  siège  8  batteries  de  canons  à  balles  et 
4  batteries  de  canons  de  7  se  chargeant  par  la  culasse,  ce 
qui  «  porte  à  648  le  nombre  de  bouches  à  feu  mobiles  »*, 
sans  préjudice  de  110*  ou  180  "  ou  300^  canons  de  7  qui 
furent  fournis  par  le  «  génie  civil  w.Ces  derniers  semblent 
d'ailleurs  avoir  été  laissés  dans  Paris  ou  réservés  à  la  garde 
nationale  *.  Mais,  quoi  qu'il  en  soit,  on  sait  qu'à  la  capi- 
tulation l'armée  de  ligne  tout  entière  dut  rendre  son  ar- 
mement, à  l'exception  d'une  division,  réservée  pour  mnin- 
tenir  l'ordre  et  qui  fut  dotée  de  deux  batteries  de  canons 
à  balles  et  de  deux  batteries  de  7  ®.  Le  rapport  Riant  in- 

1.  GÉNÉRAL  SusANB,  loc  oU.,  20,  21.  Cf.  rapport  Ghaper    Actes  du 
gouvernement  de  la,  Défense  nationale  dans  Paris),  198  (en  note) 

2.  Jules  Richard,  Annuaire  de  la  guerre  de  1S70-i871  {Défense 
de  Paris),  14,  15. 

3.  Général  Susanb,  loc.cit,,  21. 

4.  Ihid.,  id. 

5.  Tbid.,  22. 

6.  Jules  Richard,  loc.  ct^.,15. 

7.  Major  H.  db  Sarrbpont,  Histoire  de  la  défense  de  Paris,  142, 

8.  Knq.  parlem.,  dépos.  des  témoins,  I,  634,  général Lb  Flô,  11, 
3  i4,  Baudouin  de  Moutemart,  392,  capitaine  Chapbh. 

9.  Major  H.  db  Sarrbpont,  loc,  cit.,  436. 
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dique  qu'il  fut  ainsi  remis  à  l'ennemi  602  canons  de  l'ar- 
mée de  lig"ne,  et  en  outre  85  canons  de  campagne  des  ou- 
vrages extérieurs,  au  total  711  canons*,  soit  une  différence 
de  63  avec  le  chiffre  du  général  Susane.  Le  rapport 
Riant  donne  en  outre,  pour  chaque  espèce  de  canons,  le 
détail  du  matériel  ainsi  livré  ',  sauf  pour  61  canons  des  ou- 
vrages extérieurs  qui,  d'après  un  renseignement  fourni 
par  le  général  Vinoy  ^,  pourraient  se  répartir  en  41  ca- 
nons de  12  et  "20  canons  de  4.  Le  tableau  ci-dessous  fait 
ressorti:^  la  comparaison  des  chiffres  ainsi  détaillés  avec 
ceux  du  général  Susane  et  ceux  de  l'état  4. 
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On  voit  que,  compte  tenu  de  20  canons  de  montagne  et 
de  24  canons  de  7,  dont   le  général  Susane  ne   fait  pas 


1.  Ann.  Ass.  nat.,  XVII,  annexes,  185,  rapport  Riant  (Enquête 
sur  le  matériel  de  guerre). 

2.  Ibid.,  id.,  186. 

3.  GÉNÉRAI.  Vingt,  Le  siège  de  PAviSf  509. 
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mention,  la  différence  précitée  se  réduit  à  19,  qu'en  tous 
cas  elle  n'est  que  de  21  entre  le  chiffre  des  canons  se  char- 
geant par  la  bouche  donné  par  le  général  Susane  et  celui 
donné  par  le  rapport  Riant.  Si  maintenant,  pour  ces  mê- 
mes canons,  on  compare  le  rapport  Riant  avec  l'état  4, 
on  constate  qu'il  y  a  concordance  pour  les  canons  de  8 
et  pour  les  canons  de  4,  puisque  pour  ces  derniers 
l'état  4  peut  être  majoré  d'un  chiffre  compris  entre  0  et 
40  '.  La  seule  différence  sérieuse  entre  le  rapport  Riant 
et  l'état  4  ressort  sur  les  canons  de  12,  et  cette  diffé- 
i*ence,  comprise  entre  163  et  127,  puisque  le  chiffre  de 
52  canons  de  12  de  l'état  4  peut  être  majoré  d'un  maxi- 
mum de  36  ',  semble  devoir  représenter  le  chiffre  de  ca- 
nons lisses  de  12  rayés  pendant  le  siège.  En  résumé,  il 
apparaît  qu'on  puisse  considérer  comme  suffisamment 
exacts  les  chiffres  de  l'état  4  relatifs  à  la  dotation  de 
Paris,  et  il  en  résulte  évidemment  la  même  conclusion 
pour  les  chiffres  concernant  la  province. 

Il  existait  par  conséquent  en  province  un  matériel  «  con- 
sidérable »,  spécialement  en  canons  de  4  '.  En  outre,  les 
ateliers  étaient  organisés  et  continuaient  à  fonctionner  *. 

La  délégation  de  Tours  a  donc  eu  à  sa  disposition  plus 
de  2.000  bouches  à  feu,  soit  le  matériel  de  plus  de  330  bat- 
teries :  or  la  Défense  nationale  ne  mit  en  ligne  que 
245  batteries  * . 

Il  y  a  lieu,  d'ailleurs,  de  signaler  que  l'excédent  global 
des  batteries  disponibles  sur  celles  mises  en  ligne  ne  se 
retrouve  pas  dans  le  détail  pour  chaque  calibre  de  batte- 
rie :  ainsi,  il  est  certain  que  tout  le  matériel  disponible  de 

1.  Voir  plus  haut  (tableau  de  la  page  523). 

2.  Id. 

3.  La.  Défense  nationale  en  province.  Mesures  d'organisation,  do» 
cnmcnts,  227,  note  du  ministre  de  la  Guerre  (à  Paris), en  date  du 
4  octobre.  Cf.  note  de  la  direction  d'artillerie  de  Tours  en  date  du 
8  octobre  {ibid.,  documents,  232). 

4.  Ibid.,  documents,  327,  note  de  février  1871.  Cf.  Ibid.,  293,294. 

5.  L«  Défense  nationaleen  rrovinoe.' Mesures  d'organisation,  dO" 
eunientuy  185. 
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4  de  campagne  et  de  4  de  montagne  ne  fut  pas  utilisé, 
alors  qu'au  contraire  on  mit  en  service  plus  de  canons  de 
12  et  de  8  qu'il  n'en  existait  à  l'origine.  Mais  il  faut  re- 
marquer que  les  arsenaux  étaient  outillés  pour  le  rayage 
des  pièces  lisses,  dont  il  existait  un  grand  nombre  *,  que 
l'atelier  de  construction  des  canons  à  balles  fut  transporté 
à  Nantes  dès  le  11  septembre  ',  et  qu'enfin  la  Marine  mit 
/  à  la  disposition  de  la  Guerre  un  matériel  relativement 
considérable  et  ses  ateliers  *. 

Le  matériel  roulant,  les  projectiles  ne  faisaient  pas  non 
plus  défaut,  ou  pouvaient  être  fabriqués.  Des  difficultés 
assez  sérieuses  se  présentèrent  cependant  à  l'origine  pour 
la  confection  des  cartouches  Chassepot  *.Sans  entrer  dans 
des  détails  à  cet  égard,  on  peut  affirmer  d'une  façon  gé- 
nérale que,  tant  à  l'égard  du  personnel  troupe  que  du  ma- 
tériel, la  délégation  de  Tours  eut  à  sa  disposition  des 
ressources  énormes, ressources  que,  malgré  son  gaspillage, 
elle  ne  put  même  pas  arriver  à  épuiser  jusqu'à  la  fin  de 
la  guerre. 


1.  La  Défense  nationale  en  province.  Mesures  d'organisation^  293, 
294  ;  ihid,,  documents,  327. 

2.  Commandant  Reboul,  loc.  cit.,  132,  143. 

3.  La  Défense  nationale  en  province.  Mesures  d'organisation,  ZS6 
à  388.  Cf.  Ann.  Ass.  n&t.,  II,  359,rapport  Dahirel  sur  l'état  de  la 
maxune  (8  avril  1871). 

4.  GÉNÉRAL  TuouMAS,  Parîs,  Tours,  Bordeaux,  82,  83,  144,  %i5. 


APPENDICE  B 

ACTE  Dl   NAISSANCE  DE    LÉON  GAMBKTTA 

Extrait  des  registres  de  l'état  civil  de  la  ville  de  Cahors 


Du  trois  avril  mil  huit  cent  trente-huit,  à  une  heure  du 
soir. 

Acte  de  naissance  de  Léon  Michel,  enfant  du  sexe  mas- 
culin, né  le  jour  d'hier,  à  huit  heures  du  soir,  fils  de 
Joseph  Nicolas  Gambetta,  marchand,  âgé  de  vingt-qua- 
tre ans,  et  de  Marie  Magdelaine  Massabie,  âgée  de  vingt- 
trois  ans,  mariés,  demeurant  à  Gahors,  place  Royale,  — 
Sur  la  déclaration  qui  nous  a  été  faite  par  la  sage- femme 
Catherine  Bouyssou  qui  a  elle-même  présenté  l'enfant. 

Témoins  :  Pierre  Valet,  militaire  retraité,  âgé  de  trente- 
six  ans,  et  Martin  Combelles,  ex-militaire, âgé  de  quarante- 
six  ans,  domiciliés  de  cette  ville. 

Constaté  suivant  la  loi  par  nous,  Jean  Michel  Louis  Au- 
guste Berton,  adjoint,  officier  de  l'état  civil  de  la  com- 
mune de  Cahors.  —  La  comparante  et  les  témoins  ont 
signé  avec  nous  le  présent  acte,  après  lecture  faite  (Suivent 
les  signatures). 

En  marge  se  trouve  la  mention  suivante  : 
«  Par  acte  du  23  septembre  1859,  devant  le  maire  de  la 
«  ville  de  Cahors,  lo  siour  Léon  Michel  Gambotta,  en 
«  conformité  dt3S  digpo«itions  do  l'article  neuf  du  code 
«  Xa|iolcon,  a  déclaré  que  son  intention  est  de  fixer  son 
^  doiMÏpile  en  France  et  dans  la  présente  ville. ^-Cahors, 
«  le  23  sepleinlire  1859.  Le  mairo.t^i^ni  ;  Bossières.  » 
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DÉCLARATION  FAITE  PAR  GAMBETTA 
CONFORMÉMENT  AUX   DISPOSITIONS  DE  l' ARTICLE  9  DU  GODE   CIVIL 

Le  vingt-trois  septembre  mil  huit  cent  cinquante-neuf, 
par-devant  nous, Louis  Achille  Bessières,  maire  de  la  ville 
de  Cahors,  a  comparu  M.  Gambetta  Léon  Michel,  fils  de 
M.  Joseph  Nicolas  Gambetta,  négociant,  et  de  dame  Ma- 
rie Magdeleine  Massabie,  domiciliés  à  Cahors,  né  le  2  avril 
1838,  dans  la  présente  ville,  où  il  a  toujours  conservé  son 
domicile  ;  lequel,  voulant  profiter  du  bénéfice  de  l'article 
neuf  du  code  civil,  nous  déclare  qu'étant  d'un  père  étran- 
ger et  d'une  mère  française,  il  déclare  que  son  intention 
est  de  fixer  son  domicile  en  France,  et  dans  la  présente 
ville  où  il  l'a  déjà  par  le  fait. 

De  laquelle  déclaration  nous  avons  accordé  acte  au 
comparant  qui  a  signé,  avec  nous,  après  lecture  (Suivent 
les  sicfRAtures), 


ACTE  DE  NAISSANCE  ET  DE  BAPTEME  DE  JEAN-BAPTISTE  GAMBETTA, 
GRAND-PÈRE  DE  LÉON  GAMBETTA  * 

Eœtrait  des  registres  de  la  paroisse  de  San  Michèle  Ar- 
changelo,  commune  de  Celle-Ligure  (province  de  Gê- 
nes). 

Anno  1764 
N»  6.  Die  23  Januarii 

Gambetta  Joannes  Baptista 

Reverendufl  Michael  Angélus  Robellus  sacerdos  de 
licentia  baptizavit  infantem  natum  ex  Michaele  Gambetta 

1.  Ce  document,  ainsi  que  le  suivant,  est  dû  à  Tobligeance  de 
notre  excellent  confrère  Aventino,  correspondant  à  Blome  de  L'Ac- 
tion frAncuise» 
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Antonii  et  Maria  Vicino  conjujibus,  cui  impositum  nomea 
Joannes  Baptista.  Patrini  fuere  Joannes  Baptista  Spotur- 
nus...  ^  et  Thomasina  filia  Laurentii  Bassi. 


ACTE  DB   DÉCÈS  DB    JBAN-BAPTISTE   GAMBETTA, 
GBAND-PÈRB  DB  LÉON  GAMBETTA 

Extrait  des  registres  de  la  paroisse  de  San  Michèle  Ar^ 
ehangelOy  commune  de  Celle-Ligure  (province  de  Gê- 
nes), 

N*  6.  Gambetta  Gio  :  Batta 

L'anno  del  Signera  mille  ottocento  quaranta  due  ed  alli 
trentuno  del  mese  di  Gennaio  nella  parrocchia  di  S.  Mi- 
chèle comune  di  Celle  è  stata  fatta  la  seguente  dichiara- 
zione  di  decesso. 

Il  giorno  trentuno  del  mese  di  Gennaio  nel  distretto  di 
questa  parrocchia  casa  Gambetta  (ore  nove  ant.),  munito 
dei  S.  S.  Penitenza  ed  Eucaristia  ed  Extrema  Unzione,  è 
morto  Gambetta  Gio  :  Batta  d'etad  d'anni  settantatre,  di 
professionemarinaio,nativo  di  Celle,  domiciliato  in  Celle, 
maritato  con  Benedetta  Galleano,  figlio  del  fu  Michèle 
Gambetta  e  délia  fu  Maria  Vicino. 

Dichiaranti  :  il  signor  Giuseppe  Galleano,  d'anni  set- 
tanta,  domiciliato  in  Celle,  e  Antonio  Arecco,  d'anni  tren- 
tuno, domiciliato  in  Celle. 

Firma  del  1°  testimonio  :  Galleano  Giuseppe. 

Firma  del  2»  testimonio:  Antonio  Arecco  ill. 

Il  cadav  ère  e  stato  sepolto  il  giorno  primo  Febbraio  nel 
cimitero  di  Celle. 

Firma  del  Parroco  : 
Ratto  Ant.  Pte 


1.  Ici  d&  IX  mois  illisibles. 


U 


APPElNDIGE   G 

AGTB   DE   NAISSANCE   DE    SÉRAPHIN   SPULLBR 

Extraits  des  registres  de  Vétat  civil  de  la  ville  de  Seurre 
(arrondissement  de  Beaune,  dépariement  de  la  Cété-d'Or) 


L'an  mil  huit  cent  trente-cinq,  le  neuf  décembre,  à  nbuf 
heures  du  matin,  par-devant  nous,  Jean  Prétet,  adjoint 
au  maire  de  la  ville  de  Seurre,  officier  de  l'état  civil  de 
la  dite  ville,  chef-lieu  de  canton,  département  de  la  Gôte- 
d'Or,  a  comparu  le  sieur  André  Sî>ulér,  boucher,  de- 
meurant à  Seurre,  âgé  de  (jùarânte-six  ailé,  lequel  nous 
a  déclaré  et  présenté  un  enfant  dii  sexe  iriasoiilin  né  à 
Seurre,  hier,  huit  décembre  présent  mois,  à  une  heure  du 
matin,  de  son  mariage  avec  Marie  Denizot  son  épouse  le 
quatorze  juillet  mil  huit  cent  vingt-trois  à  Sombernon. 
Auquel  enfant  il  a  donné  le  prénom  de  SÉRAPmN.  Les  di- 
tes présentations  et  déclarations  faites  eh  présence  de 
Claude  Poulain,  âgé  de  soixante-cinq  ans,  secrétaire  de 
la  mairie,  et  d'Antoine  Courbet,  âgé  de  soixante-quatorze 
ans,  secrétaire  du  bureau  militaire,  tous  les  deux  demeu- 
rant à  Seurre.  Et  les  témoins  ainsi  que  le  père  ont  signé 
avec  nous  le  présent  acte  après  que  lecture  leur  en  a  été 
faite. 

Ont  signé  :  Spuller,  Courbet,  Poulain  et  Prétet,  adjoint. 

En  marge  est  écrite  la  mention  suivante  : 
«  En    exécution  d'un  jugement  du  tribunal  civil   de 
«  Beaune  en  date  du  9  juillet  1857,  il  a  été  ordonné  que 
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«  l'acte  inscrit  sur  les  registres  de  l'état  civil  de  Seurre  à 
«  la  date  du  9  décembre  1835,  constatant  la  naissance  de 
«  Séraphin  Spuller,  demeure  rectifié  en  ce  que  le  nom  de 
«  Spuler,  donné  par  erreur  dans  l'acte  ci-contre,  sera 
«  remplacé  par  le  nom  de  Spuller  qui  est  le  véritable. 

«  Il  a  été  dit  en  outre  que  le  dit  jugement  de  rectifica- 
«  tion  sera  inscrit  sur  les  registres  courants  et  que  men- 
«  tion  de  la  dite  rectification  sera  faite  eji  marge  du  dit 
«  acte  réformé,  lequel  ne  sera  plus  délivré  à  l'avenir 
«  qu'avec  la  rectification  ordonnée.  La  mention  ci-dessus 
«  a  été  transcrite  par  nous,  officierde  l'étatcivil  de  Seurrej 
«  le  vingt  et  un  juillet  1857,  en  conformité  de  l'article  101, 
«  du  code  Napoléon.  Signé  :  Meyrel.  » 


ACTE    DE    MARIAGE    DES    PÈRE    ET    MERE     DE    SÉRAPHIN    SPULÎ.ER 

Extrait  des  registres  de  l'état  civil  de  la  commune 
de  Sombernon 

(arrondissement  de  Dijon,  département  de  la  Gôte-d'Or). 

L'an  mil  huit  cent  vingt-trois,  le  quatorze  du  mois  de 
juillet,  par  devant  nous,  Philibert-Bernard  Saùtereau  père; 
adjoint  à  M.  le  maire,  en  absence  d'icelui,  et  faisant  les 
fonctions  d'officier  de  l'état  civil  de  la  conirriiiiié  de  Som- 
bernon, chef-lieu  de  canton,  département  de  là  Côte-d'Or, 
sont  comparus  le  sieur  André  Spuller,  âgé  de  trente-trois 
ans,  né  à  Forchheim-en-Brisgau,  grand  duché  de  Bade^ 
profession  de  boucher,  demeurant  à  Saint-Séihe  en  Mon- 
tagne, majeur,  fils  de  Mathieu  SJ)tiller,  décédé  au  dit 
Forchheim  le  vingt-cinq  nôvenibré  mil  huit  cent  douze, 
comme  il  est  constaté  par  l'acte  de  décès  délivré  au  dit 
lieu,  le  huit  février  mil  huit  cent  vingt-deux,  et  de  Rose 
Fehr,  demeurant  au  dit  Forchheim,  consentante;  ainsi 
qu'il  résulte  de  sa  procuration,  passée  au  dit  Fbrcfiheith,  W 
huit  février  mil  huit  céht  vih^t-dëii)^;  légslliséë  à  Këttziri- 
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gen,  le  neuf  février  suivant,  au  baillage  d'arrondissement 
du  grand  duché  de  Bade,  laquelle  sera  annexée  au  pré- 
sent acte;  et  demoiselle  Marie  Denizot,  âgée  de  vingt- 
quatre  ans,  née  au  dit  Sombernon,  y  demeurante;  fille 
majeure  de  Jean  Denizot,  décédé  au  dit  Sombernon,  le 
trois  janvier  mil  huit  cent  treize,  comme  il  est  constaté 
par  l'acte  de  décès  délivré  au  dit  Sombernon,  le  jour 
d'hier,  et  de  Pierrette  Fournier,  épouse  de  Barthélémy 
Massenot,  demeurant  au  dit  lieu,  ci-présente  et  consen- 
tante ;  lesquels  nous  ont  requis  de  procéder  à  la  célébra- 
tion du  mariage  projeté  entre  eux  et  dont  les  publications 
ont  été  faites  devant  la  principale  porte  de  notre  maison 
commune,  les  dimanches  quinze  et  vingt-deux  juin  der- 
nier, aux  heures  de  dix  du  matin,  ainsi  qu'au  dit  Saint- 
Seine  les  dimanches  vingt-neuf  juin  et  six  juillet  dernier, 
aux  heures  de  midi,  ainsi  qu'il  est  constaté  par  le  certifi- 
cat délivré  par  M.  le  maire  du  dit  Saint-Seine,  le  douze 
juillet  dernier  ;  aucune  opposition  au  dit  mariage  ne  nous 
ayant  été  signifiée,  faisant  droit  à  leur  réquisition,  après 
avoir  donné  lecture  de  toutes  les  pièces  ci-dessus  men- 
tionnées, de  l'acte  de  naissance  du  futur  époux,  en  date 
du  vingt-cinq  novembre  mil  sept  cent  quatre-vingt-neuf, 
tiré  des  registres  de  l'état  civil  du  dit  Forchheim,  de  celui 
de  la  future  épouse,  en  date  du  vingt-quatre  ventôse,  l'an 
sept  de  la  République,  tiré  des  registres  de  l'état  civil  de 
notre  commune,  et  du  chapitre  six  du  titre  du  code  civil 
intitulé  Du  mariage,  avons?  demandé  au  futur  époux  et  à 
la  future  épouse  s'ils  veulent  se  prendre  pour  mari  et  pour 
femme  ;  chacund'eux  ayant  répondu  séparément  et  affirma- 
tivement, déclarons  au  nom  de  la  loi  que  le  sieur  André 
Spuller  et  la  demoiselle  Marie  Denizot  sont  unis  par  le 
mariage.  De  quoi  avons  dressé  acte  en  présence  de  Jean 
Menevale,  âgé  de  quarante  ans,  demeurant  à  Dijon  :  Jac- 
ques Tribolet,  âgé  de  quarante-six  ans,  demeurant  à 
Saint-Seine,  amis  de  l'époux,  Bernard  Fournier,  âgé  de 
quarante-quatre  ans,  demeurant  au  dit  Sombernon,  et  de 
Pierre  Denizot,  âgé  de  quarante-six  ans,  demeurant  à  la 
Maison  neuve,  tous  les  deux  oncles  de  l'épouse,  lesquels, 
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après  qu'il  leur  en  a  été  aussi  oienné  lecture,  Tont  signé 
avec  nous  et  les  parties  contractantes. 

Signé  au  registre  :  Marie  Denizot  ;  André  SpuUer  ; 
Menevale;  Granchant;  Pierre  Denizot  ;  p.  f.  femme  Mas- 
senot  ;  B.  Fournier;  TriWet;  Massenot  et  Sautereau, 
adjoint. 
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Administrateur 
provisoire. 

Préfet  par  in- 
térim. 

S 

-3 

5  sept.  1870 
10  sept.  1870 

22  oct.  1870 

2  janv.  1871 

S  sept.  1870 

5  sept.  1870 
29  janv.  1871 
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missaire  du  gouvernement 
provisoire    en    1848    dans 
l'Aube,représentant  à  l'As- 
semblée constituante. 

Avocat,  homme  de  lettres. 

anc.  cons.  de  préfecture. 

Avocat  à  Pau  ;  proscrit  aprè 
le  coup  d'Etat. 

Avocat  ;  député  sous  la  mo 
narchie  de  juillet,  commis 
saire  du  gouvernement  pro 
vis.  en  1848  dans  l'Ariège 
représ,    aux     Assemblée 
constituante  et  législative 
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Gaston. 
Louis. 

Jean-Euflrène. 
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more  -  Bar  - 
thélemy- 
Hippolyte  - 
Sophie -Ai- 
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Nicolas-Jo- 
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nand -Al- 
phonse. 

Claude- 
Edmond. 
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Tirman 
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Administrateur 
supérieur. 

Administrateur 
•  provisoire. 
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9  sept.  1870 

6  sept.  1870 

du  5  sept.  1870 
au  31  oct.  1870 

5  sept.  1870 
23  sept.  1870 

en 
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O 

M 

(>:. 
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A 
P. 

Commerçant  à  Narbonne  ;  an- 
cien avocat  et  journaliste 
à  Narbonne,  sous-commis- 
saire du  gouvernement  pro- 
visoire en  1848  à  Narbonne, 
représentant  à  TAssemblée 
constituante. 

Avocat  à  Rodez;  déporté  en 
1852  à  Lambessa. 

Publiciste;  ancien  représen- 
tant à  l'Assemblée  législa- 
tive, proscrit  après  le  coup 
d'Etat,  député  au  Corps  lé- 
gislatif en  1869. 

Négociant  en  draps. 

Rédacteur  à  L'Egalité  de  Mar- 
seille,   agitateur     révolu- 
tionnaire; sous -préfet  d'Aix 
au  4  septembre  ;  ancien  te- 
neur de  livres. 

O 

Théodore- 
Jean-Joseph- 
Siméon. 

Louis. 

Henri-Fran- 
çois-Ai/}  Aonse 

Alexandre. 
Louis- Antoine 

en 
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Raynal 

Oustry 
Esquiros 

Labadié 
Delpech 

j       DÉPARTEMENTS 

Aude 

Aveyron 

Bonches-du-Rh. 
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10  sept.  1870 

11  sept.  1870 
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Ancien  avocat  à  Nîmes,  puis 
à  Avignon,  commissaire  du 
gouvernement    provis.    en 
1848  dans  le  Vaucluse,  rc- 
prés.  à  l'Assemblée  consti- 
tuante, déporté  à  Nouka- 
hiva    en   août  1851   (peine 
commuée  en  bannissement 
en  1854),  avocat  à  Valpa- 
raiso,   passe   en   Italie   en 
1861,  correspondant  à  Ma- 
drid du  Siècle  et  du  Temps 
en  1863. 

Avocat  à  Paris. 

Publiciste,   auteur    du   Dic- 
tionnaire   des    Contempo- 
rains ;    ancien     élève    de 
l'Ecole  normale, ancien  pro- 
fesseur  de   philosophie  et 
d'allemand,  ancien  avocat 
à  Paris. 

A  îp/i  07156 -An- 
toine-Joseph. 

Achille-Félix, 
Louis-Gustave 
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5  sept.  1870 

5  sept.  1870 
9  sept.  1870 

6  sept.  1870 

o 

Publiciste,  grand-maître   de 
la  Franc-maçonnerie  fran- 
çaise ;    ancien    avocat    et 
journaliste  à  Limoges,  com- 
missaire du  gouvernement 
provisoire  en  1848  dans  la 
Charente,    représentant    à 
l'Assemblée  constituante. 

Négociant  en  eaux-de-vie  à 
Saintes. 

Avoc.  à  Bourges  ;  anc.  repr. 
à  TAss.  constituante. 

Ancien  élève  de  l'Ecole  poly- 
technique ,     rédacteur    au 
National  sous  la  monarchie 
de  juillet,  commissaire  gé- 
néral du  gouvernement  pro- 
visoire en  1848  en  Gironde 
et  en  Dordogne,  représen- 
tant aux  Assemblées  cons- 
tituante etlégislative,pros- 
crit  après  le  coup  d'Etat, 
ingénieur  de    chemins    de 
fer  eu  Espagne. 
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François-  Sa- 
turnin -  Léo- 
nide. 

Frédéric. 

Jean-Félix- 
Auguste. 

Louis. 
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Babaud- 
Laribière 

Mestreau 

Louriou 

Ghassaignac 
de  Latrade 
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Charente 

Char  ente -Infér. 
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Corrèae  
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Administrateur 
provisoire. 

Faisant    fonc- 
tiong  de  préfet. 
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des  nominations 

6  sept.  1870 

7  jaav.  1871 

5  sept.  1870 

8  nov.  1870 

6  sept.  1870 
6  sept.  1870 

5  sept.  1870 
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Avocat  à  Bastia. 

Directeur  du  Peuple 
de  Marseille. 

Avocat  à  Dijon. 

Fabricant  de  bonneterie 
à  Dijon. 

Avocat  à  Saint-Brieuc. 

Ouvrier  maçon,  communiste  : 
ancien  représentant  à  TA  s 
semblée   législative,  pros- 
crit après  le   coup  d  Etat. 
instituteur  en  Angleterre. 

Médecin  à  Périgueux,  maire 
de  Périgueux  par  intérim 

Médecin  ;  ancien  rédact.  de 
La    Mouche    de    Saône-el- 
Loire  et  de  r.4/n,  député  au 
Corps  législatif  en  1869. 
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Dominique- 
François. 

Gustave. 

Lonis- 

François. 

Jean-François- 
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Ingénieur  des  tabacs  à  Bor- 
deaux ;    ancien    élève    de 
TEcole  polytechnique. 

Ancien  sous-commissaire  du 
gouvernement     provisoire 
en  1848  à  Pontoise. 

Avocat    à    Evreux  ;"   ancien 
avoué  à  Evreux,  commis- 
saire du  gouvernement  pro- 
visoire, puis  préfet,  en  1848, 
dans  l'Eure. 

Avocat  à  Paris. 

Avocat  à  Paris. 

Avocat  à  Nîmes  ;  sous-com- 
missaire du  gouvernement 
provisoire  en  1848  à  Uzès, 
puis    substitut   du    procu- 
reur de  la  République,  ré- 
voqué en  1849. 
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Dg 
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5  sept.  1870 
25  sept.  1870 

5  sept.  1870 

5  nov.  1871 

5  sept.  1870 

1        b 

Rédacteur  au  Journal  de  Pa- 
ris, secrétaire-rédacteur  au 
Corps  législatif. 

Délégué    à   Paris  du  conseil 
général  de  Vlniernalionale 
pour   la  presse,  rédacteur 
au    luippel,    sous-préfet    à 
Saint-Malo  au  4  septembre. 

Mcdec.-ocul.  à  Nantes,  publi- 
cistc  ctpoliticien  ;  commiss. 
du  gouv.  provis.    en    JS48 
dans  la  Loire-Inférieure  et 
dans  le  Morbihan. 

Anc.  avoué,  puis  avoc,  puis 
banquier  à  la  Châtre,  com- 
missaire du  gouv.  provis. 
en  1848  dans  l'Indre,représ. 
à  TAsscmbl.  constit.,  pros- 
crit après  le  coup  d'Etat. 

Cons.  génér.  du  Loiret;  anc. 
avoué  à  Orléans,  commiss. 
du  gouv.  provis.,  puis  pré- 
fet, en  1848,  dans  le  Loiret. 

PRÉNOMS 

Arthur- 
Alexandre. 

Henry. 

Ange. 

Alphonse- 
Pierre-Louis. 

Alfred. 
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Béhaghel 
Lefort 

Guépin 

Fleury, 

Péreira 
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Loire  (Haute-).. 
j  Loire-Inférieure 

Loiret.,,,, 
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Voir  Aipes 
{Basses-), 

Voir  Gironde. 
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2  lévr.  1871 

5  sept.  1870 

10  sept.  1870 
5  nov.  1870 

7  sept.  1870 

17  sept.  1870 

5  sept.  1870 
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Rédacteur  au  Centre  gauche 
(Qui  ?),  secret,  génér.   des 
Alpes-Maritimes  au  4  sept., 
puis    de  l'Indre-et-Loire  ; 
ancien  rédacteur  à  La  Cens- 
lilulion  du  Loiret, proscrit 
après  le  coup  d'Etat,  réfu- 
gié  k   Bruxelles   puis  aux 
Etats-Unis. 

Propriétaire  rural. 

Ing.  des  mines  ;  ancien  élève 
de  l'Ecole  polytechnique. 

Avocat    à    Paris,  rédacteur 
judiciaire  au  Temps. 

Avocat   à  Rodez,  procureur 
de  la  République  à  Rodez 
au  4  septembre  1870. 
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•i 

su 

Etienne-Co- 
lomb. 

Fabien. 
Elic -Bernard. 

François-Ar- 
mand. 

Francis-Isi- 
dore. 
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Ta  verni  er 

Esménard  du 
Mazet 

de  Flaujac 

Béral 

Audoy 

Truchard-Du- 
raolin. 

Allain-Targé 
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Lot 

Lot-et-Gàronne. 
Lozère 

Maine-et-Loire.. 
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5  sept.  1870 

23  sept.  1170 

10  janv.  1871 

7  sept.  1870 
7  janv.  1870 

6  sept.  1870 

3  janv.  1871 
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Médecin,  journaliste;  ancien 
chirurgien  militaire,  com. 
du    gouv.    prov.    en    1848 
dans  le  Nord,  représentant 
à  l'Ass.  législative,  pros- 
crit après  le  coup  d'Etat. 

Avocat  à  Lille. 

Prof,  de  physiol.  à  l'Ecole 
prat.  des  Hautes-Etudes. 

Rédacteur  au  Temps; 
ancien  capitaine  d'infanterie. 

Avocat  au  Conseil  d'Etat  et 
à  la  Cour  de  cassation. 

Rédacteur  au  Courrier  Fran- 
çais  et  à  La   Marseillaise, 
secrétaire  général  de  la  pré- 
lecture de  police  au  4  sept., 
anc.  clerc  d'avoué  à  Lyon. 
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thuT-Armand. 

Pierre. 
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Claude -Char - 
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Médéric- 
Charles. 
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dit  Antonin. 
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Jeannerod 

Esménard  du 
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Ghristophle 
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Avocat  à  Arras,  rédacteur  au 
Progrès  du  Pas-de-Calais; 
ancien  représentant  à  l'As- 
semblée constituante. 

Avocat,  secrétaire  général  de 
la  prélecture  au  4  septem- 
bre. 

Ancien    avocat,    député    au 
Corps  législatif  en  1865,  non 
réélu  en  1869. 

Ancien  avoué  à  Pau,    com- 
missaire du  gouvernement 
provisoire  en  1818  dans  les 
Basscs-Pyrénées.représen- 
tant  à  TAsscmblée  consti- 
tuante. 
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6  sept.  1870 

11  sept.  1870 

5  sept.  1870 

10  janv.  1871 

6  sept.  1870 
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Avocat  à  Paris  ;  ancien  pro- 
fesseur de  l'Université. 

Journaliste  ;   préfet  de  l'Ar- 
dèche     en    1848,    proscrit 
après  le  coup  d'Etat  et  ré- 
fugié en  Savoie. 

Journaliste,    libraire-éditeur 
à  Annecy,  inspecteur  dé- 
partemental des  établisse- 
ments de  bienfaisance  dans 
la  Haute-Savoie. 

Avocat  à  Rouen,  député  au 
Corps    législatif   en    1869  ; 
avocat  général,  puis  procu- 
reur général   à   Rouen   en 
1848,  révoqué  en  1849. 

Ingénieur  des  ponts  et  chaus- 
sées    à    Annecy  ;     ancien 
élève  de  l'Ecole  polytech- 
nique. 

Avocat   à    Paris,    secrétaire 
d'Ernest  Picard. 
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Georges- 
Victor. 

Eugène. 

y«Zes-Pierre- 
Joseph. 

Louis- 
Philippe. 

Marie-Fran- 
çois-Sadi. 

Hippolyte. 
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Lechevalier 
Guiter 

Philippe 

Desseaux 

Garnot 
Rousseau 
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Savoie 

!  Savoie  (Haute-). 

Seine- Inférieure. 
:  Seine-et-Marne. 
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25  oct.  1870 

5  sept.  1870 

6  sept.  1870 
5  sept.  1870 

29  oct.  1870 
22  déc.  1870 
1  f«pt.  1S70 
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Rédacteur  à  La  Cloche  et  au 
Libéral  du  Centre. 

Rédacteur  à  La  Gironde  ; 
ancien  professeur  libre. 

Avocat  à  Épinal. 

Avocat  à  Auxerre. 

Publiciste  et  agriculteur  en 
Algérie  ;  anc.  médec.  milit., 
membre  du  Cons.  du  gouv. 
de  l'Algérie  en  1848  et  1849. 

Cons.  de  préfecture,  anc.  rc- 
prés.de  commerce,  anc.  insp. 
de  la  colonis.  en  Algérie. 

Sous-chef  du  1"  burean  du 
secrétariat  général  du  gou- 
vernement de  l'Algérie. 

Avoc.  à  Gonstantine  ;  anc.  av. 
à  Toulouse,  pro8cr.onl851. 
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A  résigné  aussi- 
tôt ses  fonc- 
tions   pour 
remplir  celles 
de  proc.  de  la 
République  à 
Paris. 
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■<  s 
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•a 

27  déc.  1870 
5  sept.  1870 

16  sept.  1870 

18  nov.  1870 

en 

Z 
O 

1 

Avoc.  gén.  à  Lyon  au  4  sept. 
1870;  ancien  juge  à  Oran. 

Avocat   à  Paris  ;  anc.  prof, 
et  jom^naliste,  proc.  du  Roi 
et  subst.  du  proc.  général 
en  Algérie  sous  la  monar- 
chie de  juillet,  représ,  aux 
Assemblées  constituante  et 
législative. 

Secrétaire  de  la  rédaction  au 
Temps  ;  anc.  prof,  de  phi- 
losophie à  Alger  et  à  Ven- 
dôme, anc.  collaborât,  à  la 
Revue  germanique,  ancien 
rédacteur  au   Journal   de 
Constanline. 

Sous-préfet  de  Bône  au  4  sep- 
tembre 1870;  anc.  employé 
à  la  trésor,  génér.  d'Alger, 
ancien  secret,  de  la  mairie 
de  Constantine,  fondateur 
à  Constantine  du  journal 
L'Indépendant. 
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Charles. 
/fe7iri/-Gabriel 

Charles. 

Alexis. 
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Roussel 
Didier 

Du  Bouzet 

Lambert 
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Constantine 

Oran 

APPENDICE  E 

DÉPÊCHES   RELATIVES    AUX    SORTIES    DE     l' ARMÉE    DE    PARTS, 
LES  29  ET  30  NOVEMBRE   1870 

Extrait  de  la  Gazette  de  France  (antidatée) 
du  3  décembre  1870  (édition  de  Tours) 


Grande  sortie  de  F  armée  de  Paris 

Dépêche  de  «  l'Agence  Ha  vas  »  de  Paris 

Palais,  1"  décembre  1870  (Belle-lsle) 

Paris,  30  novembre  soir,  par  ballon  Jules  Favre,  aéro- 
naute  Alfred  Martin. 

Les  proclamations  des  généraux  Trochu  et  Ducrot,  pu- 
bliées hier  soir,  ont  fait  grande  sensation.  La  proclamation 
du  général  Trochu  rejette  la  responsabilité  du  sang-  qui  va 
couler  sur  ceux  dont  la  détestable  ambition  foule  aux 
pieds  la  civilisation  moderne  et  la  justice. 

La  proclamation  du  général  Ducrot  dit  :  «  Je  fais  ser- 
ment devant  la  nation  entière  de  ne  rentrer  dans  Paris  que 
mort  ou  victorieux  ». 

Les  opérations  offensives  ont  commencé  hier  matin.  Les 
marins  avec  les  gardes  nationaux  ont  enlevé  la  gare  aux 
bœufs  de  Ghoisy. 

L'attaque  a  été  dirigée  également  contre  L'Hay,  aujour- 
d'hui et  la  nuit  dernière. 

La  canonnade  a  été  persistante. 

La  bataille  s'est  engagée  sur  divers  points. 

Le  général  Ducrot  a  passé  la  Marne  ce  matin  et  occupé 
Montmélis  à  midi. 
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Montmélis  a  été  ensuite  évacué. 

Le  fort  de  la  bataille  a  eu  lieu  entre  Ghampigny,  Brie- 
Pur-Marne  et  Villiers-sur-Marne. 

Nos  troupes  ont  passé  la  Marne  sur  huit  ponts.  Ce  soir, 
elles  conservent  leurs  positions^  avec  deux  pièces  de  canon 
qu'elles  ont  prises  à  l'ennemi. 

Le  général  Trochu,  qui,  dans  son  rapport,  fait  l'éloge 
de  tout  le  monde,  oublie  le  sien,  car,  à  certains  moments, 
il  a  rétabli  le  combat  en  entraînant  la  ligne  de  l'infanterie 
par  sa  présence. 

Cette  bataille  a  été  appuyée  sur  presque  tout  le  périmè- 
tre de  Paris  par  le  feu  incessant  et  formidable  de  notre 
artillerie,  qui  fouillait  toutes  les  positions  ennemies. 

Les  canonnières  de  la  marine  et  delà  Seineet  les  wagons 
blindés  sur  le  chemin  de  fer  ont  coopéré  à  l'action.  Dans 
l'après-midi,  une  action  a  été  dirigée  sur  Epinay,  dont 
l'amiral  de  La  Ronciôre  s'est  emparé  et  où  il  a  fait  plu- 
sieurs prisonniers  dont  un  aide-de-camp  et  capturé  deux 
canons.  L'action  engagée  sur  toute  la  ligne  continuera 
demain. 

Le  général  Renault,  commandant  du  ^®  corps,  est  blessé  ; 
le  général  La  Charrière  est  également  blessé. 

La  proclamation  du  général  Trochu  dit  encore  :  Le  gé- 
néral Ducrot  s'est  beaucoup  honoré  devant  le  pays.  Du 
côté   du  Sud,  le  général  Vinoy  a  recommencé  le  combat. 

Nous  avons  approximativement  2.000  blessés.  Les  per- 
tes prussiennes  sont  très  considérables. 

Ces  renseignements  sont  certains,  ils  émanent  du  géné- 
ral Schmitz,  chef  de  l'état-major. 

Télégramme  d'origine  prussiemie 

Le  roi  à  la  reine.  —  Versailles,  30  novembre  soir. 

Aujourd'hui,  sortie  importante  de  Paris  vers  l'Est,  con- 
tre Wurtembergeois  et  Saxons,  près  Bonneuil,  Champi- 
gny,  qui  pris  par  l'ennemi,  mais  repris  peu  avant  la  nuit. 
Simultanément,  petites  sorties  Nord-Est,  près  Saint-Denis. 

Je  n'ai   pu  quitter  Versailles,   pour  rester   au  centre.  11 
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paraît  qu'ennemi  comptait  sur  victoire  près  Orléans  et 
aller  à  la  rencontre  des  vainqueurs,  ce  qui  n'a  pas  réussi. 
La  nuit,  les  forts  de  Paris  ont  ouvert  un  feu  extrême- 
ment vif.  Faisant  démonstrations  sur  divers  points,  l'en- 
nemi a  développé  dans  la  matinée  forces  imposantes  entre 
la  Seine  et  la  Marne,  a  attaqué  à  1 1  heures  nos  positions  ; 
les  divisions  wurtembergeoises  et  parties  des  XII®,  II«  et 
XVI*  corps  participèrent  à  une  lutte  acharnée  qui  dura 
jusqu'à  6  heures  lorsque  l'ennemi  fut  repoussé. 


Fin  des  appendice» 
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AcHARD  (Fé/ix-Marie-Antoine), 
537. 

Adam  {Antoine-Edmond),  40. 

Akbrmann  (François-Adolphe), 
384. 

Alexandre  (Commandant  Ma- 
rie), 81. 

Allain-Targé  (François-Henri- 
René),  460,  463,  546,  549. 

Allard  (Général  Nelzir),  476. 

Anglade  (C/emen<-Etramore- 
Barthélemy  -  Hippolyte  -So- 
phie-Aimé), 415,  417,  437,  539. 

Arago  (François-Victor-Emma- 
nuel),  1,  462,  463. 

Arago  (Etienne-Vincent),  243. 

Arbinet  (Etienne),  338. 

Ariès  (Général  Adrien- Paul - 
Alfred  o'),  369. 

Aronsohn  (Jules),  513. 

Aube  (Capitaine  de  vaisseau 
Hyacinthe  -Laurent-  Théo- 
phile), 92. 

AuDEMARD  (Sous-intendant  mi- 
litaire ,lean- Louis -Antoine- 
Frédéric),  118. 

AuDiBERT  (Jacques  -  Antoine  - 
Charles- Amélie-j&'dmo/id), 342. 

Audiffrbt-Pasquibr  (Edme-Ar- 
mdind- (iuston,  duc  d'),  21,  165 
(en  note),  166,  391,  404. 

AuDOY  (François-Armand),  47, 
127,  413,  438,  549. 

AuRELLE  DE  Paladines  (Général 
Louis-Jean-Bnptiste,  marquis 
d'),  92,  97,  138,  240,  241,  249  à 
260,  265  à  272,  274  à  277,  280  à 


282,  288  à  293,  295  à  297,  299  & 
303,  310,  356,  370. 
AziNcouRT  (Louis-François  d'), 
543. 


Babaud  -  Laribière  (François  - 
Saturnin-Léonide),  192  (et  en 
note),  431,  432  (en  note),  449, 
512. 

Baguenault  de  Puchesse  (Marie- 
Gustave),  255,  257. 

Baihaut  (Charles),  13,  403. 

Baillehache  (Eugène  de),  351  à 
354. 

Ballot -Beaupré  (Marie -Clé- 
ment-Jules-ylie.xis),  423,  424. 

Bapst  (Constant-Germain),  477. 

Baragnon  (Tierre-Paul),  58,  59, 
197,  412,  538. 

Barckhausen  (^enri- Auguste), 
546. 

Bariquand  (Léon-F.-J.),  161. 

Barni  (yu/es-Romain),  73,  442. 

Barthélémy  (Pierre -Claude), 
399,  400, 

Barthklemy-Saint-Hilaire  (Ju- 
les), 27. 

Baudin(  Jean-Baptiste./4  Iphonse- 
Victor),  41. 

Bazaine  (Maréchal  François- 
Achille),  137,  138,  140,  475. 

Bbaulibu  (db). —  Voir  Trbuillk 
DB  Bbaulibu. 

BÉHAGHBii  (Ari/iur-Alexandre), 
548. 

Belhommb  (Lieutenant-colond 
Victor-Louis-Jean-François), 
500. 
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Bellonnet  (Henri  de),  163  (en 
note) 

Béral  (J^iie-Bernard),  549. 

Berge  (Commandant  Henri,  ba- 
ron), 519. 

Berryer  (Pierre-Antoine),  41. 

Bert  (Paul),  552. 

Bertholon    (Ghristophe-Ccsar), 

437,  449,  547. 

Bézard  (Commandant  Marie- 
Charles-Henri),  135. 

Bigot  (Charles),  546. 

BiLLING,  180,  181. 

Billot  (Général  Jean-Baptiste), 
266,  273,  309,  319,  336,  366. 

BiSMARCK-SCHOENHAUSEN  (OthOD, 

comte  de),  6,  98,  369,  415,  433, 

438,  447,  449,  450,  452,  458,  459, 
461,  462. 

Blache  (Noël),  226,  227,  538. 

Blaize  (Ange),  413,  546. 

Blanc  (Jean-Joseph-LoHis),  15. 

Blanc  (Xavier),  538. 

Blanqui  {Lonis-Auguste)y  45, 
431,  461  (et  en  note). 

Blois  de  la  Calande  (Général 
Etienne-Gabriel  de),  16. 

Blondeau  (Intendant  militaire 
Adolphe-Joseph  Nicolas),  496. 

BoisFLEURY  (Lieutenant-colonel 
Joseph-Pierre-Marie  Potiron 
de),  369. 

BoMBONNEL  (Charlcs  -  Laurent), 
111. 

Bonaparte  (prince  Napoléon - 
Joseph-Charles-Paul,  dit  Jé- 
rôme), 476. 

Bonet  (Général  Louis),  320  (en 
note) . 

B  jkdone  (Joseph-Antoine),  330 
(en  note). 

Bohdone  (Philippe  -  Toussaint- 
Joseph),  111,  112, 330, 333,  336, 
351  à  363,  370. 

BoREAu  -  Lajanadie  (C/iaWcs  - 
Joseph-François),  99. 

BoREL  (Général  Jean-Louis),  239 
(en  note),  250,  256,  257,  259, 
281,  309. 

Bouchard  (Paul),  60,  61. 

BouRBAKi  (Général  Charles-De- 
nis Sauter),  64,  135,  244  à  247, 
266,  293,  294, 300,  302, 303, 306 
à  311,  317  à  321,  323  à  329,331 
à  335,  338,  340,  342,  345  à  347, 


350,  351,  356,  358,  359,  364  à 
366,  368  à  372,  475,  510. 

Boureuillb  (Louis-Gabi"iel-Ni- 
colas  DB  Bigault  de),  4  (en 
note). 

Bourges  (Honoré-François-Ca« 
mille-Aimé),  226  à  228. 

Bouzet  (Charles  du),  112,  560. 

Brack  (Denis).  —  Voir  Gros- 
Denis. 

Bressolles  (Général  Antoine- 
Aubin),  81,  82,  324,  332. 

Brillier  (Marc- Antoine),  547. 

Brisson  (Eugène-fl^enri),  423. 

Brissy  (Sous-intendant  militaire 
Jules-Louis),  92,  94,  95. 

Brouck  (Constant  van  dbn),395, 
396. 

Brugèrb  (Capitaine  Henri-Jo- 
seph), 273. 

Bugbaud  de  la  Piconnerib,  duc 
d'Isly  (Maréchal  T/iomas-Ro- 
bert),  471. 

BURN-PORTBR,  109. 

Bysb  (Louis-François-^agrène), 
53. 


Cahen-Lton  (Louis),  511. 
Camescassb    (Jean  -  Louis  -Er^ 

nest),  544. 
Camo   (Général  C/iarZes-Marie- 

Laurent-Dominique-Jérôme), 

92,  312  à  314. 
Canrobert  (Maréchal  François 

Certain),  140,  475 
Cantonnet  (Adolphe),  537,  546. 
Carayon-Latour  (Philippe-Ma- 

rie-Joseph  de),  81. 
Carnot  {LaLzare-Hippolyte),  41. 
Carnot    (Marie-François-Sadi)> 

52,  123,  456  (et  en  note),  556. 
Carré  Kérisouet  (Ernest-Louis- 
Marie),  107,  202,  203. 
Carroll-Tevis    (Charles),    108. 

109. 
Cassagnac    (Bernard  -Adolphe 

Granier  de),  410. 
Cassagnac    (PauZ-Adolphe-Ma- 

rie-Prosper  Granier  de),  91. 
Castelnau   (général    Henri- 

Pierre-Jean-Abdon),  474,  475, 
Cauvbt  (Alcide),  195. 
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Cavalier  (Georgres-Louis-Ma- 
rie),  dit  Pipe-en-Bois,  51,  52, 
287. 

Ca/ot  (Théodore- Joseph-JnZes), 
4  (en  note),  29,  36,  144  à  147, 
149,  150,  163,  328,  463. 

Ceccaldi  (Dommigue-Fraiiçois), 
543. 

CÉZANNE  (Louis-Joseph-iBrne«f), 
247. 

Chaix   (Bernard-Cî/prien),    538. 

Chalamet  (Gaston),  449,  539. 

Challemel-Lacour  (Paiil- 
Amand).  5,  34,  35,  40,  59,  79 
à  89, 103,  108,  134,  456,  461,  555. 

Chanzy    (Général    Antoine-Eu- 

-ène-Alfred),  63, 199,  210,  219, 

20,  241,  252,  281,  283,  284,  289, 

291,    296,    300,   302,  309,  312  à 

315,  317  à  320,  367,  370  à  372. 

Charette  (Athanase,  baron  de), 
289. 

Charton  (Edouard  -  Thomas), 
557. 

Chasseloup-Laubat  (Justin-Na- 
poléon-Samuel-Prosper,  mar- 
quis de),  475. 

Chassepot  (Antoine-Alphonse), 
510. 

Chaudordt  (Jean-Baptiste-Ale- 
xandre Damaze,  comte  de), 
4  (en  note),  418. 

Chaumette  (Pierre-Gaspard),  45. 

Christophle  (Aijberf-Silas-Mé- 
déric-Chirles),  552. 

Claudin  (Fernand),  161. 

Clemenceau  {Georges  -  Benja- 
min), 456  (en  note). 

Cléret  de  Langavant  (Capitaine 
de  vaisseau,  général  de  bri- 
gade auxiliaire  Jean-Jacques), 
63. 

Cléry  (Louis- Léon),  72  (en  note). 

Clinchant  (Général  Justin),  321, 
337,  369,  370. 

Clusbret  (Gustave-Paul),  93,  94. 

CocHERY  (Louis-Adolphe),  33, 
238  à  240,  459. 

Colomb  (Général  Louis-Joseph- 
Jean  -  François  -  Isidore  de), 
320  (en  note). 

Combes  (Louis),  537. 

CoHNiL  (André- Victor),  537. 

Cotte  (Paul),  191.  410,  417,  418, 
450,  558. 


CouLON  (Georges),  127,  558. 

Courtois  Roussel  d'Hurbal  (Gé- 
néral Charles-Joseph-Henri), 
76. 

Cousin  de  Montauban,  comte  db 
PALiKAo(Général  Charles-Guil- 
laume-Marie  Apollinaire-An- 
toine), 18,  160,  475,  500,  502, 
513. 

Cbemer  (Capitaine,  général  de 
division  auxiliaire  Camille^ 
111,  324,  331,  337,  338,  362,  369, 

Crémieux  {IsasiC-Adolphe  Cré- 
MiEu,diO,  2  à  7,  9  à  11,  15,  26, 
27,  29,  30,  33,  35,  49,  55  (en 
note),  84  (en  note),  128,  143, 
144,  193,  277,  314,  361,  382,  387, 
399,  409,  414  à  423,  425  à  428, 
430, 438  à  441,  448, 455,  462,  463. 

Crémieux  (Amélie  Silny,  dame), 
29. 

Crivisier  (François),  108,  111. 

Croutte  de  Saint-Martin  (Co- 
lonel Wallerand-Léonce-Al- 
cée  Lagroy  de),  76,  77. 

Crouzat  (Général  Jean-Cons- 
tant), 266,  271  à  273,  303,  320 
(et  en  note),  352. 

Cuisinier-Bontron  (Charles-Ni- 
colas Cuisinier,  dit),  463,  538. 

CuviER  (Charles-Frédéric),  379, 
383,  384. 

CuviNOT  (Paul -Lonis- Joseph), 
52,  121  à  123,  258,  264,  289. 


Dalloz    (Charles-PâHi-Alexis), 

139  (et  en  note). 
Dary  (Jules-François),  399,  400. 
Dauzon  (Jesin-Eugène),  539. 
Déandréis  (Eliséè-Léon),  192. 
Degrand     (Jacques  -  François  - 

Georges),  424,  425. 
Dbjean  (Général  Pierre-C/iarics, 

vicomte),  18,  499,  502. 
Delannoy  (Ernest),  553. 
Delattre   (P&u\-Éugène),   72  à 

74,  127,  400,  551. 
Delbsgluzb  (Louis-C/tar/es),  40, 

41. 
Dblormb  (Aohille'-Fé\ix)j  61, 451, 

455,  541. 
Delpech  (Louis-Antoine),  93,  94. 

424,  540. 
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Demay  (Commandant  Jean- 
Edouard),  76  (et  en  note),  77, 
190,  213,  216,  219,  221,  222. 

Demay  (Gustave),  218. 

Denizot  (Jean),  532. 

Dhnizot  (Marie),  530,  532,  533. 

Deshorties  (Lieutenant-colonel 
Marie  -  François  -  Augustin), 
115,  164. 

Desseaux  (Louis-Philippe),  133, 
556. 

DÉTROYAT  (Pierre- Le'cnoe),  49, 
50,  106,  l90. 

DiiORMOYS  (Paul).  —  Voir  Lam- 
bert (Eugène). 

Didier  (JïeJiry-Gabriel),  550. 

DoRiAN  (Pierre-Frédéric),  3, 161. 

Drumont {Edouard  Adolphe), 30. 

DuBOST  (Henri- Antoine,  dit  An- 
tonin),  65  à  69,  552. 

Ducamp  (Pierre-Paul-£«5rène), 
551. 

DucROT  (Général  Auguste-A\e- 
xandre),  26,  242,  279,  282,  284, 
285,  288  à  290,  305,  307,  308, 
561,  562. 

Dufaure  (J«  ies  -Armand-Stanis- 
las), 398. 

Dufraisse  (Marc-Etienne),  29, 
226.  231,  414,  538. 

Dugué  de  la  Fauconnerie  (Hen- 
ri-Joseph), 477. 

Dumarest  (L.-Paul),  85,  547. 

DuMOUSTiER  DE  Frédilly  (Maric- 
Aubin),  4  (en  note),  379. 

Duportal  (Pierre-Jean-Louis- 
Armand),  75  à  78,  99,  190,  212, 
216,  221,  388,  412,  413,  416, 
421,  422,  424,  425,  427,  461,  545. 

Duportal  (//enri- Armand),  76, 
77,  218. 

DupuY  (Jean -C/iarZes- Pierre), 
124. 

Durangel  (Henri),  162,  178, 232, 
233. 

DuREL  (Henry),  546. 

DuRRiEu  (Général  François- 
Louis-Alfred,  baron),  266. 

DusoLiER  (François-Alexis-Af- 
cide,  51,  73. 


Engelhard  (Lcuis-itfaurice),  62, 
63,  456,  550. 


EsMÉNARD  DU  Mazet   (Jean-l.H 

milIe-/ld'of/)/ie),  70  à  72,   537, 

549,  552. 
EsPEuiLLEs(Colonel  Marie-Louis- 

Antonin  de   Viel,    comte    nn 

LuNAS,  marquis  d'),  133. 
Espivent    de    la    Villesboisnet 

(Général  Henry),  35,   320  (eu 

note). 
Esquiros   (Henri -François -A /- 

phonse),  92  à  94,  387,  388,  425, 

540. 
Esquiros  (William),  94. 
Estancelin     (Lonis-Char'eo- 

Alexandre),  194. 
Eugénie  (Eugénie-Marie  de  Mon- 

Tijo,  impératrice),  18,  499. 


Faidherbe  (Général  Louis-léon- 
César),  365,  370,  371. 

FAVRE(7uies-Glaude-Gabrie';  5 
3,6,  9,  14  à  16,  55,  98,136,  142, 
152,  194,  199,  200  (et  en  no(e), 
201,  243,  245,  246,  248,  238,  ?6;^, 
302,  306,  369,  382,  399,  400,  409, 
415,  422,  426,  431,  433  à  4;?6, 
440,  441,  444  à  448,  450  à  452, 
454,457,  461,  462,  477,  501,  546, 
558. 

Favrot  (Fdme-Henry-Jacques- 
Gabriel),  379. 

Fehr  (Rose),  531. 

Ferlet  de  Bourbonne  {Charles^ 
Paul),  111. 

FÉROT  (A//'red  -  Bernard  -  Fran  : 
çois),  53,  118,  342,  348. 

Ferrand  {Emile  -  Victor  •  Eu- 
gène), 400  à  403. 

Ferri  Pisani  Jourdan,  comte  de 
SAiNT-ANASTASE(Géné.ral  Jean- 
Baptiste-Félix),  62,  63. 

Ferry  (7«ie.ç-François-Camille), 
2,  25, 

Fiéreck  (Général  Yves-Louis- 
Hercule),  135,  262,  263. 

FiLLON  (Benjamin),  558. 

Flamens  (Pierre),  558. 

Flaujac  (Fabien  de),  549, 

Fleau  (AZeica/idre-Denis),  544. 

Fleury  {A  Iphonse-Pierre-Louis), 
208,  548, 

Flourbns  (Paul-Gus^avc),  102, 
137. 
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FouLD  (AcftiZZc-Marcus),  475. 

FounicHON  (Vice-amiral  Léon- 
Martiu),  3  à  5,  10,  15,  16,  26, 
31,  35,42,49,55,  137,  177,178, 
244,  245  (et  en  note),  387,  439, 
455. 

FouRNiER  (Pierrette),  532. 

FouRTOU  (Marie-FranOois-Oicar 
Bardy  de),  428. 

Franqueville  (Alfred-Charles- 
Ernest  Franqubt  de),  4  (en 
note). 

Fransecky  (Général  Edouard- 
Frédéric  de),  351. 

Frapolli  (Ludovico),  351  à  356. 

Frédéric-Charles  (Prince  Nico- 
las), 258,  260,  262,  264,  283, 
314,  318. 

Frédilly  (de).  —  Voir  Dumous- 
tier  de  Frédilly. 

Frémont  (Auguste),  550. 

Freycinet  (G/iarte«-Louis  db 
Saulces  de),  9,  15,  16,  20,  21, 
36,  46  à  54,  61,  62,  89,  95,  96, 
101,  102,  105,  106,  110,  111,  113 
à  119,  123,  124,  129  à  133,  135, 
136,  153,  154, 172,  187,  188,  195, 
196,  206  à  209,  214,  217,  219, 
220,  224  à  228,  240,  242,  244  à 
246.  249  à  263,  265  à  272,  274  à 
276,  280  à  283,  287  à  297,  299  à 
30à,  306,  308  à  310,  312  à  314, 
316  à  329,  332  à  339,  341,  342, 
344  à  349,  353  à  362,  364  à  373, 
381,  382,  401,  463,  508,  515,  558. 

Friant  (Intendant  militaire 
Charles-Nicolas),  329. 

Frossard  (Général  Charles  Au- 
guste), 140,  475. 


Galleano  (Bcnedetta),  529 

Gambetta  (Antoine),  529. 

(}\MUETTA  (Jean-Baptiste),  528. 
529. 

Gamuetta  (Joseph-Nicolas),  37, 
58,  527,  528. 

Gambetta  (LeoM-Michel),  2  à  4, 
6  à  17,  20,  21,  28,  29,  31,  32. 
34  ù  47,  49  à  52,  54  à  59,  61  à 
64,  66,  67,  70  à  75,  77,  81  à  84, 
92.  94,  95,  97  à  104,  106,  110, 
1J2  à  119,  126,  127,  129,  J32. 
133,  135  à  140,  142,  143,  145  è 


148,  150  à  153,  156,  157,  163  à 
167,  171  à  174,  177,  180,  181, 
185,  188,  191,  192,  194,  195,  197 
à  204,  206  à  210,  212,  213,  215, 
219,  223,  225,  234,  237  à  249, 
255  à  260,  263  à  265,  267  à  270, 
276  à  279,  281  à  288,  290  (en 
note),  296  à  308,  311,  312,  314 
à  321,  323  à  325,  328,  329,  331 
à  337,  339,  344,  352,  353,  369  à 
372,  381  à  383,  386,  387,  389  à 
391,  396,  398,  400  à  403,  406  à 
412,  414,  416,  422,  428  à  465, 
501,  502,  508,  516,  527,  528, 
546. 

Gambetta  (Michel),  528,  529. 

Garibaldi  (Giuseppe),  39,  62,  94, 
96,  98,  103,  111,  214,  324,  330 
à  333,  351  à  356,  358  à  362,  364, 
369,  370,  388. 

Garibaldi  (Ricciotti),  361. 

Garnier-Pagès  (Louis- Antoine 
Garwer,  dit),  2,  25,  399,  409, 
462. 

Gauckler  (Philippe-Gaspara), 
354,  355  (et  en  note),  359,  360. 

Gensoul  {Louis-Henri),  227,  228. 

Gent  (A /p/ioiise- Antoine -Jo- 
seph), 29,  36,  59,  62,  90  à  98, 
166,  184,  191,  223  à  229,  301, 
388,  450,  452,  463,  541. 

Gent  (Gustave),  388. 

Gent  (Virginie),  90. 

George  (Eustache-Emîle),  559. 

Germtny  (Chai'les- Adrien  Lebè- 
GUE,  comte  de),  380,  384. 

Get  (Gustave),  219  (en  note). 

Gévelot  (Félix),  161,  162. 

Giacometti  (Gioconte),  396  à  398. 

Girardin  (Emile  de),  49. 

Girerd  (Cypr/en- Jean- Jacques- 
Marie-Frédéric),  61,  551. 

Girot-Pouzol  (FrançolB-Jean- 
Amédée),  553. 

Glais-Bizoin  (Alexandre -Oli- 
vier), 2,  4,  5,  7,  9,  10,  15,  16, 
26,  27,  29,  36,  77,  144,  205,  239, 
276,  277,  287,  297,  387,  414,439, 
455,  458,  463. 

Goltz  (Général  Colmar,  baron 
VON  der),  350. 

Concourt  (/ï(//uond-Louis-An- 
toine    et   Juics- Alfred    Huot 

DE),  51. 

GouoEAno  (Capitaine  de  fi'égate, 
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général  de  brigade  auxiliaire 
Auguste),  210. 

GcuRSAUD  (Commandant  Jac- 
ques-Jean-Baptiste-François- 
Xavier-Ernest),  114. 

G  DUR  Y  (Colonel  Raoul-Gharles- 
Louis),  369. 

GouvioN  Saint-Gyr  (Maréchal 
Laurent,  marquis),  17. 

GRANoriERRE  [Augustc  -  Je&n- 
Baptiste-Sylvestre),  551. 

Granier  de  Cassagnac.  —  Voir 
Gassagnac. 

Grévy  (Jules -Louis -Philippe- 
Alberi),  33. 

Grévy  (François-Paul-Juies),38. 

Gribeauval  (Jean-Baptiste  Va- 

Q DETTE  de),    517. 

Gros-Denis    (Adolphe-Eugène), 

dit  Denis  Brack,  C7. 
Grosjean  (Jules),  554. 
GuÉpiN  (Ange),  1^0,  413,  548. 
GuiLBERT  (Louis),  449,  543. 
Guillaume   1"  (Frédéric-Louis, 

roi  de  Prusse),  287,  562. 
Guiod  (Général  Adolphe-Simon), 

475. 
GuiTER  (Eugène),  556. 


Jean-Bernard),  91,  92, 106,  233, 
508. 

Jaurès  (Capitaine  de  vaisseau, 
général  de  division  auxiliaire 
Constant  -  Louis  -  Jean  -Benja- 
min), 203,  204,  207. 

Jay  (Commandant  Edouard- Au- 
guste-Séraphin), 212  à  215. 221. 

Jeanne  d'Arc,  240. 

Jeannerod  (Claude  -  Charles  - 
Georges),  106,  107,  190,  552. 

JoiNViLLE  (François-Ferdinand- 
Philippe  -  Marie  d'ÛRLÉANS, 
prince  de),  194. 

JoussERANDOT  (Lou ïs-Etienne), 
554. 

JussELAiN  (Pierre-François-Ar- 
mand), .123. 


Keller  (Emile),  331. 

KÉRATRY  (Emile,  comte  de),  107, 

200  à  205,  263,  409. 
Kérisouet.  —  Voir   Carré  Ke- 

RISOUET. 

Kettler  (Général  Cari  de),  360, 

361. 
Krupp  (Frédéric),  519. 


Haca    (Général    François- Au- 

guste-Florimond),  96,  118. 
HÉBERT  (Jacques-René),  45. 
Hélot  (Léon),  559. 
Hepp  (Eugène),  280. 
HuBBARD    (Arthur-Nicolsis),    72 

(en  note). 
Hue  (Louis-Etienne- T/iéop/iiZe), 

77. 
Hugo  (Vicfor-Marie),  60. 
HuRBAL  (d').  —  Voir  Courtois 

Roussel  d'Urbal. 


ISAMBBRT    (François  -  Amédée  - 
Gustave),  51. 


Janbt    (PaHi-Alexandre-René), 

162. 
Jaurbgutbbrby  (Vice-amiral 


Labadié  (Alexandre),  92, 93, 540. 

Labiche  (fimiie-Charles-Didier), 
135,  544. 

Laborde  (Léo  de),  91  (en  note). 

La  Borderie  (Louis-Arthur  Le- 
moyne  de),  211. 

La   Charrière    (Général  Jules- 
Marie  Ladreit  de),  562. 

LAFAY(Lieutenant-coIonel  Jules- 
Joseph),  191,  227,  228. 

La   Forge    (Anafo/e-AlexanarQ 
de),  193  (et  en  note),  537,  553. 

Laget  (Jacques-Louis),  127,544. 

Lagrange  de  Langrb  (Léon- 
Paul),  226. 

Laluyé  (Victor),  200. 

Lamarle    (Aimé -Ernest -A me 
dée),  60,  449,  452. 

Lambert  (Aie  ds),  560. 

Lambert     (Eugène),    dit     Paul 
Dhormoys,  123,  460. 
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La  Moricièrb  (Général  Christo- 
phe-Louis-Léoa  Juchaultdb), 
471,  480. 
La   Motte    Rougb  (Général  Jo- 
seph-Edouard db),  237  à  240. 
Lamy   {Etienne  -  Maiùe  -  Victor), 

72  (en  note). 
Lardièrb  (Jules),  64,  557. 
La  Roncière  Lb  Noury   (Vice- 
amiral  Gamilie-Adalbert-Ma- 
rie,  baron  Clément  de)  285  à 
288,  562. 
Larribu    (Jean -Baptiste -A mé- 

dëe),  50,  413,  457,  545. 
La  Serre  (Général  Marie-Jean- 
Baptiste  -  Charles  -  Emmanuel, 
comte  de),  80. 
La  Taille  (Marie-Gabriel-Henri 

de),  342. 
Latradb     (Louis    Chassaignac 

de),  127,  542. 
Laur  (Francis),  51,  166,  227,228. 
Laurier  (Clément),  4  (en  note), 
29  à  31,  36,  51,  57,  66,  115,144, 
197,  215,  220,  316,  380,  382,383, 
414,  418,  431,  439,  443,  462,  463. 
Lauth  (Auguste),  185. 
La VERTUJON  (André-Justin),  457. 
Lb   Boeuf  (Maréchal  Edmond), 
18,  140,  475,  484,  492  (en  note), 
521. 
Le  Bouedec  (Capitaine  Joseph- 
Marie),  205. 
Lebrun    (Général    Barthélemy- 

Louis-Joseph),  475,  519. 
Lecanu  (Louis-AZp/ionse),  547. 
Le  Cesne  (Charles),  161,  162. 
Le     Cesne    (/u /es-Nicolas-Ale- 
xandre), 29,  48,   161  à  163  (et 
en  note),  167,  173,  174, 180, 181, 
203,  381,  392  à  394. 
Lechevalibr    (Georgres-Victor), 

556. 
Lecomte   (Général  Claude-Mar- 
tin), 27. 
Ledru-Rollin     (Alexandre-Au- 
guste Ledru,  dit),  421. 
Lefèvre      (Général      Auguste- 
Henri),  190,  191. 
Le  Fl6  (Général  Adolphe-Em- 
manuel-Charles),  3, 26, 109, 514. 
Lefort  (Général  Joseph),  4  (en 
note),  5,  31,  55,  102,  113,  114, 
239. 
Lefort  (Henry),  432,  548. 


Lbfrang  (Pierre-Joseph),  554. 
Lb  Goff  (François-Joseph),  132, 

197  à  199,  387. 
Lbgrand  (Louis),  72  (en  note). 
Lbgrano  (Pierre),  107,  182,  439, 

552. 
Lbgrand  de  Villers  (Auguste- 
Louis-Adèle),  383,  384. 
Le  Libon   (Joseph-Albert),  378. 
Lb    Luyer    (Capitaine    Pierre- 
François-Marie),  197  à  200. 
Lemercier  (Firmin),  550. 
Lemot  (François-Frédéric),  183. 
Lenglet  (Eugène-Emile),  553. 
Lenglier  (Colonel  Louis-Henri- 

Benjamin'v  162    (et  en  note), 

173. 
Lenoel  (f  •  a7e-Louis),  194,  550. 
LÉON  (Lh  Aie),  39. 
Leperche  (Colonel  Raoul-Napo- 

léon-Philippe),  326. 
Lesseps  (Ferdinand,  vicomte  de), 

41. 
Letellier-Blanchard    (Général 

Charles-Louis-François),  138. 
Lbven  (Nathan-iVarcisse),  55  (en 

note). 
LÉVY   Maurice),    164,    164,   178, 

179,  181,  184,  185,  196. 
LÉVY   Théodore),  196,  197. 
Liégeard    (François-Emile-5<c- 

phen),  477. 
LiGNiER-PouGY  (Nicolas-Joscph- 

Ferdinand-Alphonse  Lignier, 

dit),  539. 
LiouviLLB  (Henri),  51. 
LipowsKi    (Joseph-Antoine-£r- 

nest,  comte  de),  68. 
Lisbonne  (Eugène),  133,190,  191, 

438,  546. 
Lisbonne  (Maxime),  41. 
LissAGARAT    (Prospcr- Ollvicr), 

212  à  220. 
LoiR(Charles-Jean-Magdelaine), 

361. 
LoRGBRiL  (Hippolyte-Louis,  vi- 
comte de),  391,   392,  398,  403, 

404. 
Louis  XIV,  73,  183. 
Louis-Philippb    I",    72   (et    en 

note). 
LovERDo  (Général  Jean-Michel- 

Ilenri  de),  114  à  118,  204. 
LouRiou    (  Jean-Félix-/1  iirfuste)^ 

70,  411,  542. 
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LucE-ViLLiARD    (Jean-François- 

Alphée  Luge,  dit),  358,  543. 
LucET  (Jacques-AfarccZ),  559. 


Magne  (Pierre),  378,  383, 384,439. 

Magmbr  (Edmond),  51,  73. 

Magnin  (Pierre-/osep/i),  3,  25. 

Mahou  (Pierre-Léonce),  557. 

Malahdier  (Pierre),  192. 

Mal  ARE  T  (Joseph- Alphonse- 
Paul  Martin  d'Atguevives, 
baron  de),  58  (et  en  note). 

Manau  (Jean-Pi'  "re),  421  à  423. 

Manteuffel  (G\  éral  Edwin- 
Hans-Carl,  baroi  ob),  351,  358, 
360,  364,  372. 

Marivault  Embriau  (Capitaine 
de  vaisseau,  général  de  divi- 
sion auxiliaire  Henri  Dela- 
coui  de),  205  à  209. 

Marqfoy  (Josué-Gustave),  161, 
162. 

Marrast  (Marie-François-Pas- 
cal-.4  rmand),  545. 

Martin  (Alfred),  561. 

Martin  des  Pallièrbs  (Général 
Charles-Gabriel-Félicité),  123, 
250  à  253,  256,  266,  269,  271, 
281,  293,  297,  300  (et  en  note), 
303,  310,  320,  505. 

Martineau  Deschesnbz  (Général 
Edme-Philippe),  321. 

Massabie  (Marie-Magdelaine), 
527,  528. 

Massicault  (/«sfin-Théophile- 
Athanase),  559. 

Maurras  (C/taries-Marie-Pho- 
tius),  39. 

Maximilien  (Ferdinand-Joseph, 
archiduc  d'Autriche,  empereur 
du  Mexique),  50. 

Mayer  (Samuel-Ferdinand),  162. 

Mater  (SmoN-Charles),  27. 

Maze  (Alexandre-Louis-^ippo- 
lyte),  547. 

Mazet  (du).  —  Voir  Esmbnard 
nu  Mazet. 

Mazure  (Général  François-An- 
toine-Napoléon),  5,  35,  80. 

Mecklembourg-Schwerin  (Fré- 
déric-François, grand-duc  de), 
68,  203,  258,  260,  262  à  205, 
271,  282,  289,  312»  814.         ~' 


Meillibr  (Jules),  555. 
Meissonnier  (  Jean-Baptiste-jBm- 

manuel),  227,  228. 
Mestreau  (Frédéric),  455,  542. 
Meunier  (Charles),  186. 
MÉviL  (Commandant  Gustave), 

90  (en  note). 
MiLLERET  (Commandant    René- 

Louis-Constant),  361  (en  note). 
MocQUERis     (Claude -Fdmond), 

539. 
MoFFRB     (Grégoire  -  Germain  - 

Toussaint -Firmm),  222. 
MoNTANiER    (Henri),    215,    410, 

545. 
MoRET  (Pierre- Auguste),  505. 
Morgan  (Banque),  380,  381  (en 

note). 
Morin  (Frédéric),  59,   449,  456, 

555. 
Mornay      (Augustin-Napoléon- 
Philippe,    marquis    de),    507, 

516. 
MouY  (Philippe  de),  162. 


N 


Nadaud  (Martin),  455,  461,  543. 

Napoléon  I""",  183. 

Napoléon  IH,    1,    73,    109,   433, 

454,  474  à  476,  482,   484,  510, 

518  à  520. 
Napoléon  (Prince).  —  Voir  Bo- 
naparte. 
Naquet  (Alfred),  52,  164, 165  (et 

en  note),  180  à  182,  403,  404. 
Naquet  (Gustave),  388,  543. 
NiEL  (Maréchal  Adolphe),  475  à 

477,  481,  482,  484,  512. 
NiEL     (Général     Léopold-Gus- 

tave),  477. 
NoGuÉ(yosej)/»-Afarie-Raymond- 

Cézaire),  553. 
NouBEL  (Raymond-Henri),  437, 

438. 


OcHSENBBiN  (Ulpich),  109. 

Ogilvy  (S,-D.),  110. 

Ollivibr    (01ivier-^mi7e),     18, 

477. 
O'QuiN  (Patrick),  379,  384. 
Obdimairb     (Hubert- Joseph- 

Mdowrdit  33,  543. 
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Ordinaire  (François,  dit  Fran- 
cisque), 103. 
OusTRT  (Louis),  409,  540. 


Paladines  (de).  —  Voir  Aurbllb 

DE  Paladines  (d'). 
Palikao  (de).  —  Voir  Cousin  de 

MONTAUBAN. 

Pallières  (des).   —  Voir  Mar- 
tin des  Pallières. 
Pallu  DELA  Barrière  (Capitaine 
de  frég:ate,  général  de  brigade 
auxiliaire  Léopold-Augustin- 
Charles),  369. 
Pantaleo  (G.),  353,  355. 
Paris   (Louis- Philippe- Albert- 

d'Orléans,  comte  de),  40. 
Peigné-Crémibux    (Alfred    Pei- 
gné, dit),  128,  158,  231,  544. 
Pbigné-Crémibux  (Mathilde  Cré- 

MTBUx,  dame],  29,  418. 
Peitavin  (Général  Louis-Jules), 

289. 
Pelletan    (Pierre-Clément-J?n- 

gène),  2,  25,  40,  142,  462. 
PÈllicot  (Claude-Gî7s/ciue),  545. 
Pellissier  (Galixte),  559. 
Pellissier   (Commandant,  géné- 
ral de  brigade,  puis  de  divi- 
sion auxiliaire  Adolphe- Vic- 
tor), 357,  359,  363. 
Pbnhoat     (Contre  -  amiral     Jé- 
rôme-Hyacinthe), 106. 
PÉREiRA  (Alfred),  255,  548. 
PÉRiN   (Georqres-Gharles-Frédé- 
ric-Hyacinthe),  195, 196,  212  à 
217,  220,  221,  559. 
Philippe  (Ju/es-Pierre-Joseph), 

556. 
Picard    (Louis-Joseph-^rnesf), 
2,  3,   9,  25,   42,  378,  384,  422, 
502,  556. 
Piou  (Constance),  422. 
PiPE-EN-Bois.—  Voir  Cavalier. 
Place  (Victor),  395. 
Pompée  (Cneius  Pompeius  Ma- 

gnus),  15. 
PoNTLEVOT  (Capitaine  Paul-Ma- 
rie-Placide Frogier  de),  297. 
Porter.  —  Voir  Burn  Porter. 
P01T.1ADE   (Louis-Cî/prien),    127, 

128,  437,  568. 
PocRCBT     (Général  Joseph- Au- 


guste-Jean-Marie),   233,   241, 

250,  252. 
PoYER  (Edouard-Emile),  115. 
Pressensé    (Edmond    Dehault 

de),  138.  ^ 
Prim  (don  Juan,  comte  db  Reus, 

marquis  de   los    Ca.stillejos, 

maréchal),  201. 
Prusse  {Frédéric-Guillaume,  Ni- 
colas-Charles,   prince     royal 

de),  264. 
PiTCHEssE.  -—  Voir  Baouenault 

DE   PUCHESSE. 

PuTHOD    (£doHard-Clément-Ju- 
lien),  133,  455,  537. 


Quentin-Bauchart      (Maurice), 

193  (et  en  note). 
QuiQUANDON  (Colonel,  général  de 

division   auxiliaire  Jacques), 

227,  228,  230. 


Rabubl  (Lucien),  112,   219  (en 

note). 
Rang  (Arthur),  15,  44,  45,  115, 

117,  135  à  137,  243  à  246,  401, 

444,  460,  461,  463,  464 
R  AND  ON    (Maréchal     Jacques- 
Louis  -  César  -  Alexandre, 

comte),  475,  476. 
Raousset- Boulbon     (Gaston 

Raoulx,    comte   de),    91    (en 

note). 
Ratier  (Marie-François-Simon- 

Gustave),  203,  551. 
Rault  (Vital),  557. 
Raynal(  r/iéodore-Jean-Joseph- 

Siméon),  413,  449,  540. 
Reffyb  (de).  —  Voir  Verchère 

DE  Reffyb. 
Regnault      (Gilbert- François - 

Emile),  544. 
Reinagh  (Joseph),  127  (en  note), 

140   (en  note),  295  (en  note), 

316,  432  (en  note). 
Remington    (Samuel),    162,    163 

(et  on  note),  180. 
Renajilt     (Générnl-Pierre-lIip- 

polyte-Publins.  l)aron),  562. 
René   (Colonel  Philippe-Louis), 
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Renou  (Alfred-André),  555. 

Riant  (Léon),  166,  514,  521  à  525. 

RiBERT  (Léonce),  61,  413,  450, 
558. 

RiBiÈRE  (Charles -Hippoly  te), 
559. 

Ricard  (Pierre-Henri-AmaJbZe), 
192,  193,  455,  557. 

RiCHARD(Thomas-Jules-Richard 
Maillot,  dit  Jules),  523. 

RiGAUD  (Joseph-£'mj7e),  425. 

RiGAULT  (TîaoïzZ-Gcorges-Adol- 
phe),  65  (et  en  note). 

Robin  (A na^oZe- Charles-Henri), 
107,  108  (et  en  note),  111,  175. 

Robin  (C/iarZes-Pliilippe),  118, 
119. 

RocHEFORT  (Henri- Victor-Jules, 
marquis  DE  Rochefort-Luçat, 
dit  Henri),  2,  65,  72  (en  note). 

Roque  (Antoine-César),  424, 425. 

Rose  (Général  Etienne-Hugues), 
94. 

Rossel  (Capitaine,  colonel  auxi- 
liaire Louis-Nathaniel),  135, 
192. 

Rothschild  (Baronne  Nathaniel 
de),  444. 

Rouher  (Eugène),  475,  476. 

Rousseau  (Paul-Arma/irf),  202. 

Rousseau  (Hippolyte),  556. 

Roussel  (Charles),  560. 

Roussel  d'Hurbal.  —  Voir  Cour- 
tois Roussel  d'Hurbal. 

RoussY (Frédéric  de),  4  (en  note), 
378,  381,  443. 

Rouvier  (Pierre-ilfaurice),  227  à 
230,  388. 

Roy  (Ernest),  378. 

Rustant  (Capitaine,  général  de 
brigade  auxiliaire  Pierre-Em- 
manuel-Eugène), 191. 


Saint- Arnaud  (Maréchal  Ar- 
naud-Jacques Leroy  de),  518. 

Saint-Laurent  (William),  180, 
182. 

Saint-Martin  (de).  —  Voir 
Croutte DE  Saint-Martin  (de). 

Salvador  (Casimir),  379. 

Sand  (Amantine-Lucile-AHrore 
DupiN,  dame  Dudbvant,  dite 
George),  11,  451. 


Sarcey  (François,  dit  Francis- 
que), 38. 
Saxe  (  A  iiberé-Frédéric- Auguste, 

prince  de),  264. 
Say  (Jean-Baptiste-Léon),  392. 
Scheurer  -  Kestner     (Auguste 

ScHEURRR,    dit),    51,    73,    145, 

185,  186,  331,  418. 
ScHMiTz(Général  Isidore-Pierre), 

137,  562. 
SÉcouRGEON  (Adolphe-Gustavc- 

Charles-Ferdinand),  558. 
Selves     (/iisfin-Germain-Casi- 

mir  de),  53,  281. 
Serres    (de).  —    Voir   Wieczf- 

FINSKI. 

SiLVY  (Charles-Adolphe),  4  (en 
note),  441. 

Si  Mokrani,  428. 

Simon  (Jules-François-Simon 
Suisse,  dit  Jules),  2,  3,  7,  25, 
142,  399,  400,  409,  412,  418,  441, 
442,  456  à  460,  461  (en  note), 
462,  463. 

SiRVEN  (Alfred),  60. 

SoNis  (Général  Louis-Gasfon  de), 
266,  274,  289. 

SouLT  (Maréchal  Nicolas-Jean 
de  Dieu),  471. 

SouRDEAux  (j&ugrène- Charles- 
Auguste),  53,  249,  250. 

Spuller  (André),  530  à  533. 

Spuller  (François-Anqrus^e),  34. 
195,  361,  411,  416,  419,  551. 

Spuller  (Mathieu),  531. 

Spuller  (Séraphin,  dit  Eugène), 
7,43,44,  51,52,  59,  60.98,116, 
255,  287,  297,  315,  448,  452,  463, 
530,  531. 

Steenackers  (François-Frédé- 
ric), 29  à  31,  36,  50,  55,  123, 
125,  255,  268  (en  note),  284, 
297,  298,  316,317,361,  387,  390, 
409,  414,  415  (en  note),  444, 
447,  459,  460,  462,  463. 

Stoffel  (Colonel  Eugène-Geor- 
ges-Henri-Céleste, baron), 519. 

SusANE  (Général  Louis-Auguste- 
Victor- Vincent),  510,  521,  523 
à  525. 


Talandibb  (Lieutenant-colonel 
Marie-Claude-Félix),  90  (et  ea 
note). 
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Tann-Rathsamhausen  (Général- 

Louis-Sarnsoii-Artliur,   baron 

VON  und  zu  der),  238,  253,258. 

Tavernibr    (£(ienne- Colomb), 

549. 
Templier  (Pierre-Etienne),  115. 
TÉNOT     (Pierre- Paul -£«.gènc), 

553. 
Terme    (Pierre-Xavier,    65    (en 

note). 

Testelin    (Achille  -  Arthur  -  A  r- 

mand),  33,  63,  64, 107,  134,  135, 

449,  552. 

Tevis.  —   Voir  Garroll-Tbvis. 

Thibrs  {Lonis- Adolphe),  11,  12, 

15,  27,  40,  109,  137,  257,  432. 
Thomas  (Alexis),  162. 
Thomas    (Jacques-Léonard-C/^- 

ment),  27. 
Thomas  (Frédéric),  557. 
Thoumas   (Général  Charles-An- 
toine), 49,  114,  144,  162  (et  en 
note),  163,  169,  177,  178. 
Thoumas   (Gustave-ffe/iry),  299 

(en  note). 
Thouuel    (André -AiJbm- Fran- 
çois-Bruno), 424,  425. 
Tirman  (Louis),  539. 
Toussaint  (Henri),  161,  174,  185. 
Treskow  (Général  Hermann  de), 

350. 
TREUiiiLB  DE  Bbaumbu  (Lieutc- 
uant-colonel  Antoiae-Hector- 
Thésée,  baron),  510,  518. 
Trochu    (Général  Louis-Vii/es), 
1,  9,  11,  25,   26,  136,  137,  208, 
242  à  247,  250,  259,  266  à  268, 
278  à  280,   285,  307,  308,  513, 
561,  562. 
Ïrouessard  {Edouard-J&cquea- 

Yves),  550. 
Trouii-lebert   (Anfome-Hippo- 

lyte),  547. 
Truchard  -  DuMOLiN    (Francis- 

Isidore),  127,  549. 
Trutat  (Eugène),  218  (en  note). 
TuRENNB  (Maréchal  Henri  de  la 
Tour    d' Auvergne,    vicomte 
DB),  285. 

V 

Vaillant  (Maréchal  Jean-Bap- 
tiste-Philibert), 475. 

Valcourt  (Edgar  db),  138,  139 
(et  en  note). 


Valée  (Général  Sylvain-Char- 
les, comte),  517. 

Valentin  (Marie-£dmonflf),  554, 
555. 

Vallès  (./ii/es-Louis-Joseph),  51. 

Vaperbau  (Louis-Gusfare),  541. 

Vassel  (André),  86  à  88. 

Vautrain  (Eugène-Joseph),  551. 

Verchèhe  db  Refftb  (Lieute- 
nant-colonel Jean  -  Baptiste - 
Auguste-  Philippe -Dieudon- 
né),  179,  185,  520. 

Vergne  (Capitaine  de  frégate, 
général  de  division  auxiliaire 
Jules),  190. 

Vermorel  (Augrus(e-Jean-Ma- 
vie),  40. 

Véronique  (Général  Jacques), 
55,  114. 

ViciNO  (Maria),  529. 

ViET-DuBouRG  (Jean-Marie),  413, 
543. 

Villars  (Maréchal  Louis-jnec- 
tor),  duc  de),  132. 

ViMONT  (A/exawdre-Pierre-Fran- 
çois),  551. 

ViNAY  (Pierre  -  Marie  -  nenri;, 
415  (en  note). 

ViNET  (Félicien  -  Joseph  -  Ale- 
xandre). 53. 

ViNOY  (GénéralJoseph),  285,  524, 
502. 

VuiTRY  (Adolphe),  475. 

W 

WAnNiEn(Au(7Us<e-Hubert),559. 
Wellington    (Arthur    Welles- 

LEY,  duc  de),  67. 
V^^ERDER     (Général     Carl-Wil- 

helm  -  Frédéric-  Auguste-Léo- 

pold,  comte  de),  350,  351,355, 

358,  364. 

WlECZFFINSKI,      dit      DB       SeRRES 

{Auguste-Eugène),  53,  54,  123, 
135,  250  à  252,   256  (en  note), 
269,  281,    323  à  327,  329,  332  à  ^ 
839,  342,  343,  345,  347,  351,  354    ** 
à  357,  365,  367. 


Zastrow  (Général  Henri-Adol- 
phe de),  351. 
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